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Net recul des communistes italiens 


Les attentats accroissent 


M. Mitterrand 


La stabilité 
au centre 

Sans tonleversement, mais 
massivement, tes Ita&ens parais- 
sent vouloir rompre avec ce qd 
est depuis quarante années bt 
caractéristique majeure de leur 
vie politique: FinstabÜfté gou- 
vernementale. La coafition de 
cinq partis (la Démocratie due- 
tienne et les partis - laïcs », dont 
le Parti fMdaSste) qnl gouverne 
à Rome depuis vingt et un bmms 
sort en effet mcputestaMemeat 
renforcée des élections régio- 
nales et municipales qui se sont 
déroulées les 12 et 13 mai. 

Le grand perdant, contraire- 
ment à un pronostic souvent 
entendu, c'est le PC La tenta- 
tion de gauche qm a dominé la 
décennie écoulée parait pour le 
moment écartée : les Italiens ont 
cette fois clairement opté pour 
le centre." Les communistes 
espéraient foire mieux que la 
Démocratie chrétienne, comme 
cela avait été le cas lors des 
élections européennes de juin 
1984, oô ils avaient incfiscntaMe- 
ment bénéficié de la rive émotion 
soulevée par la mort soudaine 
d*Enrico Berfingner. 

Le parti a certes joué la carte 
de la droiture et de la rigueur an 
niveau des administrations 
locales. Mais tes électeurs n’ont 
pas pu discerner de figue politi- 
que concrète derrière ces exi- 
gences morales. Le gouverne- 
ment & gancbe, quand bien 
même 9 ne sfogft que'degérer 
me région on «né aMtdcipalrté, 
suppose une entente avec les 
socialistes à laquelle les UaKeas, 
& force de conflits entre tes deux 
partis, ne peuvent pins croire. 
Quant à h rénovation idéologi- 
que du PCI et à son rapproche- 
ment avec les sociaux- 
démocrates de l'Europe da Nord 
dont on parle à présent, il s’agit 
là d'une évolution encore trop 
abstraite pour gagner les suf- 
frages. 

Le duel à gauche entre socia- 
listes et communistes a ainsi 
pour effet de mettre m terme à 
l'expérience des aundâpalitës 
« ronges *. 

Le renforcement de h coafi- 
tion an pouvoir est d'autant plus 
set que ses principales compo- 
santes (Démocratie chrétienne, 
socialistes, républicains) pro- 
gressent chacune, mais sans que 
ce succès constitue pour les 
autres une menace. Le président 
(ta conseil peut ainsi apparaître 
aux yeux du secrétaire général 
de b DC, M. De Mita, comme 
on allié indispensable Sans deve- 
nir un concurrent trop dange- 
reux. Les rapports entre les 
deux formations s’en trouvent 
améliorés, ce qui n’est pas négli- 
geable dans ta perspective des 
prochaines échéances électo- 
rales, notamment de b désigna- 
tion en juin du successeur de 
M. Pertim à b présidence de b 
République. 

M- Craxfi, qne Pon disait 
menacé avant Je 12 mai, peut 
désormais engager dans de meil- 
leures conditions les négocia- 
tions avec l'opposition afin d'évi- 
ter te référendum sur Fécbefle 
mobile des salaires qne les cou* 
munis tes réclament- Même si 
son parti n'a progressé que 
modérément, c'est à hri sans 
doute que fon doit pour ressen- 
tie! ce goât nouveau des Italiens 
pour b stabilité. Ses vingt et m 
mois au gouvernement sont en 
eux-mêmes mie prouesse. Le 
président do conseil a en tartre 
sa se donner une image d'auto- 
rité et d'efficacité, en même 
temps' qu'il renforçait b pré- 
sence de son pays sur b scène 
internationale. L’« effet Craxï » 

s’est dessiné tes 12 et 13 mal: te 
turbulente Italie paraît Satie- 
ment désireuse qne ses gouver- 
nementsgoffivesmëat. 


aux élections régionales 

44 millions d’électeurs étaient appelés aux urnes dans quinze 
régions d’Italie les 12 et 13 mai pour renouveler leurs institutions 
locales et régionales. 

C’est la Démocratie chrétienne ( parti membre de la coalition au 
pouvoir) qui a le plus largement profité de la très forte participation 
à ce scrutin (89,7%). Tendis que le gouvernement de Af. Craxi sort 
renforcé, le Parti communiste est le grand perdant de la consultation. 

De notre correspondant 


la tension à Nouméa 

Les quatre attentats commis lundi 13 mai en Nouvelle-Calédonie 
ont fait au total sept blessés. M. Edgard Pisani s'est déclaré « boule- 
versé et très inquiet ». «SIIb tranquillité ne revient pas, il n’y a pas de 
solation au problème calédonien », a souligné 1e délégué du gouverne- 
ment. L'exécutif local a également * condamné avec la plus grande 
rigueur les lâches attentats perpétrés à Nouméa ». 

La tentation du terrorisme 


Rome. — Les résultats des élec- 
tions régionales italiennes, qui se 
sont déroulées dimanche 12 et lundi 
13 mai (on ne connaissait pas encore 
ce mardi les résultats des munici- 
pales), ont dTores et déjà une double 
signification. Sur le {dan de la politi- 
que nationale, ces élections renfor- 
cent là majorité et consolident le 
cabinet Craxi ; la menace d'une 
crise de gouvernement est écartée. 
En revanche, au niveau local, elles 
vont . entraîner des changements : 
selon toute vraisemblance, les 
«alliances de gauche» (PCI-PSI), 
qui montraient déjà de sérieux 
symptômes d'ébranlement, vont Être 
abandonnées dans plusieurs régions 
et municipalités. 

Les Italiens, dont la participation 
au scrutin a été très élevée 
(89.7 %). ont opté pour la stabilité 
et le pragmatisme, au détriment de 
choix plus idéologiques. La coalition 
gouvernementale en sort renforcée : 
elle ne représentait plus guère que 
54,2 % des voix à la suite des élec- 
tions européennes de Juin dernier; 
elle avoisine désonnais les 59 %. En 
revanche, lé PCI s'est affaibli, et 
l'opposition de droite a légèrement 
progressé. 


La Démocratie chrétienne, qui 
avait régressé aux élections euro- 
péennes de juin 1984. regagne une 
partie du terrain perdu (elle a 
obtenu 35 % des voix) , sans pour 
étant rétablir sa position de 1980 
(36,8 %). Elle redevient en tout cas 
le premier parti, les communistes 
n’ayant pas réussi à renouveler leur 
« exploit » de juin 1984. 

Le PCI, avec 30.2%, régresse 
tant par rapport à cette dernière 
consultation (il avait obtenu 
34,5%) que par rapport aux élec- 
tions locales de 1 980 (32,7 %) . 

Au parti, on explique ce recul par 
b virulente campagne anticommu- 
niste menée par la Démocratie chré- 
tienne. Le revers esc cependant 
d'autant plus net que le PC aurait 
dû bénéficier de l’apport du Parti 
d’union prolétaire (1,5 point 1. qui 
l’a rejoint il y a quelques mois. 

Parmi les « laïcs » de la coalition, 
deux partis peuvent s’estimer satis- 
faits : le Parti socialiste progresse 
tant par rapport aux élections 
locales de 1980 qu’aux élections 
européennes; il obtient 13,3% des 
suffrages. 

PHILIPPE PONS. 

(Lire la suite page 3. ) 


Le terrorisme après la «raton- 
nade » ! La « chasse au Canaque » du 
8 mai la Nouvelle-Calédonie va-t-elle 
sombrer dans te drame ? C'est sans 
douie «pure coïncidence» si las qua- 
tre attentats à la bombe commis 
lundi i Nouméa et & Th», cinq jours 
après les affrontements les plus vio- 
lents qu’ait connus le chef-lieu, se 
sont produits un 13 mai... Mais, en 
cet anniversaire, douloureux pour les 
pieds-noirs, de la création du Comité 
de salut public d'Alger, il y a vingt- 
sept ans. comment n'évoquerait-on 
pas, à Nouméa, le syndrome algé- 
rien ? Même si la plupart des analo- 
gies se révèlent artificielles, l’engre- 
nage des faits oblige à constater que 
la violence paraît emprunter 
aujourd’hui, dans ce territoire des 
antipodes, une voie qui a abouti au 
chaos en Afrique du Nord. 

La bombe lancée contre l'internat 
mélanésien Do-Kamo. à Nouméa, ne 
confirme pas seulement que les 
extrémistes prennent désormais le 
pas sur les modérés dans la confron- 
tation entre les deux principales com- 
munautés locales. Cet attentat est 
aussi tristement symbolique. Ce 
lycée privé protestant est. en effet, 
pratiquement le seul établissement 
qui conduise les jeunes Canaques 


jusqu'au baccalauréat, dans les 
filières classiques. Pourquoi ? Parce 
que son principal concurrent, le lycée 
public Lapérouse est devenu tin ca- 
pable de former des bacheliers cana- 
ques. les pressions et las menaces 
sur les enseignants, au primaire 
comme au secondaire, impliquant 
qu'ils se coupent de la société euro- 
péenne. et de leur propre famille s'ils 
sont calédoniens, dès lors qu'ils pré- 
tendant s'occuper convenablement 
de leurs élèves mélanésiens a. souli- 
gne une note du Centre documen- 
taire pour l'Océanie, que dirige le 
professeur Jean Guiarr, partisan de la 
cause indépendantiste. Le fait est 
que, si les cadres mélanésiens sont 
presque tous formés par les écoles 
privées confessionnelles, c’est parce 
qu'en Nouvelle-Calédonie l’enseigne- 
ment public n’a tenté de répondre 
que tardivement aux aspirations de la 
communauté canaque et à son désir 
de promotion. Accusées de produire 
des chefs pour le mouvement indé- 
pendantiste, les écoles privées 
contrôlées par les Mélanésiens figu- 
rent depuis longtemps parmi les 
cibles politiques des conservateurs. 

ALAIN ROLLAT. 

{ Lire la suite page S. I 


; L'Iran dans le piège de la guerr 


Es dépit de tontes les ( «i « Kw > « de métfia- 
tioo — te ptas récente étant celle dn secrétaire 
général de FONTJ, — l'Iran relise toqjows de 
négocier « règl em e nt avec l'Irak — pointant 
demandeur — tant qne le président Saddam 
Hussein desnenre an pouvoir à Bagdad. 


Le premier ministre iranien, M. Moussa vi, a 
affirmé, taré 13 mai, que son pays ne partici- 
pera pas an débat do Conseil de sécurité 
consacré an conflit taré que FONU n'aura pas 
«condamné explicitement l'agression ira- 
kienne». Bien qne très éprouvé par près de 


cinq ans de gœrre, l'Iran entend toujours rem- 
porter nae victoire militaire. Le chef du gou- 
vernement de Téhéran - alors que sur le front 
terrestre la situation est calme depuis la mi- 
mars — a assmé que son armée passera à 
l'offensive « des que l'occasion se présentera ». 


1. — Les illusions perdues des « mostazafins » 


De notre envoyé spécial JEAN GUEYRAS 


Téhéran. - Près de six ans après 
la révolution islamique, les Etats- 
Unis demeurent toujours le Grand 
Satan. 

Dès sa descente d’avion, le visi- 
teur étranger a le loisir de contem- 
pler lo ng u em ent dans le hall de 
Faéroport, tandis que se déroulent 
les fastidieuses opérations de 
contrôle, une immense inscription en 
briques de céramique rouge : 
« Down with America l » Cette 
môme phrase, il l’entendra durant 
tout son séjour en Iran, répétée en 
langue persane, telle une lancinante 
rengaine, par les hezboilahis, qui en 
ont fait leur cri de guerre, et par les 
maktabis. qui s'en servent en guise 
ifc-amen » à la fin de leurs prières 
■on de leurs discours politiques. On la 
retrouve également inscrite en let- 
tres majuscules dans les halls des 
grands hôtels internationaux désor- 
mais contrôlés par les organisations 
islamiques. Dans certains minis- 


tères, on piétine, qu’on le veuille ou 
non. la bannière étoilée peinte à 
môme le sol en couleurs indélébiles. 

Le « nid des espions », c’est- 
à-dire l'ancienne ambassade des 
Etats-Unis, est demeuré tel qu'il 
était au moment de la libération des 
otages en janvier 1981. Les grands 
murs hérissés de barbelés qui entou- 
rent les bâtiments sont toujours bar- 
bouillés d'inscriptions hostiles aux 
Américains, alors que ceux de 
l'ambassade de l'URSS viennent 
d’être nettoyés, avec l’aimable auto- 
risation des autorités iraniennes, à la 
suite du récent rapprochement inter- 
venu entre Moscou et Téhéran. Les 
miradors verts d’où les « étudiants 
dans Ut ligne de l’imam » exhor- 
taient les foules avec leurs haut- 
parleurs donnent à l’ensemble 
l’aspect d'un camp de concentration 


à l’abandon implanté en plein cœur 
de Téhéran. 

Les anciens bâtiments de l’ambas- 
sade sont cependant loin d’être 
déserta. Occupés par la Fondation 
des martyrs, ils ont été en partie 
transformés en écoles où les enfants 
des victimes de guerre désireux de 

s'enrôler dans le corps des pasdarans 
(les gardiens de la révolution) reçoi- 
vent une instruction idéologique et 
islamique. En tout cas, les journa- 
listes oe sont pas admis dans les 
lieux, peut-être pour éviter qu’ils ne 
rencontrent, quelque part dans 
l’immense domaine boisé de 
l’ambassade, certains des anciens 
« étudiants dans la ligne de l’ imam » 
qui poursuivent inlassablement leur 
travail de reconstitution des télé- 
grammes confidentiels saisis lors de 
la prise de l’a m bassade en novembre 


1979. Cinquante-six gros volumes 
ont déjà été publiés, et les travaux 
de compilation sont, paraît-il, loin 
d’être achevés tant avaient été proli- 
fiques et imprudents les diplomates 
américains qui notaient et Passaient 
non seulement leurs propres obser- 
vations et commentaires, mais égale- 
ment tous les messages échangés par 
leurs ambassades à travers le 
monde. 

Paradoxalement, la culture et le 
mode de vie américains officielle- 
ment pourchassés avec tant de zèle 
commencent à faire une timide 
réapparition dans les rues de Téhé- 
ran. notamment dans les taxis, où les 
chauffeurs, qui ne se privent jamais 
de dire ce qu’ils pensent du régime, 
re battent les oreilles de leurs passa- 
gers avec les dernières cassettes de 
pop-music vendues sous le manteau 
au grand dam des hezboilahis. Les 
restaurants « fast-food * ont proli- 
féré à une vitesse étonnante. 

( Lire la suite page 5. ) 


favorable 
à une 
évaluation 
des lycées 

M. Mitterrand a voulu donner 
une solennité particulière à sa pre- 
mière intervention importante dans 
le domaine de l'éducation, en se 
rendant, ce mardi 14 mai. dans la 
plus prestigieuse des institutions 
universitaires : le Collège de 
France. 11 apportait ainsi sa ré- 
ponse au rapport sur • l’enseigne- 
ment de l’avenir » que les profes- 
seurs du Collège ont rédigé à sa 
demande et qu'ils lui ont remis le 
27 mars. 

Des propositions du Collège, le 
président de la République en a re- 
tenu trois, qui doivent faire l’objet 
rapidement de décisions gouverne- 
mentales. Deux d'entre elles consis- 
tent à créer de nouvelles institu- 
tions destinées à favoriser la 
formation permanente et l'élévation 
du oiveau culturel de la nation. Il 
s'agit d'une - université ouverte - 
pour les adultes et d'une chaîne de 
télévision éducative et culturelle. 
La troisième est susceptible d'avoir 
une action à long terme sur l'en- 
semble du système éducatif, puis- 

3 ue M. Mitterrand souhaite eien- 
re aux établissements scolaires - 
et dans un premier temps aux ly- 
cées - le principe d’une évaluation 
permanente, qui vient d'être adopté 
pour les universités. 

F.G. 

( Lire page II des extraits 
du discours de M. Mitterrand. ) 


Cannes 

trente-huitième 
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Eclairages de mât 

par Philippe Boggio 

Vive les acteurs ! 

la chronique 

de Daniel Toscan du Plantier 

COMPÉTITION 

OFFICIELLE 

« Rendez-vous » 
d'André Téchiné 

Je t'aime moi non plus 

par Claire Devameux 

UN CERTAIN REGARD 

Wenders, Depardon, 
Yanagimachi : 

Le mal de vivre 

par Louis Marcorefles 
et le bloc-notes 
de Jean-François Lacan 
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J.G. Ballard 


Empire 
du soleil 

roman - 

. «Un roman admirable» 
Graharn Greene : 



AU JOUR LE JOUR 

Virus 

Virus consensus : un mal 
mystérieux se répand inexo- 
rablement. semant terreur et 
confusion. Ce fut d’abord le 
côté droit qui fui atteint : ten- 
sions de plus en plus vives, 
fortes fièvres, déchirures dans 
le tissu de l’union... 

Depuis peu, le côté gauche 
parait à son tour touché par 
la contagion et ressent les pre- 
mières atteintes du mal. 
Certes, ce n’est encore qu’une 
légère démangeaison, mais U 
est des signes qui ne trompera 
pas : tout le corps politique 
est bien menacé par la cohabi- 
tationmie aiguë. 

Il faudra que le Comité 
national d’éthique nous dise, 
avant 1986, s’il s’agit vrai- 
ment d’une maladie honteuse. 

BRUNO FRAPPAT. 


LIRE 

10. JUSTICE 

La mère de Tentant martyr aux 
assises. 

27. ÉCONOMIE 

La Norvège s'installe sur le marché 
des engrais français. 

30. ÉTATS-UNIS 

Le dollar revient en boomerang sur 
l'économie américaine. 

$LtWanfo 

SCIENCES 

Ariane au grand pas 

(Pages 13 et 14) 
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LA PYRAMIDE 


Les visiteurs de la cour du Louvre ont puse faire récemment une idée 
de V effet de la pyramide que Von veut y installer, 
sa structure étant représentée par un entrecroisement de cables. 

A cette occasion, Jean-Pierre Changeux s'étonne qu’au nom de cette œuvre 
- qu'il juge géniale - on puisse remettre en cause le programme du Grand Louvre r 
appuyé par une large majorité de témoignages. 

Guy Vanderaa voit dans la polémiqué sur la pyramide 
un signe de santé démocratique. 


N OMBREUX sont les Pari- 
siens qui entretiennent 
avec leur musée les rela- 
tions d'un amour déçu. Musée le 
plus riche du monde, il est aussi un 
de ceux dont les trésors sont les plus 
inaccessibles et la fréquentation la 
olus pénible. Suivons le visiteur 
parti à la découverte des tableaux de 
son peintre préféré un samedi après- 
midi de printemps. D doit d'abord se 
frayer un chemin dans uoe foule 


Vive le Grand Louvre ! 

Il ne faut pas que la pyramide cache le dessein 
qui fera de notre musée P un des plus beaux du monde 


« Bon goût » et bonne conscience 


par JEAN-PIERRE CHANGEUX {*) 


compacte jusqu'aux guichets, puis 
atteindre la Grande Galerie. N’y 


trouvant pas les peintures espérées, 
dans une atmosphère irrespirable, il 
poursuit, héroïque, jusqu'à la galerie 
zénithale du Pavillon de Flore, tou- 


poursuit, héroïque, ji 


galerie 


jours sans succès. Soucieux néan- 
moins de repartir avec quelques 
documents, une monographie de 
peintre par exemple, il subit un nou- 
veau bain de foule dont B ressort 


épuisé. Sur quelque huit cents 
tableaux de l'école française des dix- 
septième et dix-huitième siècles 


portés au catalogue, deux cent vingt 
seulement sont accrochés, et la 
situation est aussi désastreuse, voire 
pire, pour les autres départements 
mm™ celui d'archéologie. Les ser- 
vices mis à la disposition des viai- 


confiance? Des visiteurs du Lou- 
vre? Certes, non! Consultons les 
livres d’or disposés à la sortie de 
l'exposition de l'Orangerie, où cha- 
cun s'est exprimé en toute liberté. 
L'hôtesse vous indique que, sur plus 
de deux mille deux cents témoi- 
gnages écrits spontanément par les 
véritables intéressés et avant tout 
débat public, 86 %, soit une écra- 
sante majorité, sont favorables au 
Grand Louvre. Un autre sondage 
réalisé plus scientifiquement auprès 
du même public à la demande de 
M. Biasini, président de ('établisse- 
ment public, donne un chiffre très 
réconfortant de 71 %. 

Pourquoi une opposition si véhé- 
mente ? La politique interviendrait- 
elle? Ceux qui, sous d'autres sep- 
tennats, n'ont pas eu l’opportunité 
de s'atteler à un projet de cette 
envergure en ressentiraient-ils quel- 
que aigreur ? On a de la peine à le 
croire. Alors, il reste la pyramide. 
Que M. Pei nous propose-t-il ? Une 


l'idée. Dans le monde des scientifi- 
ques, le phénomène est bien connu. 
Il a été décrit avec beaucoup 
d'humour à propos des théories de 
Niels Jeme, un des récents lauréats 
du prix NobeL Première réaction : 
incrédulité, irritation ou amuse- 
ment. Deuxième réaction : est-ce 
qu'il y a quelque chose de vrai ou de 
nouveau ? Enfin, tout le monde se 
prend au jeu, s'intéresse à l'idée et 
l’adopte. Souhaitons cette destinée 
au Grand Louvre et à sa pyramide, 
pour le plaisir de ses visiteurs et 
pour l'amour de l’art 


Un signe du caractère pharaonique du pouvoir mitterrandsen ? 

ARCHITECTURE est. par GUY VANDERAA (*) ST 


L ’ARCHITECTURE est, 
comme l’a dit de_ façon 
remarquable S. Giedion, 
quoi que fasse une société pour te 
masquer, son - véritable visage ». D 
est donc parfaitement, normal 
qu’elle soit l’objet d’un enjeu politi- 
que, on peut même dire que ce la es t 
gain , c’est un signe de santé démo- 
cratique. L'absence de débat archi- 
tectural est un des symptômes infail- 
libles du totalitarisme. 

Si donc il est utile que la polémi- 
que ait lieu sur le projet de M. Pei, 
et que, des fadaises de Jean Dutourd 


s’exprimer, B convient alors d'exa- 
miner de façon aussi lucide que pos- 
sible les termes de la discussion pour 
essayer d'en tirer profit. Constatons 
que la polémique est à deux niveaux. 
L’une porte sur la réponse de 
M. Pei, l’autre sur le programme qui 
lui fut donné. 


nous est tombé des mains devant an 
programme comme celui do nouvel 
Opéra, oà, de fidi même d’un 
grand spécialiste de la question. 
M. Lons Eric, ü faudra peindre le 
traître en rouge et te hère» en bleu 
pour que le public, situé à des kilo- 
mètres, puisse percevoir quelque 

chose. 


aux intéressantes remarques de 
Michel Guy, tout le monde puisse 


^ ^jrsjrs- -» : r« î '• \ ” • 




Ce qui caractérise le talent dis- 
pendieux de M. Pei, c’est sa capa- 
cité de trouver des réponses extrê- 
mement justes aux problèmes qui lui 
sont posés. On pourrait même dire 
excessivement justes, à un point tel 
qu'elles défient l'imagination des 
architectes par leur évidence, don- 
nant 1e sentiment accablant qu'il ne 
serait sans doute guère possible de 
faire mieux. 


Nous saMseoai me effroi que 
n’est peut-être pas fausse -fimprcs- 
sion que nous danse parfois celui 
dont le verbe noos ravissait et qui 
souvent, aujourd'hui, noos apparaît 
semblable à un vieux héros soriéti- 
qoe sans voix, raide et gourmé 
comme s’il eût avalé un sceptre. 


Le sacriBge qui autrefois faillit 
compromettre la victoire par te 
soupçon d’arcba&mc aurait-il eu 
finalement raison? 


sculpture de verre et de métal qui, 

r la pureté de ses lignes, réanime 
cour Napoléon envahie par les 
broussailles et les parkings de voi- 
tures, une œuvre a aujourd’hui qui 
tranche avec le style Second Empire 
des bâtiments et en valorise les 


leurs ne suffisent plus. De quoi dis- 
suader le public le plus intéressé et 


suader le public le plus intéressé et 
décourager les donateurs les plus 
généreux. 


Une histoire 

des services secrets français 


Os croit rëwr! 


Or voici que l’on nous propose, 
rès tant d'années de sommeil, un 


après tant d'années de sommeil, un 
authentique Grand Louvre, avec 
plus de 75 % d'accroissement de la 


plus de 75 % d’accroissement de la 
surface d’exposition, des aires de 
repas avec vestiaires, toilettes et res- 
taurants convenables, des librairies 
bien fournies, des espaces qui met- 
tent l’histoire de l'art à la portée des 
jeunes, des salles de conférences... 
Un projet très étudié, bien pensé, 
original, au service du public 
comme du spécialiste, fera enfin du 
Louvre un musée décent et accueil- 
lant qui se compare au Metropolitan 
Muséum de New- York ou au musée 
de Beriin-DahJem. 


Louqsor en passant par l'arc du Car- 
rousel, réalise une « place de toutes 
les cultures ». Un cristal de gemme, 
discret par sa transparence, qui 
reflète au cœur du Paris urbain les 
« éléments » naturels toujours chan- 
geants du ciel et de l'eau et qui lui 
donne vie._ 

L'idée est géniale. Mais elle peut, 
sur le moment, déconcerter. Sur les 
86 % de témoignages favorables au 
Grand Louvre, environ 40 % hési- 
tent sur la pyramide ou la rejettent. 
Qu’elle irrite une poignée de spécia- 
listes dont l’activité professionnelle 
oriente le regard vers la critique his- 


oriente le regard vers la critique his- 
torique plutôt que vers la création, 
cela ne surprend pas. 


Bien entendu, le programme - 
n'illustre une magnifique maquette 


qu'illustre une magnifique maquette 
présentée dans le sous-sol de l’Oran- 


présentée dans le sous-sol de l’Oran- 
gerie — est approuvé par les respon- 
sables du musée qui ont participé à 
son élaboration. 

En dépit de tout cela, des voix 
s'élèvent contre le Grand Louvre, 
s'appuyant sur certains médias et 
sur des sondages habilement biaisés. 
On croit rêver! D'où viennent ces 
cris d'orfraie, ces textes trop fielleux 
et persifleurs pour donner 


cela ne surprend pas. 

Notons toutefois qu'au fil de l'his- 
toire de telles juxtapositions de 
styles se retrouvent en permanence : 
le palais du Capitole bâti à la 
Renaissance en surplomb du Forum 
romain. 1e campanile de la place 
Saint-Marc à l'architecture conçue 


trois siècles après la basilique, enfin 
la tour Eiffel (monument faistori- 


la tour Eiffel (monument histori- 
que) dans la perspective de l’Ecole 
militaire de Gabriel. 

L’explication est peut-être ail- 
leurs : dans l'originalité même de 


(•) Professeur au Collège de France. 



L E monde de l’espionnage 
fascine. A tort ou à raison. 
Ceux qu’il captive retien- 
nent les anecdotes, fes péripéties 
ou l’écume des choses. Ils en 
gomment les aspects sordides et 
tortueux. Surtout, ils oublient 
que ce monde, où la minutie 
dans le travail de tous les jours le 
dispute à la sueur et à l’obstina- 
tion besogneuse, laisse apparaî- 
tre à la surface davantage ses 
échecs que sas succès. Des pre- 
mière. on entend parier assez 
vite parce qu’ils laissent des 
traces plus ou moins évidentes et 
qu’il faut des coupables. Des se- 
conds. l’observateur attentif ne 
sera que très rarement informé 
parce que, précisément, le mérite 
d’un beau coup réussi est de 
passer inaperçu ou d’être révélé 
des années après, lorsque les ac- 
teurs ont cessé toute activité. 

Roger Faligot et Pascal Krop 
n’ont pas échappé à cette fasci- 
nation dans le livre, la Piscine r 
qu'ils consacrent aux services 
secrets français entre 1944 et 
1984. Un ouvrage relativement 
équilibré entre les deux périodes 
— la IV 0 République et la V» Ré- 
publique - où le Service de do- 
cumentation extérieure et de 
contre-espionnage (SDECE), puis 
la Direction générale de la sécu- 
rité extérieure (DGSE), ont été 
secoués par tant de tempêtes in- 
ternes que leur « production s 
s’en est trouvée affaiblie, criti- 
quée et jugée rafigente. 

Le livre se présente essentiel- 
lement comme une galerie de 
portraits, qui tend à faire croire, 
sans doute avec trop de systé- 
matisme dans la démonstration, 
que les petites histoires ponc- 
tuelles et, parfois, dérisoires de 


ces services ont fart la grande 
histoire de la France durant ces 
quarante dernières années. 
Certes, elles y ont contribué. 
Mais elles n’en ont pas dévié le 
cours, et c’est à peine si ces ser- 
vices ont pu anticiper sur nâs- 
torre. en devançant les événe- 
ments. 

II manque à ce Bvre. en réalité, 
un fii conducteur. Par exemple, 
les auteurs n'ont pas cherché â 
savon* s’3 n'existait pas un lien 
entre le détournement de l’avion 
du dirigeant algérien Ben BeUa en 
1956 et la disparition du respon- 
sable marocain Ben Barka en 
1965 qui donnerait une explica- 
tion plausible à certaines des 
tempêtes dans lesquelles, à 
l'époque, le SDECE a été em- 
porté et malmené. 

Si Roger Faligot et Pascal 
Krop donnent eu lecteur le senti- 
ment qu’ii n’y a pas toujours de 
logique dans les actions des ser- 
vices secrets, c'est peut-être 
qu'ils ont hésité — sans tran- 
cher — entre deux thèses en pré- 
sence : celle qui veut que las ser- 
vices soient très contrôlés par le 
pouvoir, au point d'être passifs, 
et celle qui affirme que ces 
mêmes services prennent des ini- 
tiatives sans en informer au préa- 
lable le gouvernement dont 3s 
sont censés relever. 

Le fait de balancer constam- 
ment entre ces deux thèses ac- 
crédite la théorie - fausse - 
que les services secrets mènent 
une poétique en ordre dispersé et 
des actions décousues. 


Cette perfection résulte d’une 
synthèse extraordinaire que le maî- 
tre stno-américaio a su faire des 
grands maîtres contemporains. II a 
su acquérir la perfection du détail 
d’un Mies Van der Robe sans la 
sécheresse technologique, 1e sens du 
volume de Le Corbusier sans les fai- 
blesses de construction, l'art de 
créer des lieux de Louis Kahn sans 
donner l'impression de la vieille 
p ierre. Sans doute peut-on hri repro- 
cher une cer t aine raideur, ira man- 
que de lyrisme, ü n'a pas la sensibi- 
lité vibrante d'un Aalux Pei est 
l'inventeur d'un moomncnialisme 
moderne. Ce n’est déjà pas rien. La 
réponse de M. Pei pour l'extension 
du Louvre a toutes tes qualités que 
sait donc mettre ce grand architecte 
dans ce qu’il fart. 


Parmi tes idées poussiéreuses que 
l'exercice du pouvoir pourrait per- 
mettre à la gauche de balayer, ne 
devrait-il pas figurer radéqnarioo 
caitre démocratie et égalitarisme de 
masse? Les irapresnonmstes soui-ib 
mieux connus des Soviétiques 
depuis que Fou fait circuler devant 
leurs toiles tes files des comités 
d'entreprise des unies pseodo-Bat 
et tes bordes ouzbeks hébétées et 
multicolores, sous tes cris rauques 
des guides? 


Deuxième étage de la polémique, 
le programme qui. lui ntt donné. 
M. Pei a un ennui, une chose a 
échappé à son génie méticuleux. 
Sans doute a-t-il choisi la pyramide 
en tant que forme pure abstraite 
permettant à l’architecture de reve- 
nir â ses sources : la géométrie. D a 
oublié une chose, la pyramide est un 
symbole. Le symbole du pharaon- Si 
la pyramide n'est pas un problème 
politique, le pharaon, lui, en est un. 


Les empereurs romains (bas des 
cirques immenses, tes nuis aussi, ce 
n'était pas pour développer Fintdli- 
gence de leurs sujets .mais pour en 
faire des esclaves serviles. S'il en est 
aussi aujourd'hui, de qui sommes- 
nous les jouets? 


On 1e voit, le prog ramm e donne à 
M. Pet pose des problèmes-demi tes 
sol niions perm ettraient peut-être de 
résoudre certains mystères, et 
notamment cet irritant silence des 
intellectuels, sans parla 1 du fameux 
«élitisme républicain » . A côté de 
ces abîmes, te gaspillage de l'argent 
public apparaît comme ns problème 
annexe, presque mxseox. 


Dès lors, les propos tenus par 
Roland Castro sur 1e sujet prennent 
un tour prophétique. En désignant la 
pyramide comme la trace embléma- 
tique du passage mitterrandien, 
noos signifie-t-il te caractère pharao- 
nique de ce pouvoir? Du coup, la 
pluie iconoclaste du soir du 10 mû 
nous semblerait moins injuste et 
comme on signe prémonitoire du 
cieL 


N'évoquons même pas l’absence 
d'investissement de prestige dans les 
régions, qui, à l’heure de la décen- 
tralisation, ont pourtant bien besoin 
de prendre une dimension euro- 
péenne. 


Renvoyons amplement, i l'heure 
du génocide discret de la profession 
d’architecte, une fais encore dos à 
dos la droite et son « bon gnfit». 
sans doute, et la gauche et sa borne 
conscience. 


Nous comprenons mieux l'effa- 
rante surdimension de ce qu'il est 
commun d’appeler les travaux du 
président. Et pourquoi le crayon 


JACQUES ISNARD. 


★ 432 pages, éditions 
«L’épreuve des faits* - Seuil, 99 F. 


(*) Arc hi tecte. 


Et, loin des idéologies, essayons, 
avec des idées cette fias simples et 
raisonnables, dé faire du neuf. 
M. Pei en est aussi parfaitement 
capable, fi peut-être même quelques 
architectes français, sfil en reste— 


tombe atomique 
et démentie 


C'est avec un certain étonnement 
que je trouve, sous la plume de Jean- 
Claude Guillebaud (le Monde du 
24 avril), la phrase suivante : « Une 
démocratie peut-elle, moralement et 
politiquement, prendre l'initiative 
de franchir la première le seuil nu- 
cléaire ? • 


ii Pour nn Bureau 
de vérification 
de la politique 


Dans votre numéro du 20 avril 
1985, vous décrivez le rOte et l'ac- 
tion du B VP (Bureau de vérification 
de la publicité) à l’occasion du cin- 
quantième anniversaire de cet orga- 
nisme, sous 1e tiic « Gardien de la 


C'est, â mon avis, oublier trop vire 
que, le 6 août 1945, une démocratie 
prit effectivement une telle initia- 
tive, et cela non pas pressée de 
toutes parts par un adversaire met- 
tant en péril sa culture, ses institu- 
tions au sa survie, main contre un en- 
nemi dont les défaites successives 
montraient déjà clairement le dé- 
clin. 


Une remarque, relativement opti- 
miste, paraît découler de cet «ou- 
bli» des premières bombes atomi- 
ques, les seules jamais effectivement 
utilisées dans un conflit : la réflexion 
morale et politique a p r o g r es sé, sur 
cette question, depuis que les possi- 
bilités et les risques de l'arme nu- 
cléaire ont été mieux compris. 


MICHEL PRÉVOST 
(Paris). 


1986, que i on puisse créer on autre 
B VP (Bureau de vérification de ia 
politique), susceptible de dénoncer 
tout programme de partis « de na- 
ture à induire en erreur ». 

Si un groupe d'électeurs, de politi- 
ciens, d’experts économiques, socio- 
logiques fi culturels, indépendants 
fi « sages », pouvait donner son avis 
sur ce qui, dans tes promesses de 
chacun, est objectivement réalisable 
on pas, nous aurions fait tu pas im- 
mense pour te déontologie de la pro- 
fession politique, comme te B VP Fa 
fait dans celle des publicitaires. 

Enfin on achèterait les politiques 
que l’on souhaite en sachant si elles 
sont possibles, sans être contraints 
de les payer après! L’expérience 
montre qu il ne sert à rien de faire 
des bilans après, même s’ils sont cor- 
rectement réalisés : ils s'intéressent 

plus personne ! (_) 

BERNARD SAUVAIRE 
f Boulogne). 
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DIPLOMATIE 

le trentième Anniversaire du traité d'état autrichien 

Climat morose 

pour la rencontre Shultz-Gromyko 


REÇU A L’ÉLYSÉE 

M. Ortega n'a pas demandé 
d'aide militaire à la France 


Vienne. - Le secrétaire d’Etat 
américain, M- George Sballz, devait 
s'entretenir ce mardi après-midi 
14 mai, à Vienne, avec M. Andra 
Gromyko, ministre soviétique des 
affaires étrangères, à la veflle des 
cérémonies du trentième anniver- 
saire du traité d’Etat aotridnen. Les 
deux hommes s’étaient rencontrés 
pour la dernière fais à Genève an 
nxns de janvier dernier pour des 
entretiens qui constituaient la toute 
première étape vers une reprise des 
négociations soviéto-américaïnes sur 
les armements. 

La réunion de Vienne devrait per- 
mettre de vérifier les déclaiarions 
de bonnes intentions exprimées alors 
de part et d’autre seront suivies dW 
commencement d’effet et, d’une 
manière plus générale, si, en dépit 
d’aléas et de contretemps divers, la 
tendance à une reprise durable du 
dâJogae entre les deux grands se 
confirme. 

Logiquement, on attend de cette 
renoontre de Vienne des précisions 
sur le fameux sommet Reagan- 
Gorbatchev présenté depuis plu- 
sieurs semaines comme très proba- 
ble et qui pourrait se tenir à 
New- York à l'automne, lors de 
rassemblée générale des Nations 
unies. 1 

Dès son arrivée lundi & Vienne, oft 
n est accompagné d’une imposante 
délégation, M. Shultz a annoncé 
qu’il comptait aborder avec, son 
interlocuteur « un varie éventail de 
problèmes ». Mais fl aura peu de 
temps pour le faire, puisqu'un seul 
entretien est prévu entre les deux 
homm es à l'ambassade -d’URSS. Le 
secrétaire d’Etat devrait cependant 
évoquer, outre les questions du 
désarmement, les mesures de * con- 
fiance «.proposées par le prérident 
Reagan dans son discours devant . Je 

EUROPE 


De notre envoyé spécial 

Parlement de Strasbourg (notam- 
ment rétablissement d’un téléphone 
■ ronge entre les deux états-majors), 
mais aussi revenir sur le meurtre du 

commandant Nicholson, l'officier 
américain abattu en RDA eu mar s 
dernier par un soldat soviétique. 
L’incident, et surtout le refus des 
Soviétiques d'exprimer clairement 
leurs regrets, sont restés en travers 
de la gorge des Américains. 


Patience 

Dans la brève déclaration qu’il a 
faite à ion arrivée, M. Shultz a fait 
référence i la « patience et la déter- 
mination » qui avaient rendu possi- 
ble l'heureuse conclusion du traité 
d'Etat qui rendit son indépendance à 
l’Autriche. L’évocation en ces 
termes de ce qui reste un succès i 
peu près inégalé dans .les négocia- 
tions Est-Ouest est évidemment de 
circonstance, mais die indique au 
moins que tes Américains sont prêts 
à faire preuve de patience dans leur 
dialogue avec Moscou (huit ans de 
négociations avaient , été nécessaires 
pour aboutir à l'accord signé en 
1955). Il faut dire qu’aprèa le dis- 
cours très dur prononcé par M. Gor- 
batchev à l’occasion du quarantième 
an ni vers a ire de la victoire, le climat 
soviéto-américain n’incite pas à un 
très .grand optimisme. La Pravda 
vient d’aflknrs de rappeler & que) 
point tes positions de part et d’autre 
restent éloignées, en particulier i 
propos de l’IDS (initiative de 
défense stratégique), un projet que 
les Soviétiques n’ont pas renoncé A 
combattre avec la plus grande 
vigueur, tout en exploitant tes réti- 
cences qu’a suscite chez certains 


Italie 

Net recul du PC aux élections 


(Suite de la première page.) 

Cette: progression est significa- 
tive : depuis neuf ans, en effet, sous 
la direction de M. Craxi, le PSI 
n'avait jamais réussi à décoller des 
il %. Autre motif de satisfaction 
pour tes socialistes : cette progres- 
sion semble s'être réalisée grâce a un 
déplacement des voix du PCI eu 
leur faveur. L'autre formation qui 
confirme sa progression est 1e Parti 
républicain, qui passe de 3 % aux 
élections locales ae 1980 à 4 %. En 
revanche, te Parti libéral régresse 
ainsi que 1e Parti sodal-démocrate. 

- Le Mouvement social italien 
(MSI) , néofasciste, maintient sa po- 
sition et remporte une écrasante vic- 
toire a Bolzano (de trois le nombre 


a su conférer à son. parti. Ces élec- 
tions devraient en outre garantir la 
stabilité du gouvernement Craxi et 
lui permettre d’aborder en position 
de force les nouvelles échéances, no- 
tamment celle du référendum sur 
l’échelle mobile des salaires de- 
mandé par Ire communistes. Il pu- 
nit vraisemblable qu’il sera & même 
de trouver une solution de com- 
promis permettant d’éviter la 
consulta twn. 

U faudra attendre mardi soir pour 
connaître de façon précise les rap- 
ports de forces dans les manici pa- 
ütés. Certains partis paraissent en 
effet avoir perdu dans une région ou 
une ville et gagné dans d’autres. 
Mais d’ores et déjà fl est clair que 


LES RÉSULTATS DES DERNIÈRES CONSULTATIONS 

( pourcentage des suffrages exprimés) 


MAJORITÉ (*)] 


Régionales 

1985 

Régionales 

1980 

Législatives 

1983 

Earopéeanes 

1984 

584 

| ‘ 604 

5M 

534 

35 

348 

32*6 

33 

133 

12.7 

11*4 

114 

3M 

31*5 

31*2 

34U5 

4*5 

*9 

6,6 

63 


(•) La majorité gouvernementale est composée de la Démocratie chrétinme 
CDC) du Parti socialiste (PSI), du Parti républicain (4 %), du Parti 
aoend-démoezute (3,6 %) et du Ptrti libéral (Z2 %). ■ 

de ses consefllen municipaux passe sur te plan local tes élections de- 
à onze) ; ce qui ne manquera pas vraient confirmer le déclin dre rau- 
d’avoix des conséquences sur la ri- nîcipaUtés de gauche nées au müteu 
ma tirai de là région du Haut-Adige. des années 1970. 

Le Parti dre verts, nouveau venu 0£jà en difficulté ces derniers 
dans la compétition électorale, ob- -temps en raison des scandales et sur- 
tient 1,8 % et la Démocratie proie- toQ1 de la tension croissante entre les 

taire 1,5 %. Ainsi l’extrême gauche communistes et les socialistes. Ire 

faii-elte son apparition au plan locai municipalités de gauebe ne sont déjà 
pour la première fois. plus qne quatre an lieu de six. Des 

Globalement, la coalition eouver- administrations comme celles de To- 
oementale h cinq partis (DC, PSI, tin, Florence et Naples ont été, en 
PRl. PLI et PSDI) sort coosobdee particulier, victimes de tiraillements 
de ces élections. Assurée d nn entre te PCI et le PSI. 
consensus plus large, la majorité cto- ^ des élections du 

vrait pouvoir affronter dans un eu- 12 mai vont contribuer à ouvrir 

mat plus serei n ses dissensions in- j 'éventail des fonnsles d’alliance, 

ternes. La Démocratie chretiennc^en w^gihtea souhaitent implanter 

particulier pepi st sentir rassétenee : au le qrpe d'alliance A 

elle s’est renforcée aux dépens vrai- sur le plan national, 

semblablement des parts laïcs- Le EfCraxi l'a «mfinne lundi, tout en 
PCI M lui a pas ravi sa préâs&Bl qu’il fallait tenir compte 

premier parti, « le PSI na paswe- situations spécifiques. Mflan et 
gistré un succès susceptible de 1 id- ^e^isse^menacés. A Rome 
quêter, . par exemple, te mair e sortant (cotn- 

Pour le parti de M. Craxi. ces mQû iste) a pendu devant le candidat 
momiipnt sans doute , A 


Wmfc* : * *» v ’ " " ■■ « % 

v. -'V 


f&fidier dn fait que m la DC ni te « a régressé aussi dans la com- 
PCI n’ont eao^tttré de progressiOT- de Rome. 

«aeeptibte de remet tre en cause la mm «ne dons 

position d’arbitre dre alliances qo ü PHILIPPE PONS. 


partenaires ouest-européens dre 
Etats-Unis^ 

Ces derniers auront l’occasion de 
se rencontrer mercredi matin pour 
on « petit déjeuner » qui réunira 1e 
secrétaire d’Etat américain et ses 
homologues britannique, français, 
ouest-allemand et italien, 
MM. Howe, Dumas, Genscher et 
Andreotti Ire cérémonies du tren- 
tième anniversaire, qui auront lieu 
mercredi, réuniront non seulement 
les responsables des affaires étran- 
gères des quatre puissances signa- 
taires du traité, mais aussi tous tes 
voisins de l’ Autriche, ce qui expli- 
que la présence de MM. Andreotti 
et Genscher. Ces voisins sont nom- 
breux - outre l’Italie et la RFA, la 
Suisse, la Yougoslavie, la Hongrie et 
la Tchécoslovaquie - et toutes tes 
conditions seraient donc réunies, & 
Vienne, pour un joli ballet diploma- 
tique si l’emploi du temps des divers 
interlocuteurs le permettait. 

M. Roland Dumas, qui ne devait 
arriver dans la capitale autrichienne 
que ce mardi soir en provenance de 
Norvège, doit, pour sa part, rencon- 
trer mercredi son homologue you- 
goslave et avoir, dans l'après-midi, 
on entretien avec M. Gromyko. Le 
lendemain, ce sera au tour de 
M. Genscher de rencontrer te chef 
de la diplomatie soviétique, qui a 
risiblement décidé de prendre son 
temps dans cette ville de Vienne 
qu’il connaît bien. N'a-t-il pas 
assisté i de nombreux anniversaires 
du traité d'Etat, le dixième, te ving- 
tième, le vingt-cinquième et & pré- 
sent le trentième ? 

M. Shultz n’était, lui, jamais venu 
& Vienne et il n’avait jamais entendu 
Richard Strauss. Depuis lundi et sa 
soirée & l'Opéra, c’est fait. 

JANKRAUZE. 


M. Ortega, président du Nicaragua, a quitté 
Paris, ce mardi 14 mai, pour Rome, après une 
visite Officielle de vingt heures en France. Ü a été 
reçu, lundi, à l'Elysée pendant près de deux heures 
par M. Mitterrand et S'est entretenu dans la soirée 
en particulier avec MM. Jospin et Marchais. Au 
cours d'une conférence de presse, M. Ortega a 
affirmé que la France avait la « votoaté de nous 
aider sa r les plans économique et politique », mais 
qu*ii n'avait pas sollicité <T « aide militaire da gou- 
remearent Français ». • M. Mitterrand . a dit 
M. Ortega, nous a confirmé que la France est 
prête i contribuer i une solution pacifique de la 
crise eu Amérique ceo traie. » En fait, malgré la 
rive satisfaction exprimée dans l'entourage de 


M. Ortega après Pentnstiea de l'Elysée, U semble 
qu'aucune nouvelle promesse d'aide économique 
précise n'ait été décidée, bien que la France 
* entende dételopper ses échanges commerciaux, 
arec le Nicaragua ». 

De son côté, le porte-parole de l'Elysée, 
M- Michel VauzeUe, a indiqué que M. Mitterrand 
n’avait pu entendre qu* • arec Intérêt » les « trocs 
orientations développées au cours des entretiens 
par M. Ortega : pluralisme politique, économie 
mixte et aon-ajjgnement ». M. VauzeUe a souligné 
que la politique de la France à l’égard du Nicara- 
gua répondait à • une attitude fondamentale : le 
respect du droit des peuples à disposer tTeox- 
mêmes ». 


« Nous ne sommes pas un pays socialiste » 
affirme le président du Nicaragua 


Comme te pouvoir peut transfor- 
mer un homme! Avant son élec- 
tion à la présidence de la Républi- 
que du Nicaragua, en novembre 
1984, M. Daniel Ortega avait la 
réputation justifiée d’être le plus 
discret, le pins effacé, des neuf 
« commandants » sandinistes qui 
détenaient - et détiennent encore 
en fait - la réalité du pouvoir à 
Managua. Une allure timide, pres- 
que empruntée, peu à l'aise dans 
Ire contacts avec la presse, tribun 
sans vrai charisme : M. Ortega 
n’avait pas la faconde impétueuse 
de Bayajrdo Arec ou la véhémence 
d'un T ornas Borge, deux des repré- 
sentants de la ligne la plus « radi- 
cale » du Front sandinistc. 

Il a bien changé. Cinq mois 
d’exercice de la présidence lui ont 
donné cette assurance qui lui man- 
quait D était hésitant. Il s’exprime 
main tenant avec volubilité et sait 
éluder les questions gênantes. 

Considéré comme un - pragmati- 
que» et un «modéré», il était 
l’homme du compromis au sein 
d’une direction sandïniste qui a 
réussi depuis 1979 & maintenir Ire 
apparences d’une unité sans failles. 


alors que tes débats internes (en lisme politique, même si beaucoup, 
particulier sur l’opportunité d’orga- à l'inté rieur comme à 1 extérieur 
niser ou non des élections générales du Nicaragua, estiment non sans 


en novembre 1984) oui été sévères. 
Numéro un incontesté, M. Daniel 
Ortega interprète et explicite main- 
tenant avec aisance (a « ligne » du 

> YL collaboration de plus en plus 
étroite avec 1URSS et les pays de 
l’Est? Le voyage â Moscou, trois 
jours seulement après le vote du 
Congrès américain rejetant U 
demande d’aide de 14 millions de 
dollars à la • contra » présentée 
par M. Reagan ? Le Nicaragua 
sandïniste sur le point d’êLre un 
second Cul» ? M. Onega continue 
de penser qu'il y a eu - simple 
coïncidence - entre la décision 
d’aller & Moscou et le vote du 
Congrès. Les dates du voyage, dit- 
d. * ne pouvaient plus être modi- 
fiées ». Et fl continue d’espérer que 
cette «gaffe» diplomatique n'aura 
pas de conséquences et que (e 
Congrès américain ne votera pas 
en définitive en faveur d'une aide 
aux organisations armées antisandi- 
nistes. 

ML Ortega s'accroche ferme aux 
« principes » de 1979 : non- 
alignement, économie mixte, plura- 


Espagne 

IMPLIQUÉ DANS L'ATTENTAT D'HENDAYE 

Le commissaire Ballesteros passe en jugement à Saint-Sébastien 


Madrid. - Certains services de la 
police espagnole connaissent-ils les 
dessous ae la « sale guerre» menée 
par des organisations clandestines en 
France contre l’ETA militaire ? 
Cette question sera au centre du 
procès du commissaire Manuel Bal- 
lesteros (principal responsable de la 
lotte antiterroriste & l’époque du 
gouvernement centriste) qui s’ouvre 
ce mardi 14 mai & Saint-Sébastien. 

M. Ballesteros, qui risque une 
peine de trois mens de suspension de 
service et 100000 pesetas d’amende 
(5400 F), est accusé de - refus 
d'assistance à la Justice * après 1 at- 
tentat commis le 23 novembre 1980 
contre 1e Bar bendayais. Ce jour-là, 
d ans la soirée, trois hommes fai- 
saient irruption, mitraillette au 
point, dans cet établissement de la 
ville d’Hendaye habituellement fré- 
quenté par des réfugiés basques et 
ouvraient 1e feu sur les consomma- 
teurs. Bilan : deux morts, de natio- 
nalité française, et dix blessés. 

Un quart d’heure plus tard, trois 
inconnus dans une voiture forçaient 
1e poste frontière français tout pro- 
che, avant de s’arrêter du côté espa- 
gnol. Là, après avoir affirmé qu’ils 
« travaillaient » pour f inspecteur 
Juan Antonio Gonzalez Pacheco, 
respons a ble de la lune antiterroriste 
et adjoint du commissaire Bailes- 
teros, ils demandaient à téléphoner 
au ministère de l'intérieur & Madrid. 
C’est te commissaire Ballesteros lui- 
mème, apparemment, qui ordonna 
alors aux agents du poste frontière 
de remettre immédiatement Ire trois 
h ommes en liberté. Tous les efforts 
de la police française pour connaître 
leur identité auprès des autorités es- 
pagnoles se révélèrent vains. 

M. Ballesteros comparaît devant 
la justice pour avoir refusé de com- 
muniquer leurs noms « pour des rai- 
sons ae sécurité ». Selon lui, les trois 
hommes étaient des • informa- 
teurs » infiltrés dans les milieux pro- 
ches de l’ETA en France et travail- 
lant pour la police espagnole, mais 
n'avaient rien à voir avec l'attentai 
d'Hendaye. Une thèse accueillie 
avec scepticisme du côté français, 
vu la coïncidence entre la fusillade 
a n&cidCQl de la frontière. 

Parmi les témoins figurent notam- 
ment le ministre de rintêrieui de 
F époque, M. Juan José Roson, et 
factuel commissaire général â l’in- 
formation, M. Jésus Martinez 
Tomes. Tout porte à croire cepen- 
dant que le procès ne permettra 
guère de faire la lumière sur cette 


De notre correspondant 

ténébreuse affaire. Le commissaire 
Ballesteros. que tes socialistes, après 
leur arrivée au gouvernement, ont 
relégué à un obscur poste bureau- 
cratique, a, en effet, clairement af- 
firmé qu’il maintiendrait son silence. 

La presse espagnole, comme les 
milieux sympathisants dre indépen- 
dantistes, ont avancé, de manière 
souvent concordante, des hypothèses 
sur l'identité des auteurs de l’atten- 
tat d’Hendaye, revendiqué par 1e 
«Bataillon basque espagnol », une 
organisation clandestine aujourd’hui 
disparue. 

Les noms le- plus fréquemment 
cités sont ceux des frères Clément et 


Gilbert Perret, de nationalité fran- 
çaise (le second est actuellement en 
prison à Valence, accusé d’avoir vo- 
lontairement provoqué l’incendie 
d'une usine pour toucher une prime 
d’assurance), et celui de Jean-Pierre 
Cherid. Ce dernier est mort en mars 
1984 à Biarritz en manipulant des 
explosifs et appartenait au mysté- 
rieux GAI-, Groupe antiterroriste de 
libération, d’après un porte-parole 
de cette organisation clandestine. 
Tout porte à croire que certains acti- 
vistes du « Bataillon basque espa- 
gnol », après la disparition de ce der- 
nier, ont « rempilé * au sein du 
G AL, qui reste, lui, toujours bien 
actif. 


THIERRY MAL (NIA KL 



LA 
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du Nicaragua, estiment non sans 
raison qu’ils ue sont pas respectés. 
» Nous avons déclaré et nous répé- 
tons. affirme-t-iL que le Nicaragua 
n'a d’alliances avec aucun pays. 
Nous développons une politique 
d'amitié et de coopération avec 
tous ceux qui nous respectent. 
L'histoire de la révolution cubaine 
n'a rien à voir avec la nôtre. Cuba 
est un pays socialiste. Le Nicara- 
gua ne l'est pas. Cela rend toute 
analogie sans objet si on veut être 
sérieux et responsable. » 

L’accusation lancée en Pologne, 
et renouvelée à Madrid, contre la 
politique Reagan assimilée à 
« celle des nazis • ? M. Ortega la 
maintient, en reprenant les mêmes 
arguments : ■ Des enfants nicara- 
guayens sont tués chaque jour du 
fait de l'agression américaine. • 
L’isolement plus prononcé du 
Nicaragua en Amérique centrale? 
«C’eut la présence militaire per- 
manente des Etats-Unis dans cer- 
tains pays de la région qui a intro- 
duit des perturbations dans nos 
relations avec nos voisins. » 

Les incursions de l’armée sandi- 
niste en territoire hondurien dénon- 
cées par le gouvernement de Tegu- 
cigalpa ? M. Ortega dément 
catégoriquement. * Les autorités 
sandinistes ont fait une enquête et 
rejettent ces accusations. Mais 
nous savons que les Etats-Unis 
recherchent ce type d'incident pour 
justifier une éventuelle invasion. Si 
des soldats honduriens ont été 
tués, le plus probable est qu'ils se 
trouvaient en territoire nicara- 
guayen. soutenant des groupes de 
la Contra. - 

M. N. 


• L'Internationale de la résis- 
tance déplore la réception de M. Or- 
tega â l'Elysée. — Dans un commu- 
niqué. l’Internationale de la 
résistance déplore que le gouverne- 
ment français, « qui s'est toujours 
prétendu le champion des droits de 
l'homme, puisse recevoir en grande 
pompe la nouvelle idole des belles 
âmes progressistes, Daniel Onega, 
l'un des responsables de la politique 
d'ethnocide qui frappe les Indiens 
Mis kilos de la côte atlantique du 
Nicaragua ». 
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PROCHE-ORIENT 


La fin du voyage de M. Shultz 

« Quelques progrès » mal discernables 

Le roi Hussein s'apprête à proclamer une confédération jordano- 
palestinïenae dotée d’un « gouvernement * qui serait chargé de négocier 
on règlement avec Israël, a déclaré à Tagence Reuter, à Tunis. M. Salah 
Khaiaf. dit Abou lyad. le numéro deux du Fatb. Le dirigeant palestinien 
a ajouté que POLP commettrait use erreur en entérinant une telle initia- 
tive. qui donnerait au souverain jordanien le rôle prépondérant dans le 
processus de paix, au détriment de la centrale des fedayïn. Certains 
observateurs estiment que la mise en garde (TAbou lyad est implicite- 
ment adressée à M Yasser Arafat, qui devrait être reçu ce mardi par le 
roi Hussein. 

Correspondance 


Israël 

Les travaillistes obtiennent la majorité 
des deux tiers aux élections syndicales 

De notre correspondant 


Amman. — Le secrétaire d'Etat 
américain. M. George Sbuliz. a 
quitté !e port jordanien cTAqaba 
lundi 13 mai en laissant une impres- 
sion très mitigée quant, aux résultats 
de sa tournée en Israël, en Egypte et 
en Jordanie. Dans une conférence de 
presse après un dernier entretien 
avec le roi Hussein. il a fait état de 
- quelques progrès • en ce qui 
concerne la question épineuse de la 
représentation des Palestiniens dans 
les négociations sur le Proche- 
Orient. Question dont il a souligné à 
plusieurs reprises l'importance : •» Il 
est clair que des négociations di- 
rectes entre Israël et une délégation 
jordanienne doivent inclure des Pa- 
lestiniens ». a-t-il notamment réaf- 
firmé. 

A Lisbonne, avant de se rendre au 
Proche-Orient. M. Shultz avait 
laissé entendre, à propos de la possi- 
ble participation de membres du 
Conseil national palestinien (parle- 
ment de l'OLP), qu'il étudierait le 
problème en termes de - personna- 
lités individuelles ». Or il vient 


d'éluder, à Aqaba. les questions 
concernant la liste de personnalités 
palestiniennes proposée par les Jor- 
daniens lors de la tournée au Proche- 
Orient du secrétaire d'Etat adjoint, 
M. Richard Murphy, en avril. » Ce 
n'est pas aux Etats-Unis de suggé- 
rer des noms ». a-t-il indiqué. 

Commentant la visite de 
M. Shultz. le premier ministre jor- 
danien. M. Zaid Rifai. s'est, pour sa 
pan, borné à déclarer que celle-ci 
avait permis d' - identifier les pro- 
blèmes et les terrains d’entente *. 

La prochaine échéance impor- 
tante est la visite du roi Hussein â la 
fin du mois de mai aux Etats-Unis. 
En attendant, M. Murphy, qui ac- 
compagnait M. Shultz dans sa tour- 
née. devait repasser par Israël et par 
Le Caire avant de regagner Wa- 
shington. tandis que le souverain ha- 
chémite devait recevoir ce mardi 
14 mai le chef de l’OLP. M. Yasser 
Arafat, arrivé la veille à A mm an. 

EMMANUEL JARRY. 


Jérusalem. - Le Parti travailliste 
a consolidé sa suprématie au sein de 
la centrale syndicale Histadrout aux 
dépens du Likoud, son principal ad- 
versaire. Selon les résultats des élec- 
tions disponibles ce mardi matin 
14 mai — et qui portaient sur 90 % 
des bulletins, les travaillistes ont 
remporté 66.7 % des suffrages, pro- 
gressant ainsi de plus de 3 points. 
Avec 21,4 % des voix, fe Likoud ré- 
gresse de près de 5 points. 

Les travaillistes ont donc atteint 
leur objectif, qui était d'obtenir la 
majorité qualifiée des deux tiers. 
Leur victoire est un indéniable 
succès personnel pour le secrétaire 
général de la HistradouL, M. Israël 
Kessar, qui aura maintenant les 
mains libres pour réformer la cen- 
trale, mais aussi par contrecoup 
pour l’ensemble du camp travail- 
liste. 

Elle confirme que la politique 
économique de rigueur et de concer- 
tation menée depuis huit mois par 
M. Shimon Pérès - sous la forme de 
deux - contrats sociaux » associant 
patronat, gouvernement el syndicats 
— jouit d’un large soutien parmi la 
population, malgré les sacrifices 
qu'elle lui impose. Le pouvoir de- 
vrait rapidement annoncer de nou- 
velles mesures d'austérité, ajournées 
précisément en raison de la campa- 
gne pour les élections syndicales. 


Plus que les p io gifes travaillistes, 
c’est le recul du Likoud qui restera 
sans doute la principale leçon du 
scrutin. Il témoigne de la difficulté 
du parti de M. Shamir de « mor- 
dre » au-delà d'une certaine limite 
sur l'électorat syndical. Les Israé- 
liens ont sans doute aussi voulu sanc- 
tionner le Likoud pour sa mauvaise 
gestion économique lorsqu'il était 
seul au pouvoir. 

La pilule est particulièrement 
amère pour M. David Lévy, ancien 
dirigeant syndicaliste, numéro deux 
du Likoud et politicien « populiste » 
par excellence. Ayant refusé de 
conduire pour la troisième fois la 
liste de son parti et ayant laissé la 
place à un homme inconnu du grand 
public, M. Yaacov Shamai, il a es- 
suyé un affront dans son fief, la ville 
de’ Beit-Sbean. dont le conseil local a 
été reconquis par les travaillistes. 

Hormis ces derniers et le Likoud, 
deux autres listes seulement ont 
réussi à franchir le seuil éliminatoire 
des 2 % : les communistes (4 %) et 
le Mouvement des droits civiques 
(opposition de gauche), de M. Yossi 
Sarid et M BC Shulamit Aloni 
(2.7 %). La liste judéo-arabe Pro- 
gressistes pour fa paix, qui avait ob- 
tenu deux sièges aux dernières légis- 
latives, n'a pas réussi à « percer » 
dans l'électorat arabe, qui continue 
à voter massivement travailliste ou 
communiste. 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


Liban 

APRÈS M. JOUMBLATT 


M. Nabih Barri repousse les avances des Forces libanaises 


De notre correspondant 


Beyrouth. — L'arbitre syrien fait 
toujours attendre son acceptation ou 
son refus de l'acte d allégeance des 
Forces libanaises (milices chré- 
tiennes) . De ce fait, la » petite 
guerre » de Beyrouth continue et ce 
difficile mois de mai s'étire dans un 
c lima t de confusion et d’angoisse. 

Les fronts de Beyrouth et de la 
montagne s’embrasent tous les jours 
(5 morts. 17 blessés au cours des 
dernières vingt-quatre heures, chif- 
fre de «routine»), les voies de pas- 
sage sont routes- closes et à peine 
l'une s’entrouvre-t-elle qu'elle se re- 
ferme au bout de quelques heures. 
Le dialogue entre belligérants est 
rompu, sauf entre les inefficaces 
« faiseurs de cessez-le-feu » de la 


commission de sécurité inter- 
milices. 

Après M. Joumblatt, M- Nabih 
Berri. chef du mouvement chiite 
AmaL a rejeté la main tendue par 
les Forces libanaises, non sur le fond 
de leurs propositions mais parce 
qu’elles émanent d’interlocuteurs 
inacceptables. S'en prenant au prési- 
dent Gemayel pour ses « atermoie- 
ments » et ses • manœuvres ». il a 
proposé un nouveau plan de sécurité 
basé sur une « répudiation » des mi- 
lices chrétiennes par le chef de 
l'Etat (chrétien) et l'installation à 
Beyrouth-Ouest, comme c'est déjà le 
cas à Beyrouth-Est, de l’armée au 
lieu des milices le long de la ligne de 


démarcation, nus exactement de la 
6 e brigade dite - chiite » après son 
renforcement en armes pour faire 
pendant â la 5 e brigade dite - chré- 
tienne » qui se bat contre les milices 
musulmanes. 

Au sud, Israël, en maintenant l'ar- 
mée du Liban du Sud à Jezzine et 
en • préparant » la bande frontalière 
en vue du prochain retrait de son ar- 
mée, suscite des foyers d'incendie 
potentiels. La localité chrétienne de 
Jezzine pourrait être du nombre, 
malgré les assurances données par 
MM. Joumblatt et Berri. Ce dernier 
a d'ailleurs souligné que Jezzine de- 
vait prouver son « altitude natio- 
nale . pour que la » ligne rouge - la 
protégeant subsiste. Or, scion le chef 


d’AmaL l'exode des chiites a pris le 
relais de l'exode des chrétiens et 
30 000 de ses coreligionnaires aurait 
déjà dû fuir leurs villages sous l'effet 
de bombardements provenant de la 
région de Jezzine et pratiqués sur 
instructions d'Israël par Tannée du 
Liban du Sud du général Lahad. 

Tout est donc bloqué. Pourtant, 
sur le fond, jamais la Syrie n’a été 
autant maîtresse du jeu q ^au- 
jourd'hui. Chacun remet son sort en- 
tre ses mains, chrétiens en tête. En 
laissant les Libanais « mijoter » 
dans leurs inextricables contradic- 
tions jusqu'à l’extrême limite 
cherche-t-elle à (es rendre - en par- 
ticulier les chrétiens — encore plus 
solliciteurs et donc dociles ? 

LUCIEN GEORGE. 


a paris | L'amertume des chrétiens du Liban 


La communauté Ebanahe 
de France — forte de 
75 000 résidents — continue 
de suivre avec inquiétude les 
événements de Beyrouth et du 
Sud-Liban. Après 1’occHpatkm 
de leur ambassade à Paris, 
puis un jeûne de protestation, 
des chrétiens appellent ce 
mardi 14 mai, à 17 h 30, à use 
manifestation de solidarité de 
Notre-Dame do Liban (15, rue 
d’Ulm) à Notre-Dame de 
Paris. 

Ce n'est pas un va-t'en guerre, 
Mgr Pierre Harfouche. Vicaire pa- 
triarcal maronite, ce prêtre n'est 
pas un de ces moines guerriers qui 
ne rêvent que de plaies et de 
bosses, de cruelles croisades. Dans 
son bureau parisien, Mgr Harfou- 
che témoigne simplement, c avec 
inquiétude et angoisse ». Ce prêtre 
parle, plaide et prie pour le « Liban 
intégral», pour ceux qui sont 
* l’objet d'agression : aujourd'hui 
tes chrétiens ». 

On ne peut pas empêcher 
Mgr Harfouche de songer à son 
frère, à ses deux sœurs années, là- 
bas, dans leur maison de Bkassine, 
bordée par une grande forêt de 
pins, à quelques kilomètres de Jez- 
zine. menacée d'un siège. La com- 
munauté libanaise de Paris vit ainsi 
avec des images de son pays plein 
la tête - des images parfois plus 
fortes chez les jeunes, — images 
exacerbées. 

« Qui vous dit, demande 
Mgr Harfouche dans un murmure, 
que les jeunes, si la situation conti- 
nue. ne donneront pas naissance à 
un terrorisme chrétien dans dbt 
ans ? Poser la question ne revient 
pas à approuver. J'analyse — je 
suis historien de formation. J'ai vu 


les Palestiniens, je vos tes Armé- 
niens... » Telle est l'inquiétude - 
l'une des inquiétudes - de ce prê- 
tre qui observe qu ‘environ cent cin- 
quante mille enfants sont nés au 
Liban pendant la guerre, depuis 
1975-1976, et qu'un nombre 
identique d'adolescents ont tra- 
versé les dix dernières années sans 
avoir s une vision claire de ce 
qu 'était le Liban autrefois ». 

Ce sont cas jeunes qui ont oc- 
cupé l'ambassade de leur pays, à 
Paris, à Bruxelles, à Washington 
pour crier leur colère. Un slogan ré- 
sume te forrd de leur pensée : «Les 
chrétiens du Liban victimes de l'in- 
tégrisme musulman». Leur dis- 
cours est sans nuances. C'est un 
cfiscours qui dit l'urgence et le dé- 
sespoir, le dépit et l'incrédulité face 
à * l'Occident, qui regarda passive- 
ment ce qui est en train de se pas- 
ser». 

Une «défaite» 

§ On rte demande pas des pleur- 
nicheries de circonstance, dit 
Jeanne, dix-huit ans, étudiante en 
droit. On veut de l'aide pour 
contrer la barbarie, c’est tout. » Et 
Antoine, vingt-cinq ans, étudiant 
en architecture, souhaite que «tes 
six mille hommes de la FINUL. sta- 
tionnés à 4 kilomètres des massa- 
cres. interviennent». «Ça fait des 
années que les démocraties sou- 
tiennent le Liban en général, pleu- 
rent sur Sabra et Chatila. dit-il. 
Pendant ce temps, les chrétiens 
d'Orient se font couper la tête. » 

Ces jeunes, exilés depuis quel- 
ques années, font corps avec leur 
communauté. Ils pa rti ci p ent à ren- 
tre la es des haines Ifcanaises, passif 
inépuisable. Mais leur réaction est 
aussi le sursaut d'identité d'étu- 


diants qui savent, dit Georges La- 
baki. trente ans. docteur en droit, 
s qu’un chrétien s'intégre vite en 
Occident, et que les enfants de fa- 
milles exilées depuis 1975 ont par- 
fois déjà oublié l'arabe». Georges 
Corm, écrivain et financier, parle de 
I’ « ethnocommunautarisme » d’une 
génération habituée à vivre dans un 
ghetto culturel, militaire et reli- 
gieux. 

Qui identifie le pays du cèdre 
avec la paix, la prospérité et l’en- 
tente des communautés entre 
elles ? Certainement pas les 
quinze- vingt-cinq ans. Qui se sou- 
vient du Liban avant qu'il n'ait subi 
une impitoyable balkanisation ? 
Les autres, les aînés. Raymond 
Eddé, dirigeant du Bloc national li- 
banais, exilé à Paris depuis 1 977, 
est un antiphalangiste convaincu. 
Raymond Eddé ou la démonstra- 
tion que l'on peut être maronite, 
partisan de la conciliation et donc 
«du côté de toutes les victimes, 
contre les combattants de tous 
bords»... 

Son message est clair : H faut 
«mettre les pouces», arrêter de 
simplifier les choses. II demande 
qu'une force multinationale — eu- 
ropéenne ou arabo-européenne — 
intervienne, «avec l'accord des 
forces en présence de Nabih Berri 
et de Walid Joumblatt». Realpofi- 
tik oblige. Et le chef chrétien assure 
que rien de solide ne se fera sans ta 
démission de M. Amine Gemayel, 
président de la République B>a- 
naise. 

Les partisans d'un dialogue exis- 
tent donc. Eléments « périphéri- 
ques » de la communauté chré- 
tienne libanaise de Paris, ils 
n’ entendent pas faire corps avec le 
parti des phalangistes. Un journa- 
liste d’origine chrétienne, exilé de- 


puis quatre ans. tire un enseigne- 
ment sans appel des derniers 
événements du Liban du Sud et de 
Beyrouth : «// faut prendre acte de 
la défaite et dialoguer, quitte à 
faire des concessions. Les chré- 
tiens ont perdu, en dépit de plu- 
sieurs occasions historiques.» 

Georges Corm, que nous avons 
déjà cité, refuse, lui aussi, de se 
définir «par son appartenance 
confessionnelle». Il renvoie dos à 
dos les milices, complices dans 
l’horreur, qui chacune, selon des 
méthodes identiques, essayent de 
se tailler un territoire sur mesure. 
La guerre, explique-t-il, est la 
conséquence des règlements de 
compte des grandes puissances 
sur le territoire libanais. II en est ré- 
sulté un naufrage de la société ci- 
vile et étatique. Au passage, « fan- 
derme élite a été écrasée». Les 
classes les plus défavorisées ont 
pris les commandes. Le pouvoir est 
revenu aux milices, « instruments 
de promotion sociale ». 

La diversité des analyses et des 
réactions dessine une communauté 
chrétienne moins homogène qu'on 
ne l'imagine généralement. Ceux 
qui épousent le combat des pha- 
langistes sont majoritaires. Les 
jeunes sont souvent de ceux-là. 
Mais d'autres — on le voit — 
s'écartent d'un discours qui rejette 
systématiquement toutes les er- 
reurs et toutes les fautes sur les 
autres communautés. Il n'empêche 
que tous sont obsédés par le Liban 
et s'étonnent de d'indifférence 
des démocraties ». Tous s'en pren- 
nent également aux médias 
accusés de rester silencieux ou 
d’embrouiller à loisir une situation 
déjà «compliquée». Tous, enfin, 
sont amers. 

LAURENT GREISAMER. 


correspondance : A propos de la découverte d’un eharnier à Jiyeh 


Un « comité des habitants de 
Jlyeh, réfugiés en France - 
[cjo ht. Boustani. 15. rue Robert- 
de-Flers, 75015 Paris), nous écrit à 
propos de la dépêche de l AFP pu- 
bliée sous ce titre dans nos éditions 
du II mai: 

Aucune preuve objective ne per- 
met d'affirmer que les corps et osse- 


ments déterrés appartiennent à des 
victimes musulmanes. En réalité, 
ces restes humains sont ceux de nos 
parents. Ils ont été découverts dans 
('enceinte du cimetière chrétien de 
Jïyeh, dont les tombes ont été ou- 
vertes et profanées. Quant aux cada- 
vres de personnes tuées plus récem- 
ment, il s'agit de ceux d’habitants 


chrétiens de Jiyeh. En effet, plu- 
sieurs d'entre eux. parmi lesquels 
Salim Azzi, son épouse Nahdie, Ta- 
nk» Azzi et son épouse, ont disparu 
au moment de la récente offensive 
sur le village. Or leurs corps ne figu- 
raient pas parmi les trente-deux ca- 
davres mutilés ramenés à Beyrouth 

par ta Croix-Rouge. 


En conséquence, nous contestons 
catégorique ment l'existence du pré- 
tendu charnier musulman. U s'agît 
d’une opération montée de toutes 
pièces avec [es dépouilles mortelles 
de nos aïeux, de façon à justifier les 
pillages et les massacres dont les 
chrétiens de cette région v ienne nt 
d'être les victimes. 


Iran 

Décès d'Iradj Eskandari 
fondateur du Parti communiste 

Àf. Iradj Eskandari. fondateur du Toudeh. le Parti com- 
muniste iranien, est dêcêaé à l'âge de soixante-dix-sept arts, u 
30 avril, en Allemagne de l’Est, à la suite d’une longue 
ff/iWî» o-i-on appris, ce lundi 13 mai, a Pans dans sort entou- 
rage. . 

Ancien ministre de /’ économie et de l’industrie du gouver- 
nement de coalition constitué en 1946 , et ancien député ifœùem 
M. Eskandari était membre du ' bureau politique du Toudeh 
après en avoir été son secrétaire générai. Son successeur. 
M. Noureddtne Kianouri est détenu en Iran depuis 1 983. 
Eskandari était marié et père de quatre enfants, trais filles qui 
vivent en Autriche et un garçon qui vit en République démocra- 
tique allemande. 

L'âme d'un contestataire 


On l'appelait couramment 
c te prince rouge ». surnom qu’il 
ne récusait pas. Issu da ta dynas- 
tie des Kadjar, qui régna en Perse 
pendant cent trente ans jusqu'à 
l'avènement des Pahlavi en 
1924, Iradj Eskandari avait le 
comportement d" un grand sei- 
gneur. Homme de grande 
culture, raffiné, polyglotte, par- 
lant notre tangue avec élégance 
- a r avait apprise dans sa jeu- 
nesse à Paris où il avait obtenu 
un doctorat d’Etat, - fine four- 
chette. 9 recevait sas hôtes avec 
une chaleur tempérée par une ré- 
serve naturelle. 

De tous tas pays qu'il a vi- 
sités, ou dans lesquels il a sé- 
journé, contraint par la répres- 
sion quasi permanente qu'à subie 
son parti au cours des quarante 
dernières années, il nourrissait 
une affection particufiôre pour la 
France. « berceau des révolu- 
tions». Après cinq ans de dé- 
marches inoessantas, 9 avait ob- 
tenu rasüe politique ai France, 
ce qu hi aurait permis de quitter 
définitivement l'Allemagne de 
l'Est, où 9 se sentait male l'aise. 
Et c’est lorsqu'il taisait an quel- 
que sorte, ses valises que la mort 
Y a surpris. 

Le « père » du communisme 
iranien avait rême d'un contesta- 
taire, ou plutôt le courage d'afier 
à contre-courant quand il esti- 
mai; que tas principes qui étaient 
les siens étaient menacés. C'est 
à la suite da «ombres manoeu- 
vres, qu'a qualifiait en privé da 
« coup d’Etat», qu'9 fut évincé 
en 1979. peu avant l'avènement 
au pouvoir de l’imam Khomeiny, 
de son poste de premier secré- 
taire du parti. Aupara v ant, il 
s’était dressé contre une politi- 
que qu'9 jugeait trop complai- 
sante à l'égard du mouvement 
i sla mis te et avait prédît, ‘ sans 
ménagement, qu'elle conduirait à 
une catastrophe. U se méfiait en . 
particulier de son successeur, 
M. Noureckfine Kianouri. qu'9 ac- 


cusait partais d'être cmariçaJé 
par Moscou ». Ce dernier, on te 
sait, a fini, a près son arre s t a tio n 
en 1983, et vrateero&iabfemefrt 
sous la tortura, par «avo uer» 
avoir tr a ns mi s des renseigne- 
ments à l’Uniofl soviétique. 

Iradj Eskandari n' avait cessé 
de critiquer tas calculs de son 
successeur fondés sur P« anti- 
impérialisme » des moftabs et te- 
sterait pour que le Toudeh se 
batte en faveur d’une « véritable 
démocratie ». tout an gardant 
«son originalité et son indépgo- 
dance » è l'égard du mouvement 
islamiste. 

Malgré ses divergences fonda- 
mentales avec Kianouri, Eskan- 
dari est rentré en Iran en 1979 
pour poursuivra ses activités au 
sein du bureau pofrtique auquel 9 
appartenait encore. Mais 9 s'est 
rapidement rendu compte qu'on 
l'avait transformé en t potiche a. 
élis me tassent parler autant 
que je le aouhmte, certes, mai» 
ils agissent à leur guise », 
confiait-il, amer. L'année sui- 
vante, il reprend le chemin de 
l'exfl. Nombre de ses amis l'inci- 
tent à prendre ta tête du mouve-. 
ment contestataire au sem da 
Toudeh. H refuse, jusqu'au bout, 
de « poignarder [son} parti ». sur- 
tout après ta vague d'arresta- 
tions et d'exécutions qui s'abat, 
depuis 1983, sur sas anciens 
compagnons. Iradj EaJuuMJari 
laisse de nombre u x écrits, no- 
tamment sur l'histoire économi- 
que et sociale de l'Iran, ans» que 
la traduction intégrale du Capital 
de Karl Marx en langue persane. 

E.R. 

• Les m compagnons de 
lutte » d’Iradj /sjfcMtffizrf -an- 
no nc e n t. dans un caranrunicné. 
qu’ils organisent, à sa m£nsaire { 
une réunion funéraire, le jeudi 
16 mai, à 17 heures, au 68, rue 
Edouard- N ortie r, à Neuilly- 
sur-Seine. ... 


UNESCO 


AU CONSEIL EXÉCUTIF 

Le représentant britannique critique 
le comportement de M. M'Bow 


Le représentant de la Grande- 
Bretagne an conseil exécutif de 
njNESCO, M. W illiam Dodd. a 
dénoncé, lundi 13 mai en séance pu- 
blique. la fréquence des voyages à 
l’étranger de M. Amadou Mahtar 
M’Bow, directeur général de l'Orga- 
nisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 

M. Dodd. dont l'intervention 
énergique devant le conseil exécutif 
a ouvert le débat de fond sur la crise 
de l’UNESCO, a estimé que 
M. M'Bow ferait mieux, dans les tir- 
constances actuelles, de rester à 
Paris pour diriger son secrétariat gui 
doit faire face a de nombreuses diffi- 
cultés. 

C'est ta première fois qu'une criti- 
que personnelle est lancée en séance 
plénière contre M. M'Bow. Ce der- 
nier avait, dans son rapport d'acti- 
vités, la s e m ai ne dernière, annoncé 


qu’il avat effectué une vingtaine de 
missions à l'étranger, entre le mois 
d'octobre I9S4 et le mois de mars 
1895. 

Le délégué britannique, qui a rap- 
pelé que son pays avait déposé un 
préavis de retrait de 1TJNESCO 
pour ta fin de l'année, a déclaré que 
Londres n’avait pas encore fermé la 
porte, maïs que les réformes entre- 
prises et les progrès réalisés étaient 
encore nettement insuffisants. 

M. Dodd a enfin rejeté, co mme 
avant lui les délégués soviétiques et 
canadiens, la proposition faite au 
conseil exécutif par M. M’Bow, 
d'utiliser la réserve budgétaire de 
r UNESCO pour éponger le « trou » 
de 10 millions de dollars qui reste 
encore à combler pour équilibrer le 
budget 1985 affecté par le départ 
des Améri cains. 
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PROCHE-ORIENT 


L'Iran dans le piège de la guerre 


(Suite de (a prem i è r epagé. ) 

Malgré h décision des autorités 
de fermer en février dernier quelque 
cent cinquante boutiques spéciali- 
sées dans la vente de ce que les auto- 
rités qualifient fc> de •frivolités» 
(tee-shirts avec inscriptions en 
anglais ou dieoises votantes), la 
vente de ces • marchandises de per- 
dition» se poursuit dans d'antres 
magasins situés dans' le centre de la 
capitale et surtout dans (c nord de la ■ 
vïUe où régnaient jadis ceux qu'au 
appelle maintenant les taghoutis 
(les représentants de l’ancien 
régime). 

Les taghoutis pourtant s'étaient 
adaptés au régime islamique, tout es 
maintenant en partie leur ancien 
mode de vie. Avant Fimpositioii du 
black-out. qui, dis le coucher du 
soleil, plonge la capitale dans une 
totale obscurité, les soirées étaient, 
paraît -il, fort gaies dans certains 
quartiers du nord, spécialement les 
jeudis, quand jeunes et moins jeunes 
organisaient des surprises-parties 
très peu islamiques, sans s'attirer 
trop d'ennuis de la part des repré- 
sentants des comités chargés 
d'imposer le re spe c t d'une certaine 
austérité. . 

La situation a changé depuis lots. 
Les bombardements irakiens ont lit- 
téralement précipité dans la guerre 
une population qui observait de loin, 
assez distraitement, le conflit avec 
flrak sur le petit écran, le soir à 
l'heure du dîner. Il y a es alors à 
Téhéran, au nord comme au sud, 
une grande panique. Nombreux 
furent ceux qui, .tous les soirs, 
allaient dormir chez des parents ou 
des amis logés dans des secteurs, 
selon eux, moins exposés, ou 
saient la nuit en famille dans 


voiture, sur les routes menant vers 
les contreforts de l'Alborz, qui 
. domine Téhéran. 

Le nord de la capitale n'a été 
bombardé qu’à deux reprises, le 11 
et le 14 mars, et les victimes ont été 
peu nombreuses. Les quartiers pau- 
vres du sud où vivent les ntostaza- 
flns (les déshérités) ont été Frappés 
plus durement, au moins une quin- 
zaine de fais, entre le 1S mars et le 
3 avriL II est cependant impossible 
de dresser le bilan exact des pertes 
subies, les autorités les minimisant 
systématiquement dans leurs com- 
muniqués afin de nc’pas aggraver la 
paniqne et le mécontentement gran- 
dissant contre la poursuite de la 
guerre. • 

Des méthodes éprouvées 

Les autorités ont utilisé à cet effet 
des méthodes .qui avaient déjà fait 
leurs preuves lors des bombarde- 
ments des villes situées près du 
front : chaque fois qu’un quartier 
était gravement touché, il était aus- 
sitôt isolé du reste de la ville en 
attimdant que les bulldozers entrent 
eir 'action, pour faire disparaître les 
décombres. Une fois le terrain « net- 
toyé », une équipe de télévision se 
rendait sur les lieux, mais elle était 
toujours précédée par un groupe 
d’hezboUabis qui, devant les 
caméras, jouaient le rôle des habi- 
tants * qui ne demandaient qu'à 
continuer la pierre jusqu'à la vic- 
toire ». tandis que les véritables 
occupants des lieux, dans leur 
épreuve, né songeaient guère à 
manifester. 

Certains affirment même que le 
comportement provocateur de ces 
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bezbollahis a été à l'origine des inci- 
dents qui ont opposé le mercredi 
10 avril les habitants du quartier du 
13-Aban aux pasdarans. H n'esi pas 
encore possible de savoir ce qui s est 
exactement passé ce jour-là dans cc 
quartier tant sont diverses les ver- 
sions des événements. 

Ce qui est cependant certain, 
c’est que la manifestation du 
10 avril, dans un quartier peuplé 
essentiellement de mostazaftns qui 
sont supposés constituer la base 
sociale du régime islamique, a été 
pour les dirigeants de Téhéran non 
seulement un choc, mais aussi un 
avertissement, lis n'en ont apparem- 
ment pas tenu compte et ont préféré 
rejeter, au bout de quelques jours 
d'un silence embarrassé, la responsa- 
bilité des incidents sur les « complo- 
teurs moujohidins communistes ou 
fedayins». L'important pour eux 
était de démontrer que les incidents 
avaient été provoqués par des • élé- 
ments etrangers - au quartier, alors 
que la principale caractéristique du 
mouvement tenait précisément à sa 
nature spontanée, exprimant un ras- 
le-bol généralisé face aux difficultés 
économiques aggravées par la 
guerre. 

Selon les rares témoins, la mani- 
festation qui a dégénéré eu affronte- 
ments entre les pasdarans et les 
habitants du quartier a été eu partie 
provoquée par l'indifférence des 
autorités locales, qui auraient fait la 
sourde oreille aux demandes d'aide 
des familles sinistrées voulant 
reconstruire leurs logements détruits 
ou endommagés. Plus grave pour le 
régime : les femmes, d’ordinaire 
dociles, auraient pris la tête du mou- 
vement et lancé les premiers mots 
d’ordre contre la guerre et le pou- 
voir. 

On peut se demander ce qui serait 
arrivé si les bombardements irakiens 
sur Téhéran n’avaient pas cessé. Y 
aurait-il eu d’autres 13-Aban ou 
même un soulèvement généralisé 
contre le régime, comme Infirment 
certains de ses adversaires? Inter- 
rogés sur ce point, les autorités affi- 
chent un optimisme de commande 
en affirmant qu'elles •ont l'expé- 
rience de ce genre de réactions pas- 
sionnelles » — allusion évidente aux 
grandes villes du Khouzistan sou- 
mises bien avant Téhéran aux bom- 
bardements irakiens — et qu'en fin 
de compte les victimes des bombar- 
dements « en veulent surtout à ceux 
qui lancent les bombes ». 

11 est évident qu’en Taisant alter- 
ner une répression sélective et des 
appels à un patriotisme vivace, les 
autorités peuvent circonscrire le ris- 
que d'explosion, d'autant plus facile- 
ment qu il n'existe apparemment en 
Iran aucune force d'opposition orga- 
nisée capable de canaliser le mécon- 
tentement latent pour mettre le 
régime en difficulté. 

Espérances déçues 

En tous les cas, s’il y a bien une 
désaffection des mostazajins pour 
un régime qui s'est toujours glorifié 
d'être leur protecteur, cela est dû 
avant tout à la détérioration de la 
situation économique, qui semble 
irréversible. • Les dirigeants ira- 
niens. nous dit un intellectuel qui 
habite le nord de Téhéran, sont 
paralysés par les contradictions qui 
existent d 'une part entre leurs vel- 
léités et phraséologie révolution- 
naires et leur idéologie et nature 
conservatrices : de Vautre, ils ne 
peuvent créer une société juste, car 
ils ne peuvent confisquer la richesse 
— ce qui serait contraire à la tradi- 
tion religieuse - pour la redistri- 
buer parmi les déshérités. De plus. 
Us ont prouvé qu’ils étaient incapa- 
bles de gérer la production, alors 
qu 'ils sont passés maîtres dans l'art 
de gérer la répression. Iis ne peu- 
vent donc répondre aux espérances 


qu'ils ont eux-mèmes suscitées au 
sein de la population. • 

A quelques centaines de mètres 
du modeste appariement de notre 
interlocuteur, quatre villas somp- 
tueuses qui appartenaient à des 
taghoutis viennent d'être vendues à 
des bazar is (commerçants du 
Bazar) . Ces derniers semblent être, 
malgré leurs perpétuelles récrimina- 
tions contre le marasme économi- 
que. les principaux bénéficiaires du 
régime islamique, et ceux qui ont le 
plus profité, avec certains dirigeants 
du régime, de la spéculation et du 
marché noir. Officiellement, celui-ci 
n’existe pas. On parle ici plutôt du 
- marché libre - où l'an peut ache- 
ter tout ce que l'on veut, à condition 
bien entendu d'y mettre le prix. 
C'est ainsi que le kilo de riz. aliment 
de base des Iraniens, vaut dans les 
magasins d’Etat, sur présentation 
des coupons de rationnement, 
70 ryals (I). alors qu’au marché 
libre son prix peut frôler les 

1 000 ryals. Le kilo de sucre 
(33 ryals) est vendu dix fois plus 
cher sur ce marché. Le prix de la 
viande varie de 750 ryals à 

2 000 ryals le kilo pour les meilleurs 
morceaux, sans parler des produits 
que l'on ne trouve qu'au marché 
libre, comme par exemple les 
pommes de terre, à au moins 
300 ryals le kilo. 

L'exode 

vers les grandes villes 

Avec un salaire moyen d'environ 
30 000 ryals - un fonctionnaire tou- 
che 40 000 ryals et un ouvrier quali- 
fié tirés de 60 000 - et un loyer qui, 
à Téhéran, égale presque le salaire 
moyen pour un logement de deux 
pièces, bon nombre d'iraniens ont 
été obligés de réduire leur niveau de 
vie. Certains des déshérités du sud 
de Téhéran en sont souvent réduits 
chaque jour à un unique repas com- 
pose de pain, de fromage et de 
fruits. Un cadre moyen, père de 
deux enfants, qui touche près de 
80 000 ryals par mois, nous avoue 
qu'il a dû sérieusement réduire ses 
besoins pour pouvoir faire vivre sa 
famille décemment. Il vient de ven- 
dre sa voiture et affirme que lui et sa 
femme n'ont pas, depuis cinq ans, 
acheté de vêtements neufs et qu’ils 
ont - depuis longtemps déjà cessé 
d'inviter des amis à dîner •- 

Ce cadre moyen du nord de Téhé- 
ran. qui avait accueilli avec enthou- 
siasme la révolution islamique, n'est 
pas le seul à constater que son 
niveau de vie s'est dégradé par rap- 
port à ce qu'il était à l'époque du 
chah. Certains des jeunes députés 


radicaux du Majlis n'hésitent pas à 
le claironner du haut de la tribune. 
Votant en août dernier contre le pro- 
jet de budget gouvernemental, le 
député de Nadjafabad, M. Nadi 
ÎMadjafabadi. mollah demeuré pro- 
che du peuple, indiquait que le PNB 
avait diminué de moitié depuis 
1979, chutant de 7 500 milliards de 
ryals à 3 200 milliards de ryals. alors 
que l'argent en circulation était de 
trois fois supérieur au volume des 
liquidités de 1979. 11 relevait qu'au 
cours des dernières années du régne 
du chah 40 ** de la population 
urbaine disposaient de 66 % des 
biens de consommation et que. en 
1984. la proportion n'avail guère 
changé. - alors que nous avons fait 
la révolution pour assurer la justice 
sociale *. Le député Moussaviani, 
pour sa part, pour mieux souligner U 
dégradation de la situation économi- 
que à la campagne depuis la révolu- 
tion, affirmait qu'en 1973 un paysan 
pouvait acheter une pièce d'or avec 
72 kilos de blé, alors qu'en 1983 cela 
eût exigé près de I 500 kilos. 

La détérioration des conditions 
d'existence à la campagne a aggravé 
le mouvement d'exode vers les 
grandes villes. Téhéran, qui. en 
1979, comptait 5 600 000 habitants, 
dépasse maintenant les 9 millions. 
La population de la ville de Karadj 
est passée, au cours de la même 
période, de 300 000 habitants à 
1 930 000 ; celle de Qom de 200 000 
à 2 millions ; d’ispahan, de 


I 100 000 à 2 millions d’habitants. 
L'afflux des paysans vers les 
grandes villes, déjà encombrées par 
les réfugiés d’Afghanistan cl des 
zones frontalières, a favorisé un 
développement sauvage des bidon- 
villes et aggravé l'insécurité dans 
certains quartiers périphériques de 
Téhéran, déjà durement touchés par 
le chômage. On estime, en effet, que 
64 % des chômeurs iraniens, dont le 
nombre oscille entre 5 et 6 millions, 
sont des citadins. Ce qui faisait dire 
au maire de Téhéran, en février 
1984, que le danger de - l'immigra- 
tion vers les grandes villes était 
beaucoup plus grave que le danger 
de Saddam Hussein -, 

La poursuite du conflit est. certes, 
mise à profit par les dirigeants de 
Téhéran pour escamoter les vérita- 
bles raisons de la faillite économique 
du régime. Mais cette guerre inter- 
minable qui. au début de la révolu- 
tion. a servi de catalyseur pour le 
pouvoir ne peut plus remplir ce rôle 
tant elle a fini par lasser la popula- 
tion. 

JEAN GUEYRAS. 


(1) 1 franc = 10 ryals. 
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LA GUERRE DES CASTES AU GUJARAT 

On s'entre-tue à Ahmedabad 


Ahmedabad. - Treize morts 
dimanche, coups de feu dans la 
nuit du lundi 13 au mardi 
14 mai ; l'armée est dans la rue. 
et le couvre-feu sur la ville. 
.Ahmedabad, capitale du Guja- 
rat, Etat du mahatma Gandhi, 
est depuis trois mois le théâtre 
d'une guerre des castes, des 
religions et des gangs qui a fait 
plus d'une centaine de victimes. 

Le mythe du mahatma Gandhi 
est mort. Il a été tué au début du 
torride été 1985 dans l'Etat le plus 
gandbien de l'Uaian indienne, le 
Gujarat. Ne reste plus, à Ahmeda- 
bad. que l'ashram fondée par la 
-grande âme* il y a soixante-dix 
ans et une haute statue de métal 
noir, symbole inutile et dérisoire 
planté dans le cœur de la ville 

Le lieu de méditation et de prière 
de l'apôtre de la non-violence est 
gardé depuis deux mois par une 
petite escouade de policiers. La sil- 
houette de bronze du * fakir à demi- 
nu » dont parlait Churchill semble 
s'affaisser un peu plus sous les 
outrages de la popu lasse. Entre les 
assoiffés opposés à la prohibition - 
une idée gandhïenne qui n'est plus 
infligée en 19S5 qu'au seul Gujarat 
— et les pan [sans intéressés du 
régime sec, l’auguste statue reçoit, 
selon les jours, une douche de 
whisky frelaté ou une avqrse de lait 


De notre envoyé spécial 


tourné. H y a quelques semaines, des 
adversaires de la politique dite de 
réservation - aux idées puisées dans 
le bréviaire du mahjtma qui 
consiste à affecter des quotas fixes 
d'admission dans les collèges et des 
emplois déterminés pour les castes 
les plus défavorisées. - les partisans 
du retour à la dure mériiocratie, 
avaient bandé les yeux morts du 
grand protecteur des intouchables. 
Comme si, dans un dernier réflexe 
de pudeur, on avait voulu éviter à la 
« grande âme ■* la contemplation de 
sa ville et de son peuple en fièvre. 

Jamais une ville indienne n'aura 
aussi bien résumé les peurs, les 
haines, les clivages et les antago- 
nismes de l'Inde moderne. 11 y a 
trois mois, l'agitation « anti- 
réservatiomusie • était politique et 
sociale. Aujourd'hui, tandis que 
l’armée prend le contrôle de la ville, 
on $e bat parfois de maison à mai- 
son, à coups de cocktails Molotov et 
de briques, on se jette entre voisins 
des ampoules d'acide au visage, on 
se bombarde avec des boules de 
béton hérissées de gros clous. 

Plus de cent morts en cent jours, 
poignardés dans le crépuscule d'une 
venelle sordide, abattus sous les 
balles légales de forces de l'ordre 
enragées et un moment mutinées. 


Le premier ministre tente de ealmer les passions 
face an terrorisme sikh 


De notre correspondant 


New-Delhi. - Réagissant, lundi 
13 mai, 3 b campagne de bombes 
terroristes qui a fait une centaine de 
morts au cours du week-end, M. Ra- 
jiv Gandhi a fait preuve de beau- 
coup de calme. - A ous ne devons 
pas tomber dans le piège qui nous 
est tendu ». a-t-il dît au Parlement. 
- Les terroristes veulent provoquer 
des affrontements entre hindous et 
sikhs. f .„ ) Nous serons durs avec 
eux. mais resterons flexibles dans 
notre approche pour trouver une so- 
lution politique aux problèmes du 
Pendjab. • 


Stratégie compromise 

Même - la main de l’étranger - 
que certains dénoncent derrière les 
indépendantistes sikhs n’a par réussi 
à le faire sortir de ses gonds. « L'im- 
plication de certaines puissances 
étrangères [dans les attentats] ne 
doit pas être ignorée, nous savons 
tous qu'elle existe, mais il ne faut 
pas non plus lui accorder trop d’im- 
portance », a indiqué le chef du gou- 
vernement indien, n a félicité avec 
emphase » ces sikhs qui. pour la 
première fois, ont ouvertement dé- 
noncé avec vigueur le terrorisme et 
l’extrémisme • Il leur a fallu 
beaucoup de courage, a-t-il insisté, 
car eux aussi, à un moment ou à un 
autre, auront à faire face aux terro- 
ristes. » Un discours habile et conci- 
liant, on le voit, qui vise essentielle- 
ment à ne pas s'aliéner toute b 
communauté sikh en faisant la diffé- 
rence entre les « fous du Khalistan • 
elles autres (1). 

Les cent morts du week-end ont 
toutefois sonné le glas de b politique 
de conciliation du pouvoir. Ils ont 


aussi privé le gouvernement des 
deux derniers dirigeants sikhs mo- 
dérés avec lesquels M. Rajîv Gandhi 
entendait négocier. M. Harchant 
Singh Longowal, président de 
r Alcali Dal, principal parti de b 
secte, et M. Parkash Singh Badal, 
ancien ministre en chef du Pendjab, 
dépassés par l'ampleur des événe- 
ments, ont abandonné samedi toutes 
leurs responsabilités an sein de l'or- 
ganisation. 

Les luttes d'influence au sein de 
l’Alcali Dal sont loin d’être termi- 
nées. Si les modérés devaient capitu- 
ler. on voit mal comment M. Rajiv 
Gandhi pourrait espérer régler b 
brûlante question du Pendjab avant 
que soit atteint le point de non- 
retour recherché par les «fous du 
Khalistan ». 

P.C. 


(I) Lundi, l'un des deux sikhs ar- 
rêtés & Delhi en compagnie d'un avocat 
suspecté d’avoir organisé les attentats 
est mort à son arrivée à l’hôpital Cer- 
tains journaux faisaient allusion mardi 
matin à la torture pratiquée fort cou- 
ramment dans un grand nombre de 
postes de poli ce. 


• Le procès de trois sikhs responsa- 
bles présumés de l'assassinat de l'ancien 
premier ministre Lndira Gandhi s'est ou- 
vert, lundi 13 mai, dans b prison de Ti- 
har, A New-Delhi, mais a été immédiate- 
ment ajourné, a annoncé le directeur du 
pénitencier. Les journalistes ne sont pas 
autorisés à y assiter. Les trois inculpés 
sont le garde du corps Satwant Singh, 
accusé d’avoir assassine lndira Gandin, 
ainsi que Kedar Singh et Bajbir Singh, 
accusés d’avoir participé an complot. — 
(AFP. Reuter. I 


AUX ETATS-UNIS 


Le FBI affirme avoir déjoué un complot 
contre M. Rajiv Gandhi 


Washington (AFP). - La 
Sûreté fédérale américaine (FBI) 
a déjoué un complot de terro- 
ristes sikhs qia voulaient attenter 
à la vie du premier ministre 
indien. M. Rajiv Gandhi, lors de 
sa visite aux Etats-Unis le mois 
prochain, a annoncé, lundi 
13 mai, le directeur du FBI, 
M. William Webster. Il a ajouté 
que ce complot avait également 
prévu l’assassinat de M. Bhajan 
Lai. chef du gouvernement de 
l'Etat de l'Haryana, pendant que 
celui-ci se faisait soigner en Loui- 
siane début mai. 

e Le FBI. a souligné M. Webs- 
ter dans un communiqué, a 
découvert qu'un groupe de sikhs 
préparaient l'assassinat de 
M. La I (...) et projetaient des 
opérations de type guérilla 
contre le gouvernement indien. 
En outre, a-t-il poursuivi, ils 
fomentaient un complot pour 
assassiner le premier ministre 
indien. M. Rajiv Gandhi, lors de 
sa prochaine visite aux Etats- 
Unis en juin. a 


M. Webster a indiqué que, à 
la suite de l'enquête sur un 
groupe de terroristes sikhs, 
t sept personnes ont été incul- 
pées d'une variété de délits ». 
notamment de tentatives 
d’assassinat d'un dignitaire 
étranger et de se procurer des 
armes et des explosifs. Cinq des 
inculpés ont été arrêtés, les 
autres sont recherchés par le FBI 
dans la région de New-York. 
Parmi les chefs d'accusations 
pesant sur les sept hommes 
figure également celui d'avoir 
t commencé à se doter des 
moyens de participer à une expé- 
dition mintaire contre l'Index, a 
encore précisé le FBI. 

M. Webster a souligné que le 
FBI « a réussi à découvrir un plan 
qui visait à entraîner un groupe 
de sikhs à /'usage des armes à 
feu et des explosifs. Ce groupe 
projetait de se livrer à des acti- 
vités illégales contre le gouverne- 
ment indien». 


lynches A coups de briques et de tri- 
que par des meutes de fanatiques 
sectaires, brûlés vifs dans leur logis 
par des voisins de confession Oppo- 
sée ou simplement envieux. Règle- 
ments de compte, crimes gratuits ou 
politiquement payants, il y a de tout 
parmi les cadavres d'Ahmedabad : 
des femmes et des enfants, bien sûr, 
mais aussi, et en majorité, des 
hommes et des musulmans. 

L’histoire du chaos d'Ahmeda- 
bad. c'est d’abord celle de l'effon- 
drement de l'ordre civil et de b déli- 
quescence des structures politiques, 
administratives et sociales d’un Etat 
microcosmique de l’Inde. Intoucha- 
bles contre castes su péri eues, hin- 
dous contre musulmans, fonction- 
naires contre leur employeur, 
étudiants chics conLre collégiens 
pauvres, guerre des castes, des 
gangs et des tenanciers de tripot, 
police gangrenée de corruption, haïe 
par tous et haussant tout le monde. 

Jeu de massacre 

H y a deux semaines, rendus 
furieux par le meurtre d'un des leurs 
et les dénonciations publiques de 
brutalités dont ils se rendent quoti- 
diennement coupables, des centaines 
d'argousins mutinés ont tiraillé A 
tort et A travers et incendié, après 
l'avoir mis à sac. l'immeuble d'un 
journal local. Aujourd'hui, jonchées 
de briques et de détritus, certaines 
ruelles du vieux bazar sont désertées 
par leurs habitants. 

L’armée, unique institution 
jusqu'ici épargnée par le désordre, 
les passions et l’indiscipline, seule 
structure de l’Etat qui inspire encore 
b crainte cl le respect, a dû menacer 
de tirer sur les révoltés pour rame- 
ner un semblant d'ordre. Dans un 
premier temps, le gouvernement 
local voulant sauver les dernières 
apparences, avait placé b troupe 
- en appui des farces civiles ». 
Depuis dimanche, c’est elle qui com- 
mande. Les réfugiés, 1 3 000 envi- 
ron, ont été regroupés après l'incen- 
die de leur quartier ou b mon d'un 


parent, dans des camps de fortune à 
l’extérieur de la vieille ville. Beau- 
coup, des musulmans surtout, ont 
exigé d’être gardés nuit et jour par 
La troupe et protégés de la police. La 
tension entre ces deux dernières est 
palpable et les provocateurs sont 
légion. 

Ahmedabad, b ville des textiles 
soyeux et des commerçants placides, 
s’est enfermée, et ses trois millions 
d’habitants cherchent encore quel 
monstrueux chorégraphe a pu régler 
sembbble jeu de massacre. C’est 
pourtant simple : le gouvernement 
local (parti de M. Rajiv Gandhi) 
avait promis, avant les élections, 
l'augmentation des quotas de 
« réservation » aux électeurs Intou- 
chables et défavorisés, minoritaires 
en ville. L'opposition hindouiste a 
soutenu les « anti-réservationnistes » 
pour les mêmes opportunismes élec- 
toraux. fis ont été aidés par des 
transfuges du parti majoritaire à qui 
• Af. Propre -, M. Rajiv Gandhi, 
avait refusé l'étiquette gagnante du 
Congrès - lndira pour la consulta- 
tion fie Monde du 19 avriL) 


Implosion urbaine 

Puis, b tournure sectaire des. 
affrontements a noyé le poisson des 
quotas, ce qui arrangeait bien du 
inonde. A commencer par les barons 
bootleggers, les trafiquants de 
whisky, véritables propriétaires de 
couches sociales et de castes électo- 
rales, et qui sentaient, disait-on, 
l'baieine des incorruptibles anti- 
alcool sur leur cou. La chienlit dans 
la ville leur a permis d’éloigner le 
danger et de régler leurs comptes 
avec les gangs adverses. On en pro- 
fite aujourd'hui pour tenter une 
redistribution des territoires de pros- 
titution et de jeu. Les loups contrô- 
lent b ville. 

La lutte pour b survie dans ce 
Chicago du tiers-monde, avec en 
plus les fléaux habituels de b pau- 
vreté et de b surpopulation, a fait 
imploser le chaudron. 

PATRICE CLAUDE. 


Thaïlande 

La vente de douze F-16 par te Etats-Unis 
rasswe Bangkok 

Correspondance 


Bangkok. — Le Congrès améri- 
cain n'a rien trouvé à redire à b 
vente de chasseurs-bombardiers F- 
1 6 A et B à b Thaïlande et étudie la 
proposition d’un député démocrate 
d’accorder une aide de 5 m i l lio n s de 
dollars à b résistance non commu- 
niste khmère- Ces développements 
ont donné, ici, l'impression que les 
Etats-Unis prenaient davantage an 
sérieux b résistance cambodgienne 
ainsi que l'inquiétude suscitée à 
Bangkok par b récente offensive 
vietnami enn e sur b frontière thaï- 
landaise. 

A compter de 1979, à b suite de 
l'intervention vietnamienne au Cam- 
bodge, Washington a de nouveau 
renforcé ses liens avec ses alliés de 
b régie»], en particulier b Thaï- 
lande. L’occupation du Cambodge 
par les troupes de Hanoï avait, du 
reste, offert aux Américains l'occa- 
sion de donner à Bangkok une nou- 
velle aide utilitaire, la Thaïlande 
étant devenue un pays de « première 
ligne». 

A r égard de b résistance khmère, 
les Etats-Unis ont été très prudents. 
D’abord, parce qu'elle leur est appa- 
rue, pendant longtemps, peu crédi- 
ble. De plus, b République popu- 
laire de Chine fournit pratiquement 
à elle seule une assistance militaire 
suffisante. Washington pouvait donc 
se consacrer â une aide avant tout 
humanitaire. Depuis près d'on an, 
toutefois, des fonds américains plus 
importants ont été mis à b disposi- 
tion des nationalistes. 

Bien qu'elle s’en défende publi- 
quement, î 'administration Reagan 
ne voit aujourd'hui plus d'objection 
de principe à ce qu'une assistance 
accrue soit accordée au Front natio- 
nal de libération du peuple khmer et 
& l’année nationale sihanoukiste, 
mais elle souhaite cependant un peu 
de discrétion. 

Au cours de leur récent séjour 
aux Etats-Unis, le premier ministre 
du gouve r neme n t de coalition dit 

Kampuchea démocratique, M. San 
Sann, et le prince Norôdom Rana- 
ridh, fils et représentant personnel 


du pri nce Sibacouk, ont été invites i 
en tenir compte. Nous savons ce 
dont vous avez besoin, inutile d'im- 
piorer trop ouvertement notre aide, 
car de n om breux pays qui vous, sont 
favorables, surtout dans le tiers* 
monde, se veulent h aucun prix 
d'une ingérence militaire américaine 
Hnnc U région, leur aurait dit eu 
substance le secrétaire d'Etat, 
M. Shultz, selon des sources proches 
de b résistance khmère. 

318 mifikms de dollars 

Au ter me de quinze mois de dé- 
bats et (Tétudes, Washington a fma- 
teæem accepté de vendre â Bangkok 
des avions de combat F-16 A et B. 
Les relations entre les deux capitales 
ont rarement été aussi étroites de- 
puis b fin de b guerre du Vietnam, 
époque où b Thaïlande abritait des 
bases aériennes américaines. Mus 
les experts du Pentagone ne sont 
toujours pas convaincus de l'Intérêt 
pour Bangkok d'acheter un avion si 
coûteux, alors que b balance des 
paiements de b Thaïlande est déjà 
largement déficitaire. C'est égale- 
ment au nom d'arguments financiers 
que le ministre thaïlandais des fi- 
nances, M. Sommai HoontrakuL s'y 
était opposé. Le Pentagone estime 
que l’année thaïlandaise a. avant 
tout, besoin d’un entraînement régu- 
lier. 

miCtair es thaïlandais invo- 
quent b menace vietnamienne et 
soulignent b présence « con firmé e 
par les services de renseignement oc- 
cidentaux — de Mïg-23 sur b base 
soviétique de Cam-Ranh. Une mis- 
sion américaine est arrivée b se- 
maine d er ni è r e A Bangkok pour par- 
venir à fâchât de douze F-16, les 
premiers appareils devant être livrés 
en principe de juin 1988 A mai 1989. 
Au départ, l'armée de l'air thaïlan- 
daise avait réclamé dix-huit engins, 
mais Bangkok a reculé devant b dé- 
pense, le coût actuel atteignant déjà 
tes 318 millions de doibra. payables- 
en cinq ans. 

JACQUES BEKAEBT. 


AFRIQUE 


Tunisie 

En dépit des consignes de l'opposition 
participation de 92 % 
aux élections municipales 

De notre correspondant 


Tunis. - J 406 746 Tunisiens se 
sont rendus aux urnes, dimanche 
12 mai. pour élire leurs conseillers 
municipaux. Le taux de participa- 
tion a atteint 92,03 %, le nombre des 
électeurs inscrits étant de 1 528 428. 
II y a eu 823 bulletins nuis. Le secré- 
taire d'Etat auprès du ministre de 
l’intérieur, M. Ameur Guedira, qui 
a donné ces résultats lundi au cours 
d’une conférence de presse, a expli- 
qué cette participation record par b 
multiplication de nouvelles munici- 
palités et par l'intérêt que le gouver- 


LA TANZANIE 
ADMET U LÉGITIMITÉ 
DES MESURES PRÉCONISÉES 
PAR LE FMI 

Nairobi (AFP). — La réunion des 
trente-trois gouverneurs de banques 
centrales africaines et des princi- 
paux dirigeants du Fonds monétaire 
international,' qui s’est ouverte lundi 
13 mai à Nairobi, constitue une pre- 
mière sur le continent et une » occa- 
sion historique », a relevé le gouver- 
neur de la Banque centrale du 
Kenya, M. Philip Ndegwa. 

Dis l'ouverture des travaux, qui 
se poursuivent à huis clos jusqu’à 
mercredi, le président de l'Associa- 
tion des Banques centrales afri- 
caines (ABC A) et gouverneur de b 
Banque centrale de Tanzanie - pays 
qui s'est plusieurs fois signalé par 
des conflits avec le FMI, - M. C.M. 
Nyirabu, a déploré b disparition des 
rapports - excellents » qui régis- 
saient dans le passé les relations du 
FMI avec ses partenaires africains. 

Le représentant tanzanien a 
encore regretié que le FMI néglige 
souvent certains critères, telles b 
rigidité des économies africaines en 
développement ou b dimension des 
erreurs et omissions dues à l’absence 
de données et statistiques fiables. 

Admettant la légitimité des 
mesures prônées par le Fonds. 
M. Nyirabu a cependant estimé que 
l'on peut avoir des doutes quant à 
leur efficacité. 


nement porte à l'emploi des jeunes. 
II a également signalé que ce taux 
de participation, qui n'était que de 
66.48 % en 1981, atteignait les 
100 % dans certaines localités de 
l’intérieur du pays et 83,5 % dans les 
municipalités de Tunis. 

En l'absence de listes de partis 
d’opposition qui ont décidé de boy- 
cotter les élections, seules les listes 
du Parti socialiste destourien 
(PSD), parti au pouvoir, étaient en 
lice. Pour b première fois depuis 
l’indépendance, b puissante cen- 
trale ouvrière, rUGTT ne partici- 
pait pas aux côtés du PSD à cette 
consultation nationale. Enfin diman- 
che encore, le Parti communiste tu- 
nisien distribuait des tracts appelant 
les électeurs â ne pas participer à ces 
élections. Les 3 450 candidats, dont 
478 femmes, des listes uniques pré- 
sentées par le PSD dans les 
245 communes du pays cm tous été 
élus. Le PSD a recueilli entre 90 % 
et 100 % des Suffrages. 

(Intérim.) 

m Le Burundi dément avoir 
accueilli deux Italiens expulsés de 
France — Deux militants italiens 
d’extrême gauche qui avaient été 
expulsés par la France vers le 
Burundi, jeudi 9 mai (le Monde du 
1 1 mai), « ne sont jamais rentrés » 
dans ce pays, a affirmé, samedi 
11 mai, le directeur général de b 
police de l’air et des frontières du 
Burundi, le lieutenant-colonel Se vé- 
rin Mande vu, à Bujumbura, b capi- 
tale burundaise. Enrico Fedesi, 
trente-trois ans, et Giani di Giu- 
seppe, trente-deux ans, avaient été 
l’objet d'un avis favorable d’extradi- 
tion des autorités judiciaires fran- 
çaises que n'avait pas suivi le gou- 
vernement. 

[De source «é tatisé e ühwçaîsc. on 
assoie que Patioa trusportaot les dwx 
Italien» expulsés a bien atterri aa 
BtradL « La suite regarde le goure r - 
Bernent de Bajombara et lui 
std «^joatc-t-on, hiwaut entendre 
qee les deux Italiens oat quitté, depuis, 
le Barandi avec l'accord des autorités 
de ce pays,] 


Nigéria 

A la fro ntière bé ninoise 

LAPOUCEATIRÉ 
SIM UN CONVOI D'ÉTRANGERS 

Quatre étrangers « sans papiers » 
ont été tués, lundi 13 mai. à Seme 
(poste frontière entre le Nigéria et 
le Bénin) par b police nigériane, se- 
lon divers témoignages recueillis à 
Seme. La police a apparemment ou- 
vert le feu sur un convoi de qua- 
tre cents camions transportant des 
travailleurs étrangère qui ont fui le 
camp de transît dTkeja, situé près 
de l’aéroport de Lagos. La plupart 
de ces camions, qui tentent de tra- 
verser b frontière malgré b ferme- 
ture de celle-ci, transportent des 
Ghanéens qui ont refusé l’offre du 
Nigeria de quitter lé pays par b 
mer. Plusieurs autres personne» ont 
été blessées au cours de ces inci- 
dents avec les forces de police. 
Les journalistes, quant à eux, ont été 
refoulés & plusieurs kilomètres du 
poste de Seme. 

Sur les sept cent mille étrangers 
en situation irrégulière concernés 
par b mesure d'expulsion prise par 
les autorités de Lagos, cent molle 
seulement auraient réussi à quitter 
le territoire le 10 mai, lorsque l’ulti- 
matum est arrivé à expiration et que 
les frontières ont été fermées. De- 
puis cette date, te gouvernement ni- 
gérian cherche à regrouper tous les 
étrangers à Lagos et & tes faire par- 
tir par bateau. En attendant. Os sont 
parqués dans b zone de raéroport 
de Lagos et ne disposent ni de vivres 
ni de soins. - (AFP, AP. Reuter. 
UPI ). 


• SPORT ET APARTHEID: 
une conférence de IONESCO. - 
L’Organisation des Nations unies 
pour l'éducation, b science et b’ 
culture (UNESCO) organise à 
Paris, du 16 au 19 mai, une confé- 
rence internationale sur te boycot- 
tage sportif de l’Afrique du Sud afin 
d'intensifier b campagne contre b - 
tournée des rugbymen néo-aéfondaîs 
dans ce pays. 





Collection : Lpi Afrique^ 
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.. Chine 

ffiPOBT Dm VISITE 
DE NAVIRES DE GUERRE 
AMÉRICAINS 

Washington (AFP). - L'escale 
de courtoisie que devaient effectuer 
en mai à Shanghai des navires de 
guerre américains a été reportée en 
raison du refus de Washington de 
préciser si ces bâtiments seraient ou 
son porteurs d’armes nucléaires, a- 
t-on indiqué, le lundi 13 mai, au dé- 
partement d’E t at. Un fonctionnaire 
du département d’Etat, qui a requis 
l’anonymat, a déclaré lundi que les 
négociations sur cette visite 
« se sont heurtées à un obstacle - â 
propos de l’équipement éventuel en 
armes nucléaires des navires améri- 
cains. 

Un porte-parole américain a néan- 
moins précisé que Washington envi- 
sageait toujours b possibilité de 
cette visite de navires de guerre 
américains en Chine, sans toutefois 
évoquer de date. Il a rappelé que b 
politique américaine consiste à refu- 
ser de confirmer ou de démentir si 
tes ' navires de guerre américains 
transportent des armes nucl éaire s. 

En avril, le numéro un du parti 
communiste chinois, M. Hu Yao- 
bang, avait annoncé que les Etats- 
Unis et b Chine étaient parvenus à 
un accord selon lequel les navires 
américains ne seraient pas dotés 
d’armes nucléaires au cours de leur 
escale à Shanghai, oe que le dépar- 
tement d’Etat avait aussitôt dé- 
menti. 


Sri-Lanka 

DES SÉPARATISTES 
TAMOULS MASSACRENT 
78 PERSONNES 

Colombo (Reuter). - l 
rebelles tamouls ont tué soixai 
dix-huit: personnes et en tut ble 
{dus de cent antres, en attaqua 
mardi 14 mai, b ville d’Anurad 
para, a-t-on annoncé de sauce ai 
risée. 

. Les maquisards sépara tïst 
ap pa rtenant au Mouvement t 
tigres de libération tamoi 
(EELAM), l’an des nombre 
grappes de guérilla en lutte p 
obtenir un Etat tamoul indépenda 
ont fait irruption dans cette ville 
b province du centre-nord de i 
Lanka; et ouvert le feu dans p 
sieurs quartiers. Parmi les morts, 
compte des femmes, des enfants 
cinq religieuses bouddhistes. . 
gouvernement a lancé un appel 
calme. . ... 
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AMÉRIQUES 


Etats-Unis 


L'AFFAIRE DOTSON-WEBB 


Controversé dans Tlliinois 
sur is viol et la loi 

• Correspondance 


Le Sénat va mener une enquête 
sur les activités antiterroristes 
de la CIA au Liban 


Washington.- — .Gary Dotron est-il 
ou non congabfc d’avoir vkd£, en 
1977, CatiUSeen Wéb 6 ? Oui, s dé- 
claré le gouverneur de niHnois, 
M. James Thompson, mais Dotson 
ne retournera pas en prison. Le goo- 
vcmeur, eq. effet, a accepté sa de-, 
mande de clémence et commué sa 
peine de vingt-cinq aimées de prison 
à»ixam s c al eai ent ,éoncàpâadmV 
la période que Dmson a effective- 
ment passée, sous les verrous. Le 
gouverneur* toutefois rejeté Ia ié- 
traçtaüon de la victime qui, cb mais 
denMr.'mdt affirmé qu’elle avait 
menti en accusant Dooocren 1979. 
Ainsi, seule une juridkrion d'Opel 
pourra infirmer le jugement de 
répoque qui avsÿ condamné Dotson 
et dn métne coup établir son inno- 

ç f n cfl l 

Le gouverneur Thompsao pouvait 
soit gracier Dotson^ soit coanmoer sa 
peine, soit rejeter sa demande en. 
grâce. En chognsnirt la oôtnnmt»- 
tioa de peine, il a cédé aüx pressions 
de eeitmns sectàns-de Popndon -et 
satisfait èeux.qui ***îm*r*t que six 
ans de prisoii, c’est en soi une peine 
Suffisante pour un tel prime, et qui 
conriaaept de penser que la r ét r act a - 
tioc de M“ Wébb a jeté le doute sur 
la culpabilité de Dotaonl Or, & jun*- 
prndàice veut que cette culpabilité 
soit admise « au-delà d’un doute 
raisonnable ». « J’ai menti eu 1979. 
Je dit maintenant la vérité », a ré- 
ce mm en t déclaré M— WdMt - .- 

En 1979 (elle avait alors seize 
ans), craignant d'être enconee des 
œuvres «fan jeune ami, et pbur évi- 
ter les reproches de ses parents 
d’adoption, Cathleen Wehb avait, 
dit-elle anjounThui, inventé ce vîoL 
Pour rendre pbunble ce mensonge, 
eUe avait déclaré ses vêtements et 
s'était infligé quelques Mé y ur e t an 
ventre. EQe avait identifié Dotson 
au hasard parce que, dit-elle an» . 
jounThui, il ressemUâïf ft îa descrip- 
tion qu’efle avait faite de son agréa» 
seur à la pofice. Le juge, qui avait 
présidé le procès en 1979, n’ayant 
pas accepté la lé t r a c ta tion tanfive 
de la présumée victime, Dotson 
avait dé retourner en prison, le 
A avril derniec, une semaine après sa 
remise en liberté, et malgré ses pro- 
testations d'innocence.’ 


Une discussion 
byzantine . 


« Une affaire exceptionnelle *, 
dit le g ouver neur Thompson, qui 
présidait samedi 11 mai, tes aa- 
dieaces du conseil de rérisîon des 
pentes de Za prison, parce que, 
déclaia-t-fl. « le monde entier a les 
yeux fixés sur le système judiciaire 
de nUwois. _ » Passes» snr cette lé- 
gère cxagérariotL. Mais, 3 est vrai 
qq’es-pïDS des cent cinquante jour- 
nalistes et peraom»lit&, : td qoé te 
prix Nobel de littérature, Sâid Bd- 
lo», admis dans 2 a salle, la chabae de 
tSéviaon par cable CNN dcflbse en 
direct les dâ»ts de cette instance. 

Ainsi, théoriquement, plus de 
cent trente HxiHkms d’Américains 
peuvent devenir. des «vqyemrs» et 
su iv re une cfecusnoo byzxuàxoe en- 
tre experts sur rari^neet pemplaiee» 
ment d’une ^che de sperme de 
25 centimètres sur 1 e sous-vêtement 
de Webb montré, sous forme de 
diapositives à rmtemîon du public, 
sur un grand écran. Us mit pu ap- 
preodre ausâ de la bouche de David 
Bteme, l'ancien petit ami de la vic- 
time que, contrairement aux affir- 
mations de Catbtecai, 3 n'avait ja- 
mais pratjqufe ftvec elle que. raxnonr 
oral et 1 e coîtus interruptus. 


h 

fait 1 


n 

[ CAPEL fait 
de l'homme fort 
un homme 
bien habillé 


CAFEL {« ft i po rt s ’ ftoawws gra nit H n mw tons 
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:. « Avez-vous une fols éjaculé à 
l'intérieur, dé M"* Webb? », a de* 
mandé te gouverneur. 

— Non», arépœido te témœn. 

La jeune femme ne pouvait donc 
devenir enceinte des suites de ses 
'rapports.' 

■ . Pour lés autorités judiciaires lo- 
cales chargées de l'accusation, ce 
dernier témoignage s'ajoutant à l’in- 
suffisance des alibis présentés par 
Dotson - qui avait déjà eu quelques 
difficultés avec la justice jettent 
une' doute grave sur la rétractation 
de M"* Webb. À leur avis, la vic- 
time a. bien été violée par Dation en 
1977. Ce s’est pas en 1979 qu'elle a 
mena, mais aujourd'hui. Pourquoi? 
L’accusation n’a pas l'obligation de 
iir yfm»r . h|m expBcatian, <HMtf {es 
autorité* 


U précédent 
deScottspw 

■ Ans» lnea, selon la jurisprudence 
de rUBnoâ «t d'antres Etats, la ré- 
tractation, d'un témoignage ne sao- 
xait^à die seule, permettre de révi- 
ser »y- j nrftrinif i» Une f rP 1 * 

diqwritiQn est destinée à protéger 
les témoins ifawt mm affaire crîmi* 
Mile df y - mâmoea et des intimida- 
tions. Mais là jurisprudence peut 
desservir la justice, co nnu e l'illustra 
le précédent des neuf Noirs de 
Sco tt ^oro accusés de viol en 1931 
par deux femmes blanches de rAla- 
hama. L'une d’elles se rétracta, ma» 

. fl fallut attendre 1951 et trois autres 
procès, avant que le dernier 
coodamné soit fibéré. 

- Au-delà de la personnalité de 
M— Webb, les organisàtions fémi- 
nistes s'tnqiriètcot des répercussions 
de l'affaire, de nature* affecter dé- 
favoratdement, estiment-efles, tes 
victimes de vïoL « Cathleen Webb 
s’est.moçuêe de la loi », a déclaré ; 
Susàn Browxnmlkx, auteur <Tun li- { 
vre fur te viol qui fait autorité 
• Quelque chose m’empêche de 
croire à sa rétractation», a-t-efle 
ajouté. 

D'antres fénamstes remettent en 
question les progrès accomplis ces 
dernières décennies sur la protection 
- des victimes, activement interrogées 
par les avocats de leurs agresseurs 
sur leur vmsèanielte. Dans quarante 
Etats, des lais ont été adoptées limi- 
tant le droit des avocats à poser des 
qnestkns indiscrètes. Mas les ré- 
tractations de M“ Webb ne peuvent 

r i renforcer tes vieux arguments 
ceux qui, sur 1 a base de quelques 
cas, - estiment toujours que les 
femmes ont, soit encouragé, soit in- 
venté f agressa». 

H0M PERRE. 


Washington (AFP. UPI). - Les 
affirmations du Washinpon Post se- 
i km lesquelles use unité antiterro- 
riste entraînée par la CIA serait à 
l'origine de l'attentat à la bombe 

3 ui, le 8 mars dentier, avait fait plus 
c quatre-vingts morts, ooc amené le 
vicôprérident de la commission du 
Sénat pour les affaires de renseigne- 
ments, M. Patrick Leahy (démo- 
crate), à ouvrir une enquête. 

Le sénateur Leahy s'est étonné de 
ne pas avoir été tenu informé de Paf- 
faite de Beyrouth, comme te veut 1a 
tradition. Il a précisé qu'une demi- 
douzaine d'opérations récentes de In 
CIA allaient faire l’objet d’une ana- 
lyse approfondie pour savoir si la lot 
américaine avait été violée. 

La CIA a cependant réagi à l’arti- 
cle du Washington Post en affir- 
mant lundi « n’avoir jamais en- 
traîné de forces de sécurité 
libanaises liées [par le journal] à ces 
événements ». L/ageace de rensei- 
gnements, selon un porte-parole, 
n'aurait également • pas eu connais- 
sance à / avance de l’action contre- 
terroriste mentionnée dans l’arti- 
cle » du Washington Post. 

Ce démenti n'écarte pas toutefois 
la possibilité, selon certains observa- 
teurs, qu’il ait existé des relations 
entre la CIA et P uni té qui a perpétré 
Patientai. 

Chant des hauts fonctiopoaires de 
P*riwitnfrfmfirtw américaine, le New 
York Times a. en effet, révélé, 
lundi, que • la CIA était certes en 
contact avec une organisation liba- 
naise, mais cette organisation avait, 
à son tour, embauché un groupe 
d’activistes qui, lui, n’avait aucun 


contact avec la CIA ». Autrement 
dit, te lien de la CIA avec tes actions 
terroristes aurait été protégé par 
l’exist e n ce d’un groupe-éaran. 

Le sénateur démocrate de New- 
York, M. Patrick Moyuihan, qui oc- 
cupait, l'an dernier, la fonction déte- 
nue aujourd’hui par M. Leahy au 
sein de la commission pour les af- 
faires de renseignements, a, pour sa 
part, déclaré qu'on lui avait oit, à la 
fin de l’année dernière, que le prési- 
dent Reagan avait demandé à la 
CIA de développer » un petit effort 
antiterroriste ». ua toutefois ajouté 
ne pas savoir comment cette entre- 
prise s'était concrétisée. 

Pure coïncidence, mais cela 
tombe mal pour la CIA, un ancien • 
directeur de l’agence, l’amiral 
Stansfield Turner, vient d'affirmer 
précisément que le gouvernement de 
M. Reagan ne respecte pas la loi exi- 
geant un contrôle du Congrès sur les 
activités des services secrets. Dans 
un livre à paraître, intitulé Secret et 
Démocratie, et dont l'hebdomadaire 
Newsweek publie des extraits cette 
semaine. M. Turner cite, à l'appui 
de ses accusations, 1 e minage des 
ports nicaraguayens en 1964 ainsi 
que les directives de la CIA aux 
« contras » visant à neutraliser phy- 
siquement des responsables de Ma- 
nagua. • Les Soviétiques, écrit . 
FamiraJ Turner, qm dirigeait la CIA 
sous le président Carter, ont mené ce 
genre d’opérations régulièrement en 
Europe de l’Est, Ce qui embarrasse 
tes Américains, c’est que nous nous 
abaissions à copier les Soviéti- 
ques. • I 


Argentine 

LE PROCÈS DES MILITAIRES 

L'ancien président Lantose affame que les accusés 
ne pouvaient ignora Im a méthodes Bégaies » 
de b lutte contra la ttévanion 


Buenos-Aires (AFP). — Le géné- 
ral Aiejandro Louasse, chef de 
l'Etat argentin de 1971 à 1973, a af- 
firmé sans la . moindre ambiguité, 
hindi 13 mai à Buenos-Aires, que tes 
chers des juntes militaires qui ont 
g ou v erné te pays de 1976 à 1982 ne 
pouvaient ignorer les méthodes illé- 
gales employées pour lutter contre la 
«subversion». 

Appelé à témoigner au procès en 
cours des neuf chers des trois juntes, 
1 e général 1 amuse a répété devant 
le tribunal ce qu’a a affirmé avoir 
déclaré à son collègue Jorge Rafael 
Videla (chef de l'Etat et la junte de 
1976 à 1981) dès 1977 : - Je ne 
peux concevoir que ces actes hors la 
loi aient pu se produire sans que le 


loi aient pu se produire sans que le 
commandant en chef de l’armée et 
le président de la nation en aient eu 
con naissance » 

Interrogé en particulier sur la dis- 
parition en avril 1977 de son ancien 
secrétaire à l'information, le journa- 
liste Edgardo Sajou, et sur le meur- 
tre de sa cousine germaine, la diplo- 
mate Elena Hoimberg, l’ancien 


président a, dans les deux cas, af- 
firmé qu’ils avaient été victimes 
<T - opérations hors la loi » menées 
dans le cadre de la « lutte contre ta 
subversion ». 

D a nommément mi» en cause 
comme responsables directs de ces 
opérations les généraux Ramou 
Camps (ancien chef de la police de 
Buenos-Aires, actuellement détenu 
préventivement sur ordre dn tribu- 
nal militaire) , M. Iberico Saint- Jean 
(ancien gouverneur de la province 
de Buenos-Aires, qui vit dans la ca- 
pitale et contre qui aucune poursuite 
n’a, à ce jour, été engagée) et Carlos 
Suarez Mason (ancien commandant 
du premier corps d’armée, actuelle- 
ment en fuite). 

La netteté des réponses du géné- 
ral Lanusse comme sa vigueur de 
ton ont suscité des murmures d’ad- 
miration dans la salle. Depuis le dé- 
but du procès, aucun témoin n'avait 
dit aussi directement ce que la plus 
grande partie du public tient pour 
être la vérité. 


A TRAVERS LE MONDE 


Angola 


• LTJNITA AFFIRME AVOIR 
OCCUPE UNE MINE DE DIA- 
MANTS. - Dans un communi- 
qué publié samedi 1] mai à Lis- 
bonne, le mouvement rebelle de 
M. Jouas Savimbi annonce que 
ses troupes ont pris 1 e contrôle de 
la de diamants de Luo 
(nord-est de l'Angola) et capturé 
M. Stephen Bows, âgé de trente- 
quatre HW», technicien britanni- 
que de la société Field Foreman. 
LTJNITA affirme que 1e prési- 
dent angolais, M. Dos Sautas, de- 
vait prendre la parole à Luo le 
jour même de l’attaqne. — 

m 

Namibie . 

• QUATORZE ÉCOLIERS EN- 
LEVÉS PAR LA SWAPa - 

. Des écaüers ont été enlevés, ven- 
dredi 1 Û mai.- par trois hommes 

armés dans la région d'Okwa- 
. nyama (nord de la Namibie) . A 
Windhoek, l’état-major sud- 
africain a annoncé que tes maqui- 
sards se sont réfugiés en Angola 
avec quatorze enfants sur les cin- 
quante enlevés au départ. Les au- 
tres écoliers ont, semblât-il, 
réussi 2 s'échapper. D'autre part, 
la ville d’Oshalcatï, en pays 
ovaznbo (nord de la Namibie), a 

été attaquée au mortier vendredi 
. Trois personnes mit été blessées 
. et près de vingt-cinq obus sont 
. tombés sur les faubourgs de la 
vüle>. Les auteurs de renlèvemeiu 
et de l'attaque contre Oshafati 
- «raient des maquisards de la 
SWAPO (Organisation du peu- 
ple dn Sud-Ouest africain). - 
(AFP, Reuter.) 


Népal 


REMANIEMENT MINISTÉ- 
RIEL. - Le roi Bireudra a pro- 
cédé à un remaniement ministé- 
riel et nommé na nouveau 
ministre des affaires étrangères 
pour remplacer le titulaire dn 
portefeuille, M. Padma Balladur 
khazri, qui a dé m i ss i onn é pour 
des raisons de santé, a a n no n cé . 
mardi 14 mai, un communiqué 
du palais royal. Le nouveau mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M. Randhir Subba, âgé de 
soixante-seize ans, détient égale- 
m ent te portefeuille de l'éduca- 
tion nationale dans 1 e nouveau 
gouvernement. M. Lokendra 
B&hadur Chaud demeure pre- 
mier ministre. - (AFP.) 

Ouganda 

ATTENTAT AVORTÉ 
CONTRE UN MINISTRE. - 
M. John Luwuhza Kiranda, mi- 
nistre des affaires étrangères, a 
échappé à un attentat, lundi 
13 mai, & Kampala. Selon h ra- 
dio de k capitale ougandaise, une 
grenade a â£ lancée en direction 
du ministre alors qu’il quittait 
son bureau, situé dans un immeu- 
ble abritant plusieurs ministères. 
Des coups de feu ont, semble-t-il, 
été échangés & l'intérieur du bâti- 
ment avant l'explosion de la gre- 
nade. - (AFP.) 

Le Monde — J 
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Syrie 

TROIS PENDAISONS PUBLI- 
QUES A DAMAS. - Trois 
condamnés pour • espionnage au 
profil d’isragl» ont été pondus 
ce mardi 14 mai à l'aube, sur la 
place des Abbassides â l’entré e 
de Damas. De nationalité 
syrienne, les suppliciés 
• s’étaient, selon la presse, 
vendus aux services sionistes en 
exécutant des actes agressifs 
contre la sécurité des Syriens ». 
- (AFP.) 



pour les 
hommes grands 
CAPEL est 
un grand homme 


CAPEL prèt-t-pwra booms parts hommes forts 
• 74, boutevaid de Sthastopoi Pans 3 


■ 28. bouterard IHesrtrbes Pwu B 


• Centre Cm. Mane-Mocuar nasse P m 6 
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L'AGRICULTURE 

MONDIALE 

EST ENTRAIN DE 
VIVRE DES 
BOULEVERSEMENTS 
AUX CONSÉQUENCES 
IMPRÉVISIBLES... 



420 pages 

98 F 


Il fallait l'expériente de 
Jacques Grall et Bertrand Roger 
Lévy pour monter (et univers 
aussi tomplexe que setret. Leur 
livre est le plus important qui ait 
été étrit depuis bien longtemps 
sur l'avenir prothe de l'huma- 
nité et les risques en tours. 

Jacques Girardon, Sciences et Avenir 


FAYARD 
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politique 


Regain de violence en Nouvelle-Calédonie 


Le go u ve rn ement territorial de Nonvelle- 
CuJédode a condamné, mardi 14 mai, « avec la plus 
grande rigueur les lâches attentats » perpétrés à 
Nouméa, lundi soir et dans b mit de hmdi à mardi. 
« Ces actes criminels émanant de fous dangereux 
constituent à l’érideace une provocation destinée à 
entretenir ns climat de trouble sot le territoire », a 
estimé l’exécutif local, ea demandant « qœ tous les 
efforts soient entrepris afin que les auteurs de ces 
odieux fittep fats soient identifiés et délétés à la jus- 
tice». 


Le président da gouvernement territorial, 
M. Oick Ulcehré, qm est e nc ore en métropole, a 
déclaré, pour sa part, an coars de rémission « Face 
an pobiic» de France Inter, dont il était l'Invité : 
« Le goaremement central et tes leaders du FLNKS 
sont toot à îàit dépassés et ne contrôlent plus dn tout 
la situation. » 

M. Ukelwé a ajouté, à propos du nouveaa projet 
gouvernemental pov l'avenir du territoire : «S le 
projet devient une M de la République, nous ac pour- 
rons que nous y plier et noos participerons an rote. 


mais à me condition: que le gourernement rétablisse 

l'ordre et tasse m aorte que foos tes Calédoniens 

pressent prendre part normalement aux opérations 
électorales. » Le sénateur RPR a également estimé 
«m'a • n’y a pas de problème racial en Noare Ue- 
CaJédooie » et qu*B «*y en a «jamais eu ». 

L'Union syndicale des magistrats a déploré, 
hmdi, «Je cimat de violence qui s’instaure en 
NouweUe-Calédoaie », et condamné en particulier 
rattentat visant les locaux du palais de justice de 
Nouméa, qui constitue, à ses yeux, « mm tentative 
dlntmâdatiou i Pégard de magistrats exerçant Jeun 


/ OTfrtiw AndninritftmdBMetftfmaéa- 
m nm&atkm jmfidain, porte Mttdnta à fcur- 
dce dea Sbertta dans tfie ». 

Pana uae interview i r Union de Reims, 
M, Bernard Stasi affirme, de son côte, que 
M. Edgard PSsam «est désormais un ob st acle à 
repassassent des esprits ». « JFétais de ceux epd A» 
avaient tait crédit, goofigac le pnmng vice-pt ésident 
du CDS. mais Edgard Ptsaai a perdu tecan fiancy 
des mts sms gagner la c o nfian ce des mues, fi est 
évident qtfB a échoué.» 


Les quatre attentats à l'explosif 
n'ont pas été revendiqués 


La modernisation des installations militaires du territoire 
durera trois ans et coûtera près de 400 millions de francs 


Nouméa. - Quatre attentats à 
l'explosif, dont trois à Nouméa, 
commis dans la soirée du lundi 
13 mai, ont encore accru la tension 
qui régne sur le territoire, après les 
affrontements du 8 mai dernier, qui 
ont fait un mon et cent six blessés. 
Le premier s'est produit dans la 
localité minière de Thio (côte est) 
vers 19 heures. Une faible charge de 
dynamite a été déposée dans le four 
d’une boulangerie. Aucun blessé, 
seulement des dégâts matériels peu 
importants. De source indépendan- 
tiste. ou indique que le boulanger 
serait sympathisant du FLNKS. 

Une demi-heure plus tard, un 
coiis piégé était lancé d’une voiture 
contre l'internat mélanésien de 
Do Kamo. situé dans la vallée des 
Colons à Nouméa ( voir nos éditions 
du 14 mai ) ; sept personnes étaient 
légèrement blessées : la charge de 
dynamite, assez importante, a souf- 
flé une case traditionnelle en paille 
qui faisait office de porche. 

Vers 0 h 30, une troisième explo- 
sion détruisait un bateau de plai- 
sance ancré au club nautique muni- 
cipal, appartenant à M. Jean-Marie 
Kholer, sociologue de l’Office de 
recherche scientifique et technique 
d’outre-mer (ORSTOM), auteur de 
nombreux travaux sur le monde 
mélanésien. 

Enfin, un quart d’heure plus tard, 
une charge explosive de très forte 
puissance creusait un trou de 


De notre correspondant 

2 mètres de diamètre dans la façade 
du palais de justice de Nouméa. 

Aucun de ces attentats n’a été 
revendiqué. On ne sait même pas si 
les quatre explosions ont les mêmes 
auteurs, ou si les deux dernières ont 
constitué une réponse aux deux pre- 
mières. Toujours est-il que ces 
actions ont fait l'objet d’une répro- 
bation unanime. 

Dès mardi 14 mai, dans la mati- 
née, l’exécutif local publiait un com- 
muniqué indiquant : « Le gouverne- 
ment du territoire condamne avec la 
plus grande vigueur les lâches 
attentats perpétrés à Nouméa au 
cours de fa nuit du 13 au 14 mal 
Ces actes criminels, émanant de 
fous dangereux, constituent à /'évi- 
dence une provocation destinée à 
entretenir un climat de troubles sur 
le territoire. (...) » 

Cette condamnation sonne 
comme un démenti préventif contre 
toute tentative de rapprochement de 
ces attentats avec les positions dures 
adoptées par le RPCR lors des 
affrontements du 8 mai. Après que 
M. Edgard Pisani eut porté plainte 
contre lui pour « participation à un 
attroupement et incitation à la dis- 
crimination raciale, à la haine et à 
la violence ». M. Henri Morini, res- 
ponsable de la sécurité du RPCR. 
avait tenu des propos menaçants, 
annonçant une imminente - répli- 
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SPÉCIAL TIERS-MONDE 

LE TIERS-MONDISME 
EN QUESTION 

La mode en Occident est aujourd'hui aux 
lamentations sur les échecs économiques du 
tiers-monde et à la critique de ses régimes 
politiques. 

LE MONDE DIPLOMATIQUE révèle le véri- 
table sens de cette campagne : 

- L'analyse des thèses économiques en 
présence ; 

- La percée politique du tiers-monde ; 

- Les raisons de l’endettement ; 

- Le rôle" des sociétés multinationales ; 

- Le développement des échanges commer- 
ciaux Sud-Sud. 

LE MONDE DIPLOMATIQUE donne égale- 
ment la parole aux écrivains du tiers-monde. 

UN GRAND DOSSIER PE 23 PAGES 

ÉGALEMENT AU SOMMAIRE : 

LA GUERRE DES ÉTOILES 

A la menace que le tiers-monde ferait peser sur 
l’Occident s'ajoute la peur d'un conflit nucléaire en 
Europe. La guerre des étoiles peut-elle assurer aux 
démocraties une paix durable et donner au Vieux 
Continent son autonomie scientifique et 
stratégique ? 

LE MONDE DIPLOMATIQUE éclaire les vrais 
enjeux d’un débat souvent escamoté. 

Un uaméra exeeptiooad ea reste 
chez rotre nardand de journaux. 


que de choc » et laissant entendre à 
plusieurs journalistes qu'il se prépa- 
rait à passer à faction. 

Après (e dynamitage du palais de 
justice, de r internat mélanésien et 
du bateau d'un sociologue spécia- 
liste de la culture canaque. les 
milieux judiciaires orientent leur 
enquête dans cette direction. La 
plainte déposée contre M. Morini 
avait d'ailleurs pour but de faciliter 
l’enquête sur l’intéressé et son entou- 
rage. M. Jacques La fleur, député 
RPR. avait assuré M. Morini de son 
soutien total. Mats les enquêteurs ne 
délaissent pas pour autant la piste de 
l'extrême gauche. 

« La classe politique 
perd la tête» 

Le parti indépendantiste modéré 
LKS (Libération kanake et socia- 
liste) de M. Naisse line, qui a récem- 
ment démissionné de l'Assemblée 
territoriale pour protester contre les 


Nouméa. - Es passant trente-six 
heures en Nou ve Ûc-Calédonie, les 
10 et 11 mai. M. Charles Henni, 
ministre de la défense, a concrétisé 
la volonté do gouverneme n t français 
de mener à bien, rapidement, le ren- 
forcement des infrastructures mili- 
taires le territoire. Quant à la 
venue concomitante du sous-marin 
nucléaire d’attaque le Rubis, que le 
ministre a rejoint juste avant son 
entrée dans la rade de Nouméa, elle 
correspondait, ca fait, à une triple 

démonstration. 

Technologique, tout d'abord : la 
France a prouvé aux yeux des Amé- 
ricains. des Australiens et des Bri- 
tanniques qu'elle est capable de 
/aire plonger un sous-marin au large 
de Toulon et de le faire réapparaître 
n’importe où dans le monde, et cela 
dans un minimum de temps. 

La deuxième démonstration était 
d'ordre politique : en faisant surgir 
un sous-marin nucléaire pratique- 


TRQ1S MILLE MANIFESTANTS A PARIS 

u Balayer le gouvernement Ukeiwé » 


Trois mille personnes environ 
ont manifesté, lundi 13 mai i 
Paris, de la place de la Nation à 
la place de la République, pour 
soutenir les indépendantistes 
canaques et protester contre la 
mon du jeune Célestin Zongo, 
tué par balles au cours des 
affrontements du 8 mai dernier à 
Nouméa. <r Ceux qui ont commis 
abominable récolteront l'abomi- 
nable ». disait un poème écrit par 
des jeunes Canaques et distribué 
aux passants. Plusieurs organisa- 
tions de gauche et d'extrême 
gauche avaient appelé è cette 
manifestation, organisée par 
l'association Information et sou- 
tien aux droits du peuple cana- 
que, parmi lesquelles la Ligue 
communiste révolutionnaire 
(LCR) et le Parti communiste, 
représenté par MM. Paul Laurent 
et Maxime Gremetz. membres du 
bureau politique. Les manifes- 
ta ms ont déposé une gerbe dans 
la station de métro Charorme 
e en souvenir des camarades 
anocofonialrsres français ». 

c A présent les Caldoches ne 
se contentent plus cT accuser les 
Canaques, ils ont choisi de leur 
foncer dessus ». a déclaré 
M. Léopold Joredié, successeur 
d’Eloi Machoro au poste de 
« ministre de la sécurité » du 
i gouvernement provisoire > du 
FLNKS. Contrairement à ce qu'il 
avait déclaré la semaine précé- 
dente, M. Joredié n'est plus 
opposé à la participation des 
Canaques aux élections régio- 
nales d'août prochain : « S l’on 
joue la carte du boycottage, on 


affrontements du 8 mai, analyse, 
dans un texte publié par le quotidien 
local, cette - montée des extrêmes » 
sur le territoire. - La violence des 
excités de droite alimente et encou- 
rage celle des indépendantistes 
extrémistes et vice versa. écrit-iL 
Les extrémismes se nourrissent, 
s'alimentent et se renforcent 
mutuellement La classe politi- 
que calédonienne perd complète- 
ment la tête {...). Le RPCR com- 
mence par réclamer le retour à 
l'ordre et à la sécurité, mais il est le 
premier à bafouer l’état d’urgence 
Le délégué du gouvernement. 

I '.arant de V ordre, des libertés et de 
a sécurité, laisse se dérouler des 
manifestations qu’il a interdites la 
veille (pique-nique de Thio. mee- 
ting du S mai ) (...). De notre côté, 
indépendantistes, on ne peut pas 
dire que la clarté politique soit la 
qualité prédominante. On se dit les 
défenseurs des libertés et de la 
dignité humaine, mais, en même 
temps, on bafoue la liberté de 
l'enseignement et on humilie ceux 
des tribus qui ne partagent pas nos 
idées. » 

Un millier de lycéens de plusieurs 
établissements de Nouméa — dont 
ceux du lycée Lapera use où des inci- 
dents avaient éclaté le 10 mai - ont 
défilé mardi 14 mai dans les rues, 
puis se sont rassemblés sur un par- 
king du centre-ville pendant qu'une 
délégation était reçue par M. Pisani. 
Leur but : exprimer leur refus de la 
violence dont sont victimes en pre- 
mier lieu les établissements scolaires 
de Nouméa. Montreront-ils l’exem- 


sert la droite qui souhaite que 
nous boycottions. La réforme 
Fabius nous permettra de nous 
débamaaar du statut Lemoine, 
et surtout de balayer le gouver- 
nement Ukeiwé. Noue ne pou- 
vons plue le supporter. » 

M. Joredié panse que les Cal- 
doches, eux. vont pratiquer le 
double langage: élis vont se 
déclarer favorables à la participa- 
tion aux Sections mais, en même 
temps, per des attentats. Us vont 
s'efforcer que l'état d'urgence 
sot maintenu, et donc d'empê- 
cher le déroulement du scrutin. » 

M. Joredié doit regagner Nou- 
méa le mercredi 15 mai, au 
terme d'une tournée de diffé- 
rents musées européens. Il a 
notamment visité le musée de 
Bâte, an Suisse, qui détient des 
objets de la région de Canala, 
rapportés de Calédonie en 1912, 
et celui de Chartres, également 
très riche. Les indépendantistes 
ne rédament pas la restitution 
immédiate de ces objets, mais ita 
comptent mettre à profit la 
régionalisation pour créer dans 
les régions qu'ils administreront 
des centras culturels suscepti- 
bles de les accueillir un jour. Les 
premiers contacts avec les 
conservateurs rencontrés sont 
encourageants è cet égard. eHs 
m'ont expliqué que certaines 
négoc iati ons doivent se faite de 
gouvernement i gouvernement 
Nous ne sommes pas contre. 
Bientôt, nous aurons notre pro- 
pre gouvernement. » 

DAMEL SCHNE1DERMANN. 


ment à leur porte, la France a mon- 
tré aux Australiens et aux Néo- 
Zélandais - qui s’opposent à toute 
escale dans leurs ports de navires 
américains de la septième flotte 
dotés d’un réacteur atomique — que 
le Pacifique sud-ouest n’est pas use 
région dont ils sont les maîtres et 
que Paris n'a cure de leurs revendi- 
cations pour un Pacifique dénucléa- 
risé. 

Cela posé. M. Hernu voulait aussi 
montrer aux Calédoniens que le 
désir du chef de l’Etat pour une 
militarisation accrue de leur terri- 
toire n’est pas »de la poudre aux 
yeux ». comme l'estiment les anti- 
indépendantistes du RPCR. 

Une piste 
de 3 200 mètres 

Sur l’aéroport de la Tontouta. à 
une cinquantaine de kilomètres de 
Nouméa, les bétonneuses sont 
entrées en action pour p erm ettre au 
revêtement de la piste de supporter 
la chaleur des réacteurs des avions 
de chasse. Le long de cette piste de 
3 200 mètres, on va construire une 
bande de béton pour le roulage des 
appareils. On va aussi élargir les 
parkings de la zone militaire et 
construire des hangars qui recevront 
l'outillage nécessaire à l'entretien 
des forces aériennes susceptibles de 
rejoindre la Nouvelle-Calédonie. 

Selon M- Hernu, les premiers 
avions, dont le type n’est pas précisé, 
arriveront dès le mois d’octobre. 
Toutefois, soulignait son clat-major. 


De notre correspondant 

il n’est pas du tout certain que k 
nombre d’avions stationnant en per- 
manence sur le t erritoire soit aug- 
menté. 

Les stratèges du ministère dé la 
défense ne jugent pas indispensable 
l’immobilisation sur le territoire 
d'un escadron de Jaguar qui ferait 
défaut ailleurs. En outre, ceu x -ci. eu 
raison de leur autonomie limitée, 
supposeraient la présence d’un avion 
ravitaQleur K.C-1 35 pour augmenter 
leur rayon d’action, ce qui est diffi- 
cilement concevable. Enfin, qu'il 
s’agisse de chasseurs ou d'appareils 
de surveillance maritime, type 
Bréguet-Alizé ou Atlantic, on doit 
être eu mesure de les accueillir un 
Certain temps. 

Le problème est identique pour la 
marine nationale, dont les bâtiments 
sont actuellement dans l’obligation 
d'accoster dans la partie commer- 
ciale du port de Nouméa. Cela avait 
d'ailleurs surpris le président de fa 
République lors de son passage, le 
20 janvier dernier, où 3 avait vu le 
navire-école Jeartne-d’ Arc dans le 
port civil. Quant au Rubis. 3 a été 
amarré an quai des Pêcheurs, i cou- 
ple d’un aviso-escorteur, et protégé 
par un mince filet antipoflution. Le 
Rubis restera huit è dix semaines en 
Nouvelle-Calédonie, où 3 recevra 
l'assistance d’un navire-atelier 
attendu d'ici à trois semaines. On 
doit donc prévoir la créatif» d'une 
véritable zone militaire, avec ses 
propres quais, ses ateliers et peut- 
être même un bassin de carénage 
pour bâtiments de surface et sous- 
marinSwXes travaux devraient com- 
mencer rapidement, ce sera là phase 
la plus onéreuse du. projet. 

L'armée de terre, enfin, ne 
devrait pas voir non plus ses effectifs 
propres augmentés, a annoncé 
M. Hernu. 


Le moral des gendarmes 

La philosophie de l'ensemble du 
projet reste donc non pas un renfor- 
cement numérique des forces pré- 
sentes. mais mie augmentation des 
capacités d’accueil, que ce soit pour 
l'armée de Pair, l’année de terre on 
la marine. Sur un plan purement 
technique, reconnaissent tes mili- 
taires. on entend ainsi éviter tes pro- 
blèmes d'absence d'infrastructure 
auxquels se sont heurtées tes forces 
britanniques lors du conflit des 
Malouines en 1 982, constat qui avait 


incité ta Grande-Bretagne è 
construire un aér oport fil a été inau- 
guré le li rai), en p r éci s a n t qu's 
n’était pas question pour autant 
d'installer une b&re stratégique dans 
cct archipel. 

Ces aména g e m ents s'étaleront sur 
use durée de tir» ans, a indiqué 
M. Hernu. et c oara oo t de 300 i 
400 milli ons de francs, ce qui n’a 
rien de déraisonnable, remarquent 
tes experts de la dé f e n se, an regard 
d'un budget global de 135 milli ards 
de francs. 

La mission de M. Hernu «a 
Nouvelle-Calédonie devait se révé- 
ler très impartante sur le plan locaL 
- J’ai vu tout le monde -, a dit te 
ministre de la défense, fl a r e n co ntr e 
son ami, le député RPCR, M. Jac- 
ques Lafienr, ainsi que les princi- 
paux élus du RPCR qui. toux en 
étant méfiants, sont favorables au 
projet militaire français. Quant aux 
indépendantistes - on ignore si 
M. Hernu a r e ncontré certains de 
leurs représentants, - 0s réclament 
le statu quo de la présence française 
sur le territoire, toute modification 
ne devant intervenir, selon eux. 
qu'après l'indépendance. - dans le 
cadre de négociations d’Etat souve- 
rain à Etat souverain ». 

La. visite da ministre de la défense 
n'aurait pas été complète sans une 
rencontre avec les gendarmes. 
M. Hernu s’est tout naturellement 
intéressé à leurs « états d'âme Il a 
notamment déclaré : « Un certain 
nombre d'hommes qui ont loyale- 
ment servi, qui ont quitté les rangs 
depuis longtemps et qui prétendent 
parfois parler au nom des gen- 
darmes d’active, ont évoqué publi- 
quement les étais d’âme dans ta 
gendarmerie. Ils nom pas à le faire. 
Dans ta gendarmerie, it n'y a pas de 
syndicat et it n'y ea a pas besoin. 
Les officiers connaissent bien leurs 
hommes et leurs rapports sur le 
moral {des gendarmes] valent pour 
le ministre qui les ûs toutes les 
motions syndicales. Et croyez-moi. 
je suis bien informé. » 

Par sa popularité au sein des 
années, par Son franc-parier chaleu- 
reux, M. Hernu a ainsi accompli une 
mi s si o n plus large que la stricte mis- 
sion mil itaire qu’il s’était initiale- 
ment assignée. Sa visite a même 
permis une certaine décrispa lion 
entre l’administration de M. Edgard 
Pisani et la majorité anti- 
indépendamiste du territoire. 

FRÉDÉRIC FILLOUX. 


La tentation du terrorisme 


( Suite de la première page. ) 

Des insensés, exploitant ce cli- 
vage pofitico-cutturel, sont passés à 
Pacte, sans hésiter devant le risque 
d'un carnage. Les appels au calme 
lancés aujourd'hui par le gouverne- 
ment territori a l, contrôlé par tes anti- 
indépendantistes, né sont pas super- 
flus. Ils auraient assurément plus 
d'impact si tes principaux porte- 
parafe de la communauté notxnéenne 
n'avaient eux-mêmes justifié le 
recours è ta violence contre les indé- 
pendantistes lors des incidents du 
8 mai. 

Mais les événements de ces der- 
niers jours amènent a s'interroger sur 
te rôle tenu, au sein du courant 
conservateur, par certains Calédo- 
niens de fraîche date qui se veulent 
plus caldoches que tes caldoches 
dans leur défense de la < Nouvdte- 
Cafédonfe française ». Cas nouveaux 
activiste s s'étaient manifestés pubfi- 
quemerrt, pour ta première fois, en 
juâtet 1982, quand ffs avaient Investi 
par ta force le siège de l'assemblée 
t e rritori al e pour s'opposer à l'arrivée 
du chef indépendantiste, M. Jesn- 
Marie Tjrbaou, è la téta de l'exécutif 
local. 

Les fondateurs du Front calédo- 
nien (extrême droite), en fuite depuis 
le belliqu e ux c pique-nique » de Thio. 
en février dernier, en font partie. Tel 
est aussi le cas, justement, de 
r homme qui est sur la sellette depuis 
que le délégué du gouvernement a 
déposé une plainte contre lui après 
les violences du 8 mal : te « conseil- 
ler en sécurité» du gouvernem en t 
territorial, M. Henri Morini, arrivé en 
1965 è Nouméa en qua&té da soua- 
offiôer dans un régiment de parachu- 
tistes de l'infanterie de marine. 


aqjaird’hui reconverti dans la restau- 
ration et r exploitation d'une salie de 
gymnastique, qui affirmait le week- 
end dernier préparer tune réplique 
da choc a è M. Pisani. M. Morini. res- 
ponsable du service d'ordre du Ras- 
semblement pour ta Calédonie dans 
la République, et directement imptr- 
qué dans r origine des violences de la 
semaine passée, avait participé, lui 
aussi, au commando contre rassem- 
ble territoriale en juüfet 1982. ce qui 
lui avait valu quarante-cinq jours de 
prison pour « dégradation de biens 
publics >. Rien n'indique que tes 
auteurs des attentats de lundi appar- 
tiennent é ces nouveaux activistes-là. 
Mais; dans te microco sm e- politique 
raie constitue Nouméa, t'influence 
persorrnelte de quelques hommes aux 
fortes convictions peut ainsi à tout 
moment provoquer des enchaîne- 
ments irréversibles. Il appartient à 
ceux dont ils se réclament d'empê- 
cher qu'il en soit ainsi. 

ALAM ROUAT. 


• Ua Calédonien ■ arrêté. - 
M. Jacques Gerardin, trente-six ans, 
a été inculpé mardi 14 mai à Nou- 
méa pour port illégal d'uniforme et 
poil donnes prohibées. Il avait été 
arrêté le 8 mai dernier, vêra d’une 
combinaison de rEIémenf léger d*in- 
terventâoii. (ELI), u» corps spécia- 
lisé de genda r merie, arborant aussi 
an écusson du GlGN. Il détenait en 
outre à' bord de sa voiture use caisse 
de dix-huit grenades offensives 
(semble-t-il mffitaires) qui semblent 
avoir £& volées à . des gendarmes, 
ainsi qu'une carabine de gros calibre 
et tesoartoaches correspondantes, fi 
a été inculpé jar le proc ureur et 
placé ea détention. 
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LA « DEUXIEME GAUCHE » INVITE LES SOCIAUSTES A « AVOUER » QU'ILS ONT CHANGÉ 


M. Michel Rocard a nado pdbEgpe, le 
taefi 13 mi, n eoifnkrtioÉ w débat prépa- 
rant le congrès da Fart! nchBste. Vexant 
après em da GERES et des amis de 
M. Pierre Maaroy (le Monde daté 12-13 mai), 
après ctW des afitenaifides (le Monde da 
14 mai) et en même temps qae c eU de' ses an- 
ciens partisan da cbaraat AGÏRS .fles n6o- 
racardas), Je texte de M. Rocard est settsi- 


(dement phs agressif vfc-à-vis de b tendance 
majoritaire an gomememeat et à b direction 
Ai parti, qoe ne Tarait Été son intervention aa 
comité directeur da PS, le 11 mai. 

M. Rocard, évoquant les revers potïtiques 
«Ms par les soctefistes, s’épargne pas le pré»- 
éemt de b République lorsqu’il cite le projet de 
referendum, avorté, de Pété 1984. D interpelle, 
aussi. Je premier monstre, eu observant que 


Part d'esquiver les problèmes ne peut tenir Ben 
de perspective aux socialistes dans hmrs rap- 
ports avec b société. 

Version Rocard ou version AGIRS, b 
« deuxième gauche * revendique le privilège de 
rantèriorité et b mérite de b cohérence dans 
te réalisme, réalisme auquel tes autres courants 
du PS ont dfl, sons b pression des faits, se ré- 
soudre. Mais peuvent-ils l’avouer ? 


M. Rocard.: les faits ont tranché nos anciennes querelles 


M. Michel Rocard a' placé en 
exergue de sa contribution une cita- 
tion de Victor Hugo : . « Savoir au 
juste la quantité d’avenir qu’on peut 
introduire dans te présent, c’est là 
tout le secret d'un grand gouverne- 
menL » • Contre les apparences. 
affirme d’abord M. Rocard, je crois 
aux chances du Parti socialiste. On 
n’est jamais battu d'avance, sauf si 
on accepte en son for intérieur l’Idée 
de la défaite. » 

L'ancien ministre de l'agriculture 
estime que les socialiste» font la 
preuve de leur capacité à-gérer et à 
moderniser le pays, mab qu’ils, ont 
« trébuché et essuyé, parfois, de 
redoutables revers » . sur des obsta- 
cles . politiques : * enseignement 
privé, toi sur la.presse, référendum 
et, plus gravement encore, incapa- 
cité à expliquer Je. changement de 
politique économique ». 

« Ma conviction, écrit M. Rocard, 
est que nous n’aurions pas subi de 
tels échecs s’ils «'avaient été ali- 
mentés- par un - décalage, ressenti 
comme profond par nos concitoyens, 
entre les discours et les actes. Com- 
ment croire au « compromis social » 
dont ' pariait la motion dé notre 
congrès de Valence quand, dans les 
discours. U était trop question de 
dénonciations, de mises à l'index, 
d’fpuratîon? Comment croire à 
notre volonté de • rassembler pour 
» moderniser » après avoir entendu 
» tel d’entre nous ■ expliquer à 
d'aucuns • qu'ils avaient jùridûpie- 
ment tort parce qu’ils étalent poltii- 
» que ment minoritaires r ? m 
» L'ancien ministre relève, aussi, des 
erreurs de gestion. - La première. 
dit-il, a été de refuser une nécessaire 
dévaluation initiale qui aurait aug- 
menté nos marges de liberté. La 
principale a été de réaliser en douze 
mois des mesures - sociales -atten- 
dues. mais que notre appareil de. 
production n’aurait pu supporter 
sans dommages qu’en trois ans. 
Dommages -que nous . payons, 
aujourdnui, sur les terrains de 
l’impôt, de la croissance et de 
l’emploi. Une autre est d'avoir 
traité l’abaissement de ta durée du 
travail à trente-neuf heures dans 
des conditions qui ont pratiquement 
amputé tout effet sur l’emploi. 
Comment, enfin, ne pas s'interroger 
sur le coût inutilement excessif 
qu'il a fallu payer pour des nationa- 
lisations à 100%. » 

M. Rocard estime que les socia- 
listes doivent dire qu'ils ont 
- changé »."• Ce sont tes faits, écrit-' 
U, qui ont tranché et qui, du même 
coup, règlent nos anciennes que- 
relles et les font apparaître comme 
lointaines et dérisoires. - 
Ainsi, Q est « devenu évident, que , 
nationalisée à 100% ou à 51%, une 
entreprise publique reste une entre- 
prise ». « En tout cas , observe 
^ancien ministre - de l'agriculture, 
nous avons vérifié que . l’économie 
mixte est, en toute circonstance, 
préférable à i'éconontie adminis- 
trée, car entre le plan et le marché, 
s’ils ne vont pas de concert, il n’y a 
pas grand-chose*. « El M. Rocard 


de demander : « Y aura-t-il encore 
quelqu'un pour soutenir que les 
contraintes, n’existent que par 
éclipses et que. par conséquent, le 
réalisme. puisse n’itre qu’une paren- 
thèse ?» 

"Nous avons devant nous une 
société fragmentée et contradictoire. 
écrit M. Rocard. Ce. d’autam plus 
qu’elle est inquiète de son avenir, 
traversée de conflits entre les 
classes, les groupes sociaux, les 
catégories d’intérêts ; il faut la 
reconnaître comme telle. U ne faut 
pas prétendre supprimer ces con flits 
par des exclusives, ni les diluer 
dans un unanimisme artificiel : tôt 
ou tard, ils finiraient par resurgir et 
par exploser. » Les socialistes doi- 
vent affronter ces contradictions en 
affirmant leurs principes : - tl n’y a - 
pas de . vraie sécurité sans solida- 
rité ». ni d '"égalité véritable sans 
liberté », et « ta concurrence dispa- 
rais vite si quelques règles de justice 
ne la garantissent pas. » 


Nous faire comprendre 

Il faut, estime M. Rocard, savoir 
communiquer. « Nous ne pouvons 
espérer gagner sans nous faire com- 
prendre, écrit-il. nous ne pouvons 
pas espérer nous faire comprendre 
sans meure de l’ordre et de la cohé- 
rence entre ce que nous faisons et ce 


que nous disons. La Français ont 
besoin d’espoir et pas seulement de 
réalisme. Mais Us ont aussi besoin 
que cet espoir s’ancre solidement 
dans la réalité. Seul le Parti socia- 
liste peut, à travers son discours 
collectif, rendre compte de la logi- 
que et des perspectives où se place 
l’action gouvernementale » 

Le maire de Cooflans- 
Sainte-Honorine émet le souhait 
d’un congrès unanime mais, ajoute- 
t-il, « s'il y a de la compétition dans 
nos rangs, c'est qu’il y a de la vie et. 
par là même, la possibilité de res- 
taurer nos chances collectives de 
victoire ». Les socialistes, estime-i-il, 
doivent retrouver leur capacité de 
débat, choisir directement leurs diri- 
geants et leurs candidats aux élec- 
tions, redonner audience à leurs 
idées. 

M. Rocard rappelle son hostilité 
au scrutin proportionnel et propose 
que, pour conserver - son efficacité 
et sa force » au droit qu’a le prési- 
dent de la République de dissoudre 
l’Assemblée nationale, - tout accord 
politique aboutissant à ta composi- 
tion d'un gouvernement se traduise 
par un contrat de législature, 
emportant dissolution si la coali- 
tion gouvernementale venait à se 
dissocier ». 

Pour lutter contre le chômage et 
contre ses conséquences, M. Rocard 


propose l'etablissement, par la négo- 
ciation, d’un minimum social 
garanti : la modification des cotisa- 
tions sociales, de la réglementation 
et de la fiscalité ; des - progrès 
significatifs * vers le partage du tra- 
vail et des revenus ; une action éco- 
nomique respectant les contraintes, 
mais ne s'interdisant pas les avan- 
tages marginaux qui pourraient 
résulter de l'adoption de l'ECU 
comme monnaie européenne, de la 
création d'emplois dans le domaine 
des économies d'énergie, d’une 
baisse des taux d’intérêt. 

M. Rocard estime qu'« il est 
effectivement trop tôt » pour répon 
dre à la question de savoir - s'il y 
aura une majorité pour gouverner 
en 1986 ». mais U souligne que le 
congrès devra énoncer - les critères 
et tes conditions qui détermineront 
les choix du Parti socialiste. 
Pourrons- nous, par exemple. 
demande-t-il, envisager de gouver- 
ner avec des forces politiques qui ne 
seraient pas au moins d’accord sur 
les termes d'un contrat de législa- 
ture (...) ? Pour ma part je m’y 
refuserais. Si des camarades pen- 
sent le contraire, ils doivent le 
dire . - M. Rocard souhaite, en 
revanche, que les socialistes asso- 
cient à leur - effort » ceux qui, en 
dehors de leur parti, « sont d'accord 
sur [leurs) perspectives d’ensem- 
ble ». 


Les néo-rocardiens réclament une «révolution culturelle» 


La contribution déposée par les 
néo-rocardiens affirme notamment : 
«La socialisme n'est plus ce qu'il 
était. Tant mieux ! C’est la preuve 
qu’il sait évoluer avec la société 
Mats que les socialistes cessent de 
s’en, cacher ! Instruits par F expé- 
rience, nous avons changé : disom- 
ie. A cette condition seulement, 
nous pourrons continuer à changer 
la France Pour gagner en 
1986 f_.j, il faut un projet (...) 
construit à partir de nos valeurs, à 
partir de notre doctrine. Mais un 
projet qui ne vaudra rien en dehors 
des réalités (—)■ 

» La gauche au pouvoir, c’est la 
gaucheà sa place {-.). Mais pour 
tirer (_) les conséquences intellec- 
tuelles de cinq ans de gouverne- 
ment, le parti a besoin, aujourd’hui, 
d’une révolution culturelle. // ne 
peut se satisfaire, en effet, delà sté- 
rile confrontation des vieux mythes, 
qu’on ravaude comme on peut, et 
d’une pratique gouvernementale qui 
s’en est affranchie sans le dire et 
navigue au plus près dans le cours 
nouveau de la modernisation. On 
peut toujours couvrir ces virages du 
noble manteau de la République. 
Qui ne la respecte ? Mais la réacti- 
vation frénétique de l'idéologie 
républicaine ne saurait tenir lieu de 
renouvellement. Le socialisme 
contient la République : il est bon 
de s’en souvenir. Mais la Républi- 
que n’épuise pas le socialisme. Tout 
est là /_). Compétent, moderne, 
gestionnaire, réaliste, le socialisme 


doit Titre. Mais à n’être que cela. Il 
perd son âme. Il est vrai que cette 
rénovation intellectuelle n’incombe 
pas au gouvernement, qui gère te 
quotidien. Elle incombe au parti : 
qu’il la fasse !» 

Les néo-rocardiens, qui estiment 
qüe leurs réflexions ont été « pour la 
plupart confirmées par la pratique 
du gouvernement », soulignent : 

• Chacun voit bien qu'il faut, 

aujourd'hui, s’engager dans la voie 
de l ’aggiomamemo, à partir de nets 
propres valeurs, et non de l’air du 
temps Le gouvememanf 

s'adapte à (a situation nouvelle, le 
parti n’ose pas le dire. Chaque jour, 
les ministres, à commencer par le 
premier d'entre eux. se démarquent 
des traditions : nos dirigeants fei- 
gnent de ne pas s'en apercevoir. 
« Notre politique est socialiste 

• parce qu 'elle est faite par des 
» socialistes. » Passez muscade. » 


Le spectre 
dumofletisme 

Selon les néo-rocardiens, • oh met 
le prbjet socialiste entre paren- 
thèses. puis on le relègue au pla- 
card. mais jamais on ne l’admet. La 
doctrine est nue, mais il ne faut pas 
le dire. L’action serpente au fil du 
pragmatisme le plus avoué : l’essen- 
tiel est qu’on ne change pas une 
ligne aux livres sacrés. Toujours les 
mots masquent les choses. 


- D’où cet étrange sentiment qui 
étreint les militants : celui d’appar- 
tenir à un parti sans voix et sans 
influence, qui entérine tes virages 
sans les analyser, répercute les mots 
d’ordre sans les élaborer, soutient 
les décisions sans y participer. Un 
parti qui s’interroge et se tait. Les 
principes voudraient qu’il soit 

• l’intellectuel collectif • du socia- 
lisme, chargé de mettre l’action 
gouvernementale en perspective. Il 
n’est que le muet du sérail. 

* Ce grand écart entre des ana- 
lyses qu’on n’applique plus et une 
action qu’on n‘ analyse plus ne sau- 
rait durer sans dommage. Le risque 
est patent : retomber sans le dire 
dans cette ancienne et paralysante 
césure entre programme à long 
terme et mesures immédiates, dans 
cet opportunisme grisâtre voilé du 
pourpoint mité d’une doctrine 
immobile. Cette attitude a un nom. 
qui nous renvoie aux heures noires 

tisme. Il est temps 

Les néo-rocardiens, critiquant les 

• néophytes du modernisme, qui 
défendent le réalisme publicitaire 
avec la même fougue qu’hier 
l'orthodoxie vermoulue ». souli- 
gnent : •Etre de gauche c’est 
lutter contre les injustices et les iné- 
galités (...). Ce n’est pas un regoût 
d’idéologie froide, qui mélangerait 
les restes du marxisme, de l’antica- 
pitalume rhétorique, du nationa- 
lisme de papa et de la technocratie 
sans saveur. * 


socialisme français : ie molle - 
nps de dire - non ». 


LA PRÉPARATION DE LA « CONVENTION LIBÉRALE » DE L'OPPOSITION 

Projet contre projet 


Les 8 et 9 ju in prochains. 
MM Giscard tTEstaïng, Raymond 
Barre et Jacques Chirac seront 
réunis à b même, tribune & l’occa- 
sion .de la première « convention 
libérale»- organisée, à Paris, par les 
clubs Perspectives et réalités, dont 
Tancien chef de l’Etat est le prési- 
dent fondateur et qui fêteront alors 
leur vingtième anniversaire. 

Ont été associés i h préparation 
de cette convention, le Conseil pour 
l’avenir de b France (CAF), créé 
en 1982 par M. Giscard d’Estaing, 
et tes autres «grands* clubs de 
l'opposition, notamment le Club 89, 
proche da RPR, qui travaille depuis 
sût mois avec les clubs giscardiens et 
le CAF à l’élaboration de « proposi- 
tions pour T alternance ». Ont été 
également invités à cette * grand- 
messe *, «tous» les • dirigeants » 
derUDFetduRPR- 

En présentant cette manifesta- 
tion, M. Alain Lamassoure, délégué 
général des clubs Perspectives et 
réalités a estimé qu’il s’agira là de 
• taaeïl de l’union de l’opposi- 
tion ». L’acte I ayant été joué, selon 
lui, te' 10 avril avec la signature par 
le RPR et i*UDF d’un « accord pour 
gouverner ». L’acte Iïï, a-t-il ajouté, 
sera « du ressort des partis politi- 
ques » qui, comme ils s’y sont 
engagés te 10 avril devraient présen- 


ter une plate-forme de gouverne- 
ment â l'automne. 

« A moins d’un an d’une échéance 
politique très importante, l’opposi- 
tion ne peut plus se contenter de 
faire la critique systématique du 
socialisme, a expliqué M. Lamas- 
soure. « En 1986, elle devra se pré- 
senter devant les électeurs, non avec 
un catalogue détaillé, qui serait fal- 
lacieux et irréel, mais avec des 
choix politiques, clairs sur les sujets 
qui préoccupent les Français. 
Depuis 1981. un formidable bras- 
sage des Idées s’est fait dam T oppo- 
sition. Le temps est venu d’en faire 
la synthèse. » A cette synthèse a tra- 
vaillé particulièrement le groupe des 
Huit mis en place le 20 décem- 
bre 1984 par M. Giscard (fEstaing. 
t Le Monde du 23 janvier et des 3 et 
4 février) 

Le samedi 8 juin, la convention 
libérale débutera par la présentation 
du document de synthèse des • pro- 
positions pour l'alternance» et se 
poursuivra par un travail en ateliers- 
L'atelier principal concernera 
l’emploi et ie redressement économi- 
que. Les autres seront consacrés à 
l’éducation cl â la formation profes- 
sionnelle ; à la famille, à la santé 
et à la protection sociale; à la sécu- 
rité ; aux droits et anx devoirs des 


étrangers ; à f organisation et à la 
gestion de fEtai libéral ; à la 
culture et à la communication; à 
l'agriculture, au commerce et aux 
services ; enfin, au râle de la France 
en Europe et dans ie monde. 

Division du travail 

Le lendemain, MM. Barre, 
Chirac et Giscard d'Estaing tireront 
les conclusions de ces journées. Ces 
trois intervenants se sont répartis la 
tâche. M. Barre parlera de • l’enjeu 
européen du redressement », 
M. Chirac de son • enjeu social » et 
M. Giscard d'Estaing de son « enjeu 
économique ». 

Cette convention «ne doit pas 
être une' fin », a souligné 
M. Raymond-François Le Bris, 
secrétaire général du CAF. « D'ici 
au printemps 1986. il faudra appro- 
fondir les sujets non encore traités 
et mettre à pur ces propositions, 
pour tenir compte notamment de 
l'évolution économique. • 

Selon M Le Bris, « sur certains 
points apparaîtra une rupture non 
seulement avec la politique menée 
depuis 1981 mais aussi avec celle 
mimée depuis dix ans ». » En 1986. 
a-t-il poursuivi, nous nous battrons 


projet contre profit, bilan contre 
bilan. » 

La manifestation des 8 et 9 juin 
devrait perme t t re de mesurer les 
lignes de fracture qui peuvent exis- 
ter au sein de l'opposition et qui ne 
passent pas forcément entre l'UDF 
et le RPR. Qu’il s'agisse de la 
défense, de l'éducation, de l'immi- 
gration ou de l'organisation de 
l’Etat. 

M. Le Bris juge qu’en matière de 
politique économique les différences 
» n'existent pas » entre le RPR et 
rUDE. même si, dit-il. « les experts 
peuvent envisager différemment la 
situation économique du pays en 
1986 ». » Nous travaillons sur plu- 
sieurs hypothèses car on ne sait pas 
ce qu’on trouvera ». a-t-il expliqué 
avant de remarquer que « le vrai 
débat aura lieu vraisemblablement 
plus tard ». 

M. Lamassoure pense, pour sa 
part, que la convention libérale per- 
mettra de - tester • la solidité de 
l’union de l'opposition, de mesurer la 
réalité de son libéralisme et sa capa- 
cité à gouverner en formulant des 
propositions « responsables ». Cinq 
mille personnes sont attendues les S 
et 9 juin au Palais des congrès de 
Paris. 

C.F.-M. 


r Propos et débats 


M. Destrade (PS) : le centre-gauche 

M. Jean-Pierre Destrade. porte-parole du PS. a affirmé lundi que 
( la seule attitude saine » esr de vouloir gagner en 1386 ar que A cet 
égard r le couple Jospin-fabrus ne peut âcre ni dissocié ni hiérar- 
chisé » dans la bataille à venir. Précisant qu’il s expnmart à titre per- 
sonnel. è a explique que, parmi les conditions nécessaires h la victoire, 
figurait c (a constitution d’une liste de centre-gauche du type UDSR 
autour du MRG, de la formation d'Olivier Stim, des écologistes et des 
fédérations dissidentes de radicaux valoisiens ». 

Autre condition : « Un PS suffisamment puissant ». qu’ obtien- 
drait 30% de suffrages. U s'agit, a expliqué M. Destrade. de « con- 
quérir 4 % à 5 % de nouveaux électeurs (entre 900 000 et 
1 200 000 voix) par rapport au premier tour de l'élection présiden- 
tielle de 1981 ou au premier tour des cantonales de mars 1985 », ce 
qui « est possible dans les milieux de l'extrême gauche, du PSU et du 
PCF». 

Enfin. M. Destrade a cité un > PC dont la régression se stabilise 
aux environs de 10 % à 12 % et dont (a représentation parlemen- 
taire, issue de 1 986, accepte une attitude de soutien critique vis-à-vis 
du gouvernement, quels que soient les propos calomnieux actuels de 
la direction du PCF ». 

Le porte-parole du PS juge que M. Marchais, « qui ne profère que 
des critiques à l'encontre d’un prétendu cirque politicien, passe 
désormais pour le clown tragique de son propre cirque ». 

M 1 ™ Bouchardeau : les gauches 

Dans un entretien accordé à i'ACP . M "* Huguetie Bouchardeau, 
ministre de l'environnement qui souhaite « un regroupement des 
gauches » explique : « Ma proposition de regroupement des gauches 
est le complément de ce que le scrutin proportionnel aurait d'élimina- 
teur à l'égard de courants minoritaires. » « Si l'on veut avoir les 
résultats les plus larges possible, il faut une majorité qui rassemble le 
plus possible, même s’il est évident que le PS est le groupe le plus 
fort, le plus important, l'axe, si l'on veut. Car la majorité présidentielle 
ri est pas seulement l'affaire d'un parti mais de l'ensemble des 
familles de gauche. » M"* Bouchardeau suggère que le premier 
ministre préside un comité d'initiative pour préparer la mise au point 
des listes de la majorité présidentielle. 

M. Doubin (MRG) : gauche plurielle 

Le MRG se fixe « un objectif de 6 % des voix aux prochaines 
législatives. Notre choix en matière d'accords sera très influencé par 
cette volonté a. a déclaré lundi 13 mai à Tours I Indre-et-Loire ) 
M. François Doubin. président des radicaux de gauche. H a estimé que 
le MRG. qui se trouve aujourd'hui, selon lui. dans une phase de 
c reconquête de son autonomie et de son identité », est « face i trois 
choix : celui des listes autonomes, un accord général dans le cadre 
d'une majorité présidentielle ou en alliance avec le Parti socialiste ». 
« Il faut, a ajouré M. Doubin, que la gauche devienne plurielle. » 

M™ Garaud : ('axe 

M™ Marie-France Garaud. qui a l’intention de présenter une liste 
à Paris, a estimé lundi que « le reproche de division [de l'opposition] 
peut porter s'il s'agit de diviser ce qui est uni sur des idées». 
L'ancienne conseillère de Georges Pompidou ne errât pas à t la réalité 
d’une union politique lorsqu'elle n'a pas un contenu qui [lui] paraisse 
clair sur les objectifs électoraux ». « Je trouve inadmissible qu’un parti 
politique demande à des candidats députés de s'engager sur le nom 
d*un futur président dans une élection qui riest pas encore 
ouverte (...) », affirme-t-elle. 

Mr ■ Garaud a d'autre part expliqué : «Si je participais à un gou- 
vernement avec François Mitterrand comme président de la Répu- 
blique. ou bien je compromettrais ma politique, ou bien je mettrais le 
président de la République dans un placard. Or la prééminence de la 
présidence de la République est Taxe de nos institutions. » 

M. Debré (RPR) : ia relance 

M. Michel Debré, ancien premier ministre, propose dans sa Lattre 
mensuelle, « la relance par le travaü, la seule dont on pourrait être sûr 
qu'elle débouche sur une meilleure santé de notre économie ». U sug- 
gère par exemple que « l'on subordonne toute sensible augmentation 
de salaire à un allongement de la durée du travail et que cet allonge- 
ment soit plus prononcé pour ceux qui ont la stabilité de l’emploi ». 

Il propose également que « au lieu da limites d'Sge impératives, 
on établisse, ou même on encourage, un volontariat pour ceux qui 
désirent rester dans la vie activa et que. dans la même temps, rallon- 
gement des congés payés soit subordonné à un certain temps de tra- 
vail dans l’entreprise ». 
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DEVANT LA COUR D’ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE 


Cinq peines de prison à vie : l’avocat général a requis 
autant contre le SAC que contre les accusés eux-mêmes 


De notre envoyé spécial 


Aix-en-Provence. — Quel oura- 
gan, quel souffle et quel impréca- 
teur ! M. Christian Lassalle, avocat 
général à la cour d’appel d’Aix- 
en-Provence, c'est Jupiter tonnant 
avec l'accent de l’Aricge. H a tonné, 
le lundi 13 mai. durant les quatre 
heures attendues du réquisitoire 
dont il avait la charge, au procès des 
six accusés de la tuerie d’Auriol. 
Mais, s’il l'a fait contre les hommes 
qu’il avait devant lui en ré c l aman t 
pour cinq d'entre eux. Maria. Col- 
lard, Fïnochietti, Poletti et Cam- 
pant, la réclusion criminelle à per- 
pétuité et laissant à la cour le soin 
d'apprécier si - elle peut consentir 
seulement' vingt ans pour Mas- 
soni ». il l’a fait autant contre le 
SAC auquel ils appartenaient tous. 

SAC de Marseille certes, mais à 
ses yeux. SAC tout court, car cette 
section des Bouches-du-Rhône 
« n'en fut qu’un microcosme exem- 
plaire ». Ainsi, le propos fut vrai- 
ment à la dimension de l’affaire dont 
il était l'objet, écouté par une salle 
archi-cotnble dons laquelle on rele- 
vait la présence discrète du premier 
présidait et du procureur général 

D’emblée, ce fut l’attaque : - On 
n’entrait pas, mesdames et mes- 
sieurs. au SAC comme on entre en 
religion. Certes, il y avait là quel- 
ques militants sincères et purs, mais 
autour d’eux que d’arrivistes, de 
truands, d’aventuriers remplacés au 
fil des purges successives par 


d’autres arrivistes, d'autres 
truands, d’autres aventuriers t » 

M. Lassalle a fait ses c omp tes. De 
tous les témoins membres du SAC 
qui ont déposé, fl sait et nomme 
ceux qui ont été. pour la justice, 
faussaires, voleurs, receleurs ou 
escrocs. U sait aussi que à côté de 
ces « petits maquereaux et grandes 
canailles », il y avait des policiers 
« quelques policiers de trop, 
cinquante-deux exactement entre 
1969 et 1930. adhérant sans convic- 
tion. Cest misérable, mais ce devait 
être dît ». 

Il relève aussi, chez tous, « cet 
amour immodéré des armes » révélé 
par les perquisitions. Ce sera l'occa- 
sion d’un premier coup de patte à 
M. Debizet « cet homme pacifique, 
si soucieux de l’honneur de son 
mouvement, mais chez qui on a 
découvert trois fusils, une carabine, 
trois revolvers dont deux approvi- 
sionnés. des munitions en quantité 
et pas destinées à tirer les 
alouettes ». 

n affine les portraits, les menta- 
lités, les obsessions de clandestinité, 
les nostalgies des services secrets: 
- Ce sont là. pourtant, les individus 
que Debizet a choisis pour diriger la 
section des Bouches-du-Rhône, car 
ce sam là. à sa yeux, la plus 
aptes. • 

U lui faut maintenant entrer Ami 
l’affaire elle-même, examiner com- 


ment va naître entre Massie et 
Maria un conflit qui ne cessera de 
s’envenimer, de l'automne 1980 à 
l’été 1981. Massie - magouilleur ». 
Massie » profiteur minable et mina- 
ble petit escroc prélevant sa dtrne 
sur la cotisations ». M. Lassalle en 
est convaincu autant que le fut 
Maria. Mais là n’est point à ses yeux 
la raison des crimes oui vont 
s’accomplir : « La véritable cause 
est ailleurs, sinon on aurait démis- 
sionné Massie comme le furent 
d'autres avant lui à Paris, à Pau et 
ailleurs. » 


Espkmnite 

La véritable cause, pour M. Las- 
salle, elle est inscrite dans ce goût 
qu'avait Massie de tout consigner 
des activités du mouvement dont il 
avait la responsabilité, dans sa pro- 
pension & l’cspionnîte que, dit-il au 
passage, « Debizet encourageait 
comme te prouve une de sa let- 
tres ». C’est encore un coup de 
griffe pour l’ancien secrétaire géné- 
ral * Debizet s'insurge 
aujourd’hui, auand on attaque son 
mouvement. Il eût été plus crédible, 
s’il avait présenté la documents 
qu’il détenait et qu'il a volontaire- 
ment soustraits à la justice. IJ me 
fait penser à ces banqueroutiers qui 
détruisent leur comptabilité pour 
assurer ensuite, la main sur le cœur, 
qu’elle était rigoureuse et sincère. » 


prend aussi avec toutes les consé- 
quences qui peuvent s'ensuivre. 
Fïnochietti et Campana l’ont déclaré 
expressément : « On avait envisagé 
de l’exécuter chez lut à l’occasion 
d’un week-end qu’il viendrait y pas- 
ser. ce qui impliquait l’exécution de 
membres de sa famille. • 

Dès lors, les choses vont se dérou- 
ler inexorablement. Après les avo- 
cats des parties civiles dont les der- 
niers avaient été dans la matinée du 
13 mai M* François Sartre et surtout 
M* Gilbert Collard, M. Lassalle va 
tout redire, tout examiner jc«r après 
jour, heure après heure. Ü va mon- 
tra' comment après les premières 
missions de « repérage • menées 
séparément par Collard et Fino- 
chietti, puis par Campana. Poletti et 
Massom, les deux équipes vont se 
trouver réunies, le 18 juillet, sur 
ordre de Maria avec des armes et un 
équipement qui prouvent que Ton 
avait bd et bien prévu la suppres- 
sion d’éventuels témoins. 

A son tour, il va décrire la tuerie, 
s’appliquer à établir la part qu’y ont 
prise les uns et les autres, jaque 
dans l’assassinat d'Alexandre dont 
Poletti fracassa le crâne et qui fut 
achevé au couteau par Fïnochietti. 
Cest à n’en plus finir. M. Lassalle a 
raison de dire que le reste, le trans- 
port des corps * n’est que péripétie 
macabre». Tout comme n’est que 
- recherche dérisoire», celle qui 
consiste à savoir combien celui-là ou 
celui-ci a porté de coups de couteau 
ou de coups de tisonnier. 
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Que craignait donc Maria ? 
Il craignait que Massie, devenu 
incertain, ne révèle la réalité d’atten- 
tats commis à Marseille et en Corse, 
imputés au FLNC ou à des mouve- 
ments mystérieux, alors qu’ils 
avaient été le fait de gens du SAC. 

Car Massie l’avait bel et biea 
confié à certains de ses intimes. H 
avait dit que des explosions comme 
celle qui endommagea un centre 
culturel œcuménique & Plan-d’Aup* 
ou contre l'imprimerie Encre noire, 
étaient le fait de Maria et de Col- 
lard. Maria liû-mëmc avait confié à 
Fïnochietti qu’en agissant de la 
sorte, il entendait «mouiller Mas- 
sie». 

Le SAC et FRANCIA? Pour 
M. Lassalle, là aussi U y avait partie 
liée, quoi qu’en ait dit le comman- 
dant Pierre Beitolim. 

• On peut en être assuré : la révé- 
lation de ces activités eût été catas- 
trophique pour le SAC. en un 
moment où tout laissait pressentir 
un changement de majorité. Voilà 
pourquoi il fallait réduire Massie 
au silence et quel meilleur silence 
que celui du cimetière ? Massie qui 
avait dit à son ami Courtois, qui 
devait disparaître le 15 mai 1981 : 
» Nous avons fait avec Collard et 
Maria des choses pas très propres. » 

Voilà donc pour l’avocat général 
les raisons du drame. Voilà les rai- 
sons de l’attentat manqué dn 
26 avril 1981. Pour M. Lassalle, 
cette tentative fut bien une réalité, 
La preuve lui en est apportée par la 
peur dans laquelle allait vivre désor- 
mais Jacques Massie, peur qu’il 
exprima auprès des siens et qui se 
trouve dans les accusations qu’il 
porte ouvertement le 1“ mai co ntr e 
Collard et Maria. 

Lorsque Pierre Debizet vient à 
Marseille le 5 mai, il y vient bien en 
raison de celte affaire d’art emat 
dont Massie lui-même lui a déjà 
parlé. M. Lassalle estime que. dans 
cette occasion, le secrétaire général 
du SAC « ne s’est pas montré très 
curieux, et que sa responsabilité 
morale pour le moins est considéra- 
ble ». 

L'accusateur continue. La déci- 
sion d'éliminer Massie, c’est Maria 
qui la prend et la prend seul. B la 


«Une incroyable 
tuerie collective» 


Ils ont tous participé délibéré- 
ment à une incroyable tuerie collec- 
tive et la participation de tous était 
indispensable. » 

Cependant, comme fl s’agit de 
juger, il convient, au-delà de l'affir- 
mation. de présenter les arguments 
qui l'autorisent. Alors M. Lassalle a 
repris cas par cas, s’attardant sur- 
tout à Maria et à Collard, les deux 
qui ment, pour faire apparaître la 
vanité de leur position, l'inconsis- 
tance de leurs alibis, mettre en évi- 
dence les a c cu t a ti ens portées contre 
eux par Campana, Poletti et Mas- 
soni, elles-mêmes recoupées par les 
déclarations de Fïnochietti, cehn qui 
brosse d'eux des portraits tout à fait 
conformes aux leurs. 

Chacun, pour finir, a eu droit à 
l’apostrophe directe, au geste qui 
désigne et stigmatise : « Vous Maria 
qui avez entraîné les autres dans ce 
processus effrayant : vous Collard, 
tueur glacé et précis qui ne cidera 
jamais, tant if est sûr de son bon 
droit ; vous Fïnochietti. ambigu, 
inquiétant et seul responsable du 
cauchemar que vous dites vivre 
aujourd'hui ; vous Poletti. Cam- 
pana, Massom, les aventuriers, les 
opportunistes, ramassis d’idéolo- 
gies boiteuses et contradictoires 
dans la vraie nature du SAC Tous 
vous avez adhéré au projet sans 
réticences. Mime ceux qui furent 
des vôtres vous renient aujourd’hui 
el vous condamnent Vous vous êtes 
placés hors des obligations éter- 
nelles qui lient les hommes entre 
eux. Il faut contre vous des peines 
de nature à retenir les autres aven- 
turiers, les traîneurs de sabre, les 
spadassins de tout bord et de tout 
acabit qui gravitent dans l’ombre et 
qui. demain, pour une raison d’Etat 
aussi imaginaire et fumeuse que la 
vôtre, seraient prêts pour une même 
tragédie. » 

H reste à la défense à retrouver 
son souffle. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


La libre diffusion du film 
« Je vous salue Marie » 
confirmée en appel 


Dans un arrêt rendu le lundi 
13 mai, la première chambre de la 
-cour d’appel de Paris a confirmé la 
décision dn juge des référés du 
28 janvier dernier par laquelle deux 
associations catholiques intégristes 
étaient déboutées de leur action vi- 
sant à faire interdire le film de Jean- 
Lnc Godard Je vous salue Marie. 

L’ Alliance générale contre le ra- 
cisme et pour le respect de l'identité 
française et chrétienne et la Confé- 
dération nationale des association* 
familiales catholiques soutenaient 
que le film était une atteinte au res- 
pect des croyances et des sentiments 
religieux de leurs adhérents. Les 
magistrats ont considéré en appel 
que certains aspects du film « sont 
de nature à blesser sûrement ces 


personnes en leurs croyances et en 
leurs sentiments, mais aussi à heur- 
ter de nombreux spectateurs respec- 
tueux des valeurs spirituelles, qulls 
soient catholiques ou non. croyants 
ou non. • 

Mais l’arrêt ajoute : « Ces at- 
teintes ne sont pas portées dans des 
circonstances telles qu’elles consti- 
tuent un trouble de gravité excep- 
tionnelle, seul de nature à justifier 
des mesures restrictives de la liberté 
d'expression. (...) En l’absence de 
publicité et en particulier d’affi- 
chage de contenu provocant, les at- 
teintes dues aux aspects blessants 
de cette œuvre sont nécessairement 
limitées aux spectateurs qui ont 
pris l’initiative de se rendre dans les 
salles de cinéma. » 


DEVANT LA COUR D'ASSISES DE l ESSONNE 

David, l'enfant martyr 


Une affaire d’enfants martyre 
particulièrement révélatrice est 

jugée, depuis lundi matin 13 Rm. 
devant la cour d' assises de 
l'Essonne à Evry avec le procès 
de Claude Chevet, trente-» ans 
et de sa concubine. F r ançois e 
Bisson. trame-neuf ans, conjoin- 
tement accuses d'avoir fait subir 
des sévices et d'avoir séquestré 
David, aujoud'hii âgé de quinze 
ans. le premier f9s de Françoise 
Bisson. 

Le dr ame de David n‘ aurait 
peut-être jamais été connu si ce 
dernier n'était parvenu, le 
17 août 1982. A s'échapper de 
l'appartement de ses parent», è 
Brétigny-sur-Orge. Découvert 
endormi dans un jarcBn, le petit 
garçon tritait, quelque temps plus 
tard, raconter toute son histoire 
i ta pofice. e Je me suis enfui 
pour échapper aux sévices que 
me font subir mes parents depuis 
plusieurs années», expliquait-il 
aux po&ders avant de faire le 
récit de sa pitoyable existence. 

David est né le 29 mai 1970. 
Fruit d'une (saison passagère 
avec un homme marié, 8 n'a 
jamais connu son père et sa mère 
qui cacha è son ento u rage sa 
grossesse et la naissance. Dix 
jours plus tard, a tors que sa mère 
reprenait normalement son tra- 
vaâ comme hôtesse è la Compa- 
gnie des wago n s-lits. David est 
confié à des nourrices. De son 
côté. Françoise Bisson fait la 
conn ais s a nce de Claude Chevet 
en 1971. L'année suivante, 3s 
ont un «s. Laurent. Françoise 
Brisson reprend alors David au 
foyer. Mais, très vite, efle le 
rejette. Très attachée à Laurent, 
elle se montre, au contraire, dure 
h l’égard de David. Entre tes 
deux te fossé se creuse, mais 
David continue cependant de - 
mener une existence normale. 

Se produit alors un événement 
dramatique au sujet duquel deux 
versions s'op p osent : d'un côté, 
l'accusation affame que te mère 
de David, pour le punir de ne pas 
vouloir manger, lui aurait plongé 
et maintenu les mains dans un 
bidet rempfi d'eau bouillante. De 
r autre, l'accusée perte d'acci- 
dent. (I reste que David,, brtilé au 
deuxième degré, ne recevra 
d'autres soins que ceux de sa 
mère et qu'il conservera de 
graves séquelles. 

Cest là que tout bascule : au 
phénomène de rejet vient s'ajou- 
ter la nécessité de cacher aux 
autres la gravité de l'infirmité de 
David, consécutive aux brûlures. 
A râge scolaire, l'enfant n'est 
inscrit nulle part. David est 
désormais « emprisonné a dans 
l'appartement du couple à 
Neuilly-flur-Mame. Le jour, 8 est 


attaché à un pied de St ou à le' 
tuyauterie du chauffage. La nuit, 
H couche dans la safie ds bains, 
enchaîné A te cuvette des WC. 

Puis, la famflte s'tas&rtte * 
Brétigny-sur-Orge, David est 
enfermé dans un ptecfcrd de 
2 mètres sur 1.60 mètre, 
dépourvu dm lumière : hormis 
quelques sorties dans l'apparte- 
ment, quand son frère trouvère 
une clé, il restera prisonnier 
jusqu'à son évasion. 


Pfas le temps pesait» 

Juger, c'est co mp ren dre «. 
pour les jurés de l'Essonne, la 
tâche m s'annonce pas sréée. 
Comment, «n premier feu, fnrer- 
préter l'attitude de cette mère. 
a priori indigna, mais dont tous 
les témoignages intfquant qtfeOe 
aimait les enfants et choyait son 
second Sa Laurent ? Selon un 
psychologue, les rapport » entre 
David et sa mère furent faussés 
dès te déport. «Efe re ss ema» 
tour ce quTf faisait de désaq rée- 
bte comme une agnation dirigée 
contre eüe». devait dire cet 
expert. « Je n’ai pas c ompta, son 
comp o rtement que j’ai pria pour 
un rejet. Je n'ai pas eu redresser 
la situation. Plus le te mpe pas- 
sait. moine je voyais de solution 
pour en sortir ». a expliqué Fran- 
çoise Bisson en réponse aux 
questions de M. François Servat, 
président de la coür d'ascèses. 

Blonde aux cheveux longs 
coiffés en nattes, les joues 
creuses, la têts constamment 
rentrée dans les épatées, le 
regard rivé au sol, efe n’a guère 
pu fournir d'autre expfic a tion. 
Claude Chevet, brun et mousta- 
chu, n'a pas été beaucoup plus 
loquace sur son attitude. Lui, a 
fait comme s'il n'était pas res- 
ponsable. «Je ne l'ai pas battu. 
Je ne savais pas ce que faisait 
Fran ço is e ». a-t-fl affirmé tore de 
ton interrogatoire. Il joue tas 
Ponce Pilate : Cest un rôle ten- 
tant pour un homme que certains 
décrivent * soupe au lait et mon- 
quant d'autorité ». 

Dans ce foyer, 3 aurait pu être 
le père de David et te pr o t ége r. 
Mais a n'a presque non fait pour 
s'opposer à une femme qui. sans 
doute — du moins tecroÿtit-B, — 
lté aurait fait des scènes s'B 
s’était interposé. 

Chevet attendait art fait, 
comme il l'a confié è l'audience, 
«que Quelqu'un fesse quelque 
chose pour martre fin à fa situa- 
tion». Ce quelque chose, c'est 
David qui Ta provoqué en s'éva- 
dant... 

PATRICK DESAVŒ. 


AGITATION SPORADIQUE DANS PLUSIEURS PRISONS 

Quatre suicides, deux grèves de la faim 

Retour an calme incertain une grève de la faim a fin d'obtenir 


dans les prisons françaises 
après l’arrêt des dhers mouve- 
ments «électifs de la semafoe 
passée. Mais suicides, grèves de 
la faim, mesures djscjpfinaires, 
protestations syndicales-, 
expriment toujours le malaise 
profond du monde péniten- 
tiaire. 

De nouveaux suicides de détenus 
marquent cette chronique de la pri- 
sai quotidienne. A la maison d’arrêt 
de la Talaudière à Saint-Etienne 
(Loire), Pascal El Hoc Inc. âgé de 
vingt-eept ans, s’est donné la mort, 
dimanche 12 mai, en s’ouvrant les 
veines. □ avait été condamné par le 
tribunal de Montbrison (Loire) à 
trots ans de prison pour falsification 
de chèques et usage et déten tio n de 
stupéfiants. 

A la maison d’arrêt d’Agen, un 
détenu espagnol, José Moreno 
Pugelas, âgé de trente-cinq ans, a 
été retrouvé, lundi mutin 13 mai, 
pendu dans sa cellule. □ était depuis 
deux ans en attente de son jngement 
pour tentative de hold-up et pour un 
assa s s in at, commis en France, et 
devait comparaître, mardi, devant la 
cour d’assises de Lot-et-Garonne. A 
la maison d’arrêt do Dijon (Côte- 
d’or), un détenu, Bernard Malet, 
âgé de vingt-deux ans, condamné à 
dix ans de prisai pour vols avec vio- 
lences. est dans un état désespéré 
après avoir tenté de se pendre, lundi. 

D’autre part, Jacques !.. cxn~ 

S e ans; un détenu de la prison 
■Phul de Lyon, hospitalisé le 
10 mai après une tentative de sui- 
cide, a succombé lundi soir à ses 
blessures. . . 

Deux grèves de la faim : une cin- 
quantaine de détenus de la maison 
d'arrêt d’Auxerre (Yonne) obser- 
vent. depuis dimanche soir 12 mai. 


une augmentation du temps du par- 
loir (quarante-cinq minutes au lieu 
de trente), une meilleure répartition 
des promenades (deux fois une 
heur e par jour contre une heure 
trente actuellement pour une seule 
sortie). Ut gestion du foyer par les 
détenus et un « meilleur respect - 
de la part des^ gardiens. Plusieurs 
dizaines de détenus, hommes et 
femmes, de .fa. prison de Fleury- 
Mérogis (Essonne) ont eux aussi 
refusé de s’alimenter lundi 13 mai. 

Parallèlement, l’un des dirigeants 
d’ Action directe, Régis SchleicBer, 
inculpé pour l'assassinat de deux 
policiers à Paris le 31 mai 1983, a 
été transféré, pendant le week-end 
dentier, de la prison de Fleury- 
Mérogis à la maison d’arrêt de 
Lorient (Morbihan). Schleicfaer est 
considéré par ta chancellerie comme 
run des principaux meneurs des 
incidents survenus le 5 mai à Fleury- 
Mérogis. Schleicber, ainsi qu’un 
autre militant d’ Action directe 
emprisonné à Fleury, Nicolas Hal- 
fen. est depuis le 7 mai l'objet d'une 
information judiciaire pour «des- 
truction et dégradation d'objets 
mobffierset de biens immobiliers ». 

Tandis que ML Robert Badinter, 
garde des séreux, qe rendait, lundi 
13 mai, à là prisai Saint-Paul de 
Lyon, où il a' rencontré no tamme nt 
le directeur de l'établissement, trois 
syndicats des p ersonnels péniten- 
tiaires - la CETC, la CGC elle syn- 
dicat autonome - hii demandaient 
une audie n ce commune. Ces organi- 
sations souhaitent que. « le gouver- 
nement prenne dans les nuit leurs 
délais routés les. initiatives législa- 
tives et réglementaires auprès de la 
magistrature pour diminuer, autant 
que faire se peut, le jianiArê de pré- 
venus et de condamnés à de courtes 
peines». ■ 
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ÉDUCATION 

Trois propositions de M. Mitterrand : 

• Une «r université ouverte » pour ta formation des adultes 

• Une chaîne de télévision éducative et culturelle 

• Une évaluation des établissements scolaires 


M. Mittcrrands’cstrcnduau Cok 
lègc de France, œ mardi 14 mal en. 
fin de matinée, pour faire part à 
l’ensemble des professeurs . des. 
ccmclusions qu’il tirait du rapport 
sur -renseignement de F a venir» 
qu'ils ont rédigé à sa- demande 
( le Monde dn 29 mars) . Après les 
avoir remercié pour « la qualité et 
futilité de leur travail *..ü a dit son 
accord avec trois dès principes sur 
lesquels repose* leur rapport : 

« l'unité dans le pluralisme » , 
- l’ouverture dans et par Vaulono- 
mie » et • la révision périodique des 
savoirs enseignés ». 

M. Mitterrand a ensuite fiait trois 
propo s itions destinées à les concréti- 
ser: la création d'une «université 
ouverte» pour la formation perma- 
nente des adultes et d'une chaîne de 
télévision éducative et culturelle et 
la mise en place d-’un système d'éva- 
luation des établissements d’ensei- 
gnement secondaire. Ces proposi- 
tions devront être étudiées 
rapidement par le gouvernement. ■ 

Voici des extraits dn discours du 
chef de l'Etat : 


•rJe retiens d’abord votre propo- 
sition de créer une université 
ouverte utilisant les techniques de 
l'enseignement à distance et contri- 
buant largement à la format ion per- 
manente des adultes. L'actuel Cen- 
tre national d’enseignement par 
correspondance pourrait être la 
base de cet édifice. Sa conception et 
ses méthodes, de travail devraient 
être révus dans cette perspective et 
son équipement modernisé. A cette 
fin, M. le ministre de l’éducation 
' nationale proposera au gouverne- 
ment un projet avant l’été prochain. 

- Vous vous êtes d'autre pari 
nettement prononcés en faveur de la 
création cnme chaîne de télévision 
éducative et culturelle. Et certes, à 
la veille de l'ouverture de nouveaux 
canaux de télévision, de diffusion 
._ nationale et, en plus grand nombre, 
à l’échelon local. Il serait d'utilité 
publique de prévoir l'occupation 
d’un de ces canaux par une telle 
chaîné , ; éducative et culturelle 
• Etant donnés l’ampleur de 
l’investissement financier et le 


grand rassemblement de compé- 
tences qu’il implique, cela suppose 
des entreprises capables de fournir 
des productions audiovisuelles sus- 
ceptibles d'être largement diffusées. 

• Or force est de constater qu’en 
ta matière l'initiative privée comme 
celle de l’Etat sont prises en défaut. 
Par exemple, il n’existe pas. sur le 
marché, de produits aussi simples 
qu’une vidéothèque du théâtre clas- 
sique français, anglais, allemand. // 
n’existe pas davantage d'encyclopé- 
die audiovisuelle, générale ou spé- 
cialisée. Sans de telles productions 
et beaucoup d’autres, ne serait-il 
pas illusoire de parler d'une chaîne 
de télévision éducative et culturelle. 
Je demande au gouvernement de me 
faire des propositions portant sur le 
contenu, qui accuse un retard sur le 
contenant. L’Etat peut aider à le 
rattraper. II ne le fera pas seul. 

- Enfin, vous avec émis la sug- 
gestion d’une évaluation permanente 
des établissements d'enseignement. 
Pour l'enseignement supérieur, 
l’affaire est conclue puisque, il y a 
quelques jours, j’ai personnellement 


RELIGION 

LE VOYAGE DE JEAN-PAUL II AUX PAYS-BAS 

Dans la franchise et rincer titude 


La Haye. - * Vue d’ici, .Rome 
semble parfois bien lointaine. 
D'autre part, le moi « Rome » 
éveille chez nombre de nos conci- 
toyens un sentiment de circonspec- 
tion, voire de défense. Mais je 
pense que. vus de Rome, les Pays- 
Bas ne doivent pas sembler moins 
lointains et éveillent peut-être des 
préoccupations non' motns 
grandes. » Ces paroles prononcées 
I La Haye par le p re mi e r ministre. 
Ml Rnud Lubbere, un catholique, 
dans son discours de bienvenue au 
pape, dame le ton dn vayyge de 
Jean-P&uJ II aux Pays-Bas qui 
continue dans la ’ franchis e et Tin- 
certitude. 


De notre envoyé spécial 


Sêhm Featourage dn pape, celui- 
ci n’est pas mécontent, jusqu’à pré- 
sent, d'un rayage qu’il juge pour- 
tant » très différent des vingt-cinq 
voyages précédents ». Parfaitement 
informé de la situation aux Pays- 
Bas, Jean-Paul Q s’a tt end ai t à la 
contestation et il aurait même ex- 
primé soi a dmirati o n pour l'ouver- 
ture et le sens démocratique des 
Néerlandais, tout en déplorant la 
violence qui a déjà fut des vic- 
times. De leur côté, les Néerlan- 
dais ont été surpris et flattés par 
les proses ses dn pape dans leur 
langue, qu'il pratique depuis des 
mois, même si, dans l'ensemble, la 
presse nationale se maître critique 
envers les « réponses autoritaires * 
de Jean-Paul U. 

Ce qui frappe ' surtout, c’est_ la 
manière quasiment clandestine 
dont le pape accomplit sa tournée, 
eu gardant un profil bas. Non seu- 
lement les rencontres ont lieu à 
huis dos, devant des invités triés 
sur le volet, mais les déplacements 
du cortège pontifical testent dis- 
crets afin de limiter les affronte- 
ments. 

Lundi 13 en fin de mati- 
née, plusieurs milliers de personnes. 


étaient réunies devant le Palais de 
la paix oû Jean-Paul It devait 
s’adresser h Ja Cour internationale 
de justice. Foule bigarrée, compo- 
sée à la fois de fidèles, chapelet & 
la main, de membres de TOpus 
Det déployant leurs banderoles 
avec 7otux tuus (la devise du 
pape) et des slogans contre l’avor- 
tement, et de jeunes contestataires 
brandissant des panneaux sur les- 
■ quels on pouvait lire : • Si le pape 
était enceinte; l’avortement sentit 
un sacreme n t ! », «• Pourquoi inter- 
dire la parole à Leonardo Boff? » 
ou encore * La Haye quitte 
l’Eglise ». 

Entre lés deux, un stand du 
mouvement catholique Pax Christi, 
qui avait reçu raaterisation de te- 
nir une de ces manifestations « al- 
ternatives» chères aux Ho l l a nd a is. 
Au-dessus de la mêlée, des grappes 
de ballons moins innocents que 
ceux de la veille : fl s'agissait en 
fait de préservatifs— 

* En attendant le pape, Pax 
Christi avait organisé un pro- 
gramme de chants entrecoupés de 
témoignages d’invités venus d'Af- 
ghanistan, dn Nicaragua, de la Na- 
mibie et du Guatemala. Dans son 
discours, le vice-président de Pax 
Christi, M. Jos Van Kemeaade, an- 
cien ministre socialiste de l’éduca- 
tion, a critiqué la position dn 
Saint-Siège sur le désarmement nu- 
cléaire. Rappelant le discours de 
Jean-Paul u devant les Nations 
unies en 1982, où le pape justifiait 
la dissuasion nucléaire comme une 
nécessité temporaire. M. Van Ke- 
menade a déclaré : « Cette situa- 
tion temporaire dure déjà depuis 
trois ans.» D a ajouté que le pape 
devrait lancer un appel au désar- 
mement général et c on da mne r l'ar- 
mement nucléaire daûnemeiiL 


Les franciscains rappelés à Tordre 


Oté du Vatican {AFP). — 
Après les jésuites, les francis- 
cains ? Jean-Paul U semble avoir 
décidé de repre r u fr e en main l’or- 
dre de Saint- F ra n çois à f occa- 
sion de son chapitre général qui 
doitéSrefe 25mai, à Assise, sort 
nouveau c ministre général ». " 
Lundi 13 mai, jour de l’ouver- 
ture du chapitre, le Vatican a 

rendu public un message du pape 
aux certt trente quatre Pires ca- 
pitulaires- Os document critique 
les fra nci sc ains, deuxième ordre 
reSgîeux dans le monde (après 
les jésuites} avec vingt m»e cent 
quatre-vingts membres; tfirigé 
actuellement par le Père John 
Vaughn (Etats-Unis). 

Des trois problèmes de Tordre 
- une aise d'identité, un pen- 
cham pour ta théologie delà Sbé- 
ration (LeonardoBoffestfrands- 
casfl et un conflit avec uft évêque 

yougoslave — ta lettre de Jeen- 
Paui o ne mentionne expücite- 
ment que te premier. 

a Lan chrétiens s'att endan t 
que vous aimiez l'EgBso comme 
saint fiançait farinée», écrit te 
pape. «Je vous exhorte donc a 

réaBserunerévkioaatteoovedes 

théoris es de la praxis qtd se 


sont révélées être un obstacl e i 
cette attente. » 

Jean-Paul II demande aux reli- 
gieux de ne pas donner au mot 
«fraternité» de « agraficeticv» 
ambiguës » qui peuvent e favori- 
ser tindépendance », mais qui 
crie protègent pas b justice». 
Une telle attitude conduit « à 
nrimumdon d’une funeste crise 
. d'autorité, toujours accompa- 
gnée d’une cries d’ob&sance ». 
écrit-il. 

Cet appel à l’obéissance 
s'adresse aux fransciscains 
d’Amérique latine, tentés per la 
théologie de te libération, mais 
concerne aussi un conffit entre 
l'évêque de Mostar, en Yougos- 
lavie, et les franciscains qui diri- 
gent de nombreuses paroisses 
dans te diocèse. 

U pape apparaît préoccupé, 
.. d'autre part, par révolution de te 
législation franciscaine. L'ordre, 
écrit-d, dort être une « forme sta- 
btade vie» et non s un mouve- 
ment ouvert i des options nou- 
velles, susceptibles d’étra 
continueëement remplacées par 
d’autres, dans une rechercha in- 
cessante de son identité, comme 
s/ cefle-ci n'avait pas été encore 
trouvée». 


Lorsque le pape est arrivé dans 
mie voiture fermée, fl y eut des 
cris et des sifflets suivis de jets 
d'objets divers. Sans ralentir, la 
voiture est entrée à vive allure 
dans le Palais de la paix. Dans son 
discours à la Coor internationale 
de justice, le pape a loué le travail 
de cette institution qu*fl qualifia de 

• premier pas vers ce que nous es- 
pérons devenir un jour une auto- 
rité judiciaire effective dans un 
monde en paix ». 

Après avoir condamné toutes les 
formes de discrimination entre les 
peuples et entre les races, et, doue, 

• tou; 1er systèmes d’apartheid et 
de développement séparé ». le pape 
a fait allusion aux problèmes nu- 


cléaire, en ces termes : - La paix 
ne résulte pas d’une peur de la 
bombe, ni du pouvoir d’une puis- 
sance sur une autre. Nous devons 
nous soucier, certes, des armes nu- 
cléaires, mais notre premier souci 
devrait viser la personne humaine 
et sa vie dans la société II y a 
peu de questions sur lesquelles on 
dise autant de mensonges que h 
paix, et peu qui sont aussi sujettes 
à la manipulation. » 

Œcuménisme: 
trois questions 

Après une rencontre privée avec 
la reine Béatrix. Jean-Paul II s’est 
entretenu, toujours à La Haye, 
avec les représentants d’autres 
confessions chrétiennes. Puisque les 
baptistes avaient refusé l'invitation, 
ce dialogue s'est limité aux ré- 
formés et aux vieux-catholiques. 
Dans son allocution de bienvenue, 
le pasteur Huting, président du Sy- 
node réformé, n’y est pas allé par 
quatre chemins. Se plaignant du 
ralentissement de f œcuménisme 
dans F Eglise catholique ces der- 
nières aimées, il a cité trois points 
sensibles où le dialogue lui paraît 
bloqué : les mariages mixtes (qui 
dépassent 70% des mariages dans 
tes grandes villes) ; rimercommu- 
niotu et la place de la femme dans 
l’Eglise. 

A la demande du pasteur Hn- 
ting pour que tes partenaires d'un 

MGR CLAUDE FEBT 
SUCCÈDE A MGR BONTEMS 
COAME ARCHEVÊQUE 
DE CHAMBÉRY 

Le pape a accepté ta démœkw de 
Mgr André Boa te ms, archevêque de 
Chambéry, évêque de Maurienne et 
Tarentaise, âgé de soixante-quinze 
ans, qui a atteint la limite d'âge. Il 
sera remplacé par son évêque coad- 
juteur, Mgr Claude FeidL 
{Né 1e 7 msn 1936 â Andua-fe-Rnmaa 
(Meurthoet-Mosdle), Mgr Feidt a été 
ordonné prêtre an Puy U 1961. fl a 
exercé tes ministères suivants : aumô- 
nier de lycée (1963-1972), pofesseur 
de théologie a » séminaire diocésain de 
Puy (à partir de 196 6), vicaire épisco- 
pal et responsable diocésain Mgr Feidt 
a été nommé êvéque auxiliaire de 
Mgr Soniema 1e 10 juillet 1980, puis 
évêque coadjuteur te 20 février 1985. fl 
est membre de la coaimïsBioa épiscopale 
& liturgie et pastorale sacramentelle 
ainsi que du comité de la Mission de 
Fiance.] 


mariage mixte puissent • vivre en- 
semble dans l'Eglise de leur 
choix ». te pape a rappelé que - le 
partenaire catholique est appelé à 
rester loyal vis-à-vis de sa tradi- 
tion religieuse, à la vivre et à la 
transmettre ». Quant à l’inter- 
communion, • l’hospitalité eucha- 
ristique » est déjà pratiquée par les 
protestants hollandais. Or le pape a 
répondu que » les différences de 
foi » rendent impossible • une com- 
munion totale dans la célébration 
de l’Eucharistie tnt de la Cène». 
Enfin, pour ce qui est de la place 
de la femme dans l’Eglise qui. se- 
lon 1e pasteur Huting. »a pris un 
retard considérable par nippon à 
la société dans laquelle nous ri- 
vons». Jean-Paul D s'est demandé 
• si nous avons observé correcte- 
ment la volonté du Seigneur». 
Mais c'était pour répondre aussi- 
tôt : • Les conceptions de la société 
à un certain moment de l'histoire 
ne sont pas l'aune de la vérité ». 
et, pour conclure : • Nous ne de- 
vons jamais oublier tout ce que 
tant de femmes simples, à com- 
mencer par la Vierge Marie, mère 
de Dieu, ont accompli tout au long 
de l’histoire de l’Eglise. » 

Selon le Père Rodolpb Huys- 
mans, président de l'Association 
œcuménique aux Pays-Bas et pro- 
fesseur de droit canon i 1* univer- 
sité d’Amsterdam, ceue rencontre 
des protestants avec le pape n'a 
rien apporté de nouveau. •Jean- 
Paul H a réitéré sa volonté de 
poursuivre le dialogue œcuméni- 
que. a-t-il dit. Mais le pape consi- 
dère qv ’ après une première phase 
d'enthousiasme, nous sommes en- 
trés dans une deuxième phase de 
discussion doctrinale S’il a rap- 
pelé les thèses traditionnelles de 
l’Eglise catholique, au moins il n’a 
fermé aucune pane et il n’a pas 
condamné ce qui se pratique aux 
Pays-Bas dans le domaine œcumé- 
nique et qui dépasse souvent les 
normes romaines. » 

ALAIN WOOPBOW. 

EN BREF 

• Un mathématicien et tut biolo- 
giste élus à l’Académie des sciences. 
- Deux nouveaux membres de 
l’Académie des sciences ont été élus 
le lundi 13 mai : te premier à la sec- 
tion de mathématique et le second à 
celle de biologie végétale. Il s'agit de 
M. Pierre Letoog, soixante-treize 
ans. ancien élève de l’Ecole normale 
supérieure, docteur 2s sciences et 
ancien conseiller technique au secré- 
tariat de la présidence de la Répu- 
blique (1959-1961) connu pour ses 
travaux sur les fonctions analytiques 
de plusieurs variables complexes, les 
fonctions pluri-sous-hartnoniques et 
la théorie du potentiel, et de 
M. Alexis Moyse. soixante-treize 
ans, agrégé de sciences naturelles et 
docteur ès sciences, à qui l'on doit 
nombre de recherches sur les acti- 
vités photosymhétiques des êtres vi- 
vants. 

• Manifestation de personnels 
du CNRS à Paris. - Huit cents 
salariés à mi-temps du Centre natio- 
nal de ta recherche scientifique ont 
manifesté, lundi 13 mai, devant tes 
bâtiments du ministère de ta recher- 
che scientifique et de la technologie 


Le renforcement de la participation des parents 
sascite peu d’enthoosiasme 


installé le Comité national d'éva- 
luation des universités, précisément 
chargé de celte mission. 

» Pour l'enseignement scolaire, 
une telle évaluation est plus déli- 
cate. Les enseignants et beaucoup de 
parents d’élèves sont attachés à 
l'égalité formelle des établisse- 
ments. Je comprends leur crainte 
qu'une publicité des qualités et des 
défauts des uns et des autres 
n'accentue des inégalités réelles. 
D’un autre côté, je ne méconnais pas 
les mérites de l'émulation qui vous 
tient à cœur. Elle me tient aussi à 
cœur. 

» En conséquence, je demande 
au ministre de l’éducation nationale 
d'étudier les procédures qui permet- 
traient d'appliquer de façon expéri- 
mentale à l’enseignement scolaire le 
principe que nous avons adopté 
pour les établissements de rensei- 
gnement supérieur. Dans un pre- 
mier temps, cela pourrait se conce- 
voir pour les lycées, à l'échelon des 
académies. » 


La décision de M. Jean-Pierre 
Chevènement de renforcer la parti- 
cipation des parents dans les organes 
de gestion des etablissements sco- 
laires suscite dons tes organisations 
de parents et d’enseignants des réac- 
tions mitigées. Les parents sont plu- 
tôt favorables, même si certains pen- 
sent que leur participation restera 
limitée; les enseignants demeurent 
dans l'ensemble très réservés sur le 
principe même de la présence des 
parents dans les établissements. 

Rappelons que les représentants 
des parents seront à égalité avec 
ceux des maîtres dans les conseils 
d'école et que leur nombre sera aug- 
menté dans les conseils des collèges 
et des lycées. Les parents siégeront 
d'autre part dans les nouveaux 
conseils départementaux et acadé- 
miques créés par la loi de décentrali- 
sation, et dans les conseils de secteur 
créés par l'éducation nationale 
i Le Monde du 14 mai). 

Les parents 

• La Fédération des conseils de 
parents d'élèves (FCPE — Jean An- 
drieu) se déclare satisfaite des nou- 
velles mesures sur la participation 
des parents à la rie scolaire. « Nous 
nous trouvons devant des textes 
marquant enfin une avancée consi- 
dérable - • Le ministre de 
l'éducation nationale, qu’il n'y avait 
pas seulement des savoirs et des 
maîtres mais aussi des élèves et des 
parents... Nous avons gagné une 
place de partenaires, non plus à 
part, mais à part entière. » 

• La Fédération des parents 
d'élèves de l'école publique (PEEP) 
estime qu'» il n'y a pas grand-chose 
de vraiment neuf ». dans les mesures 
décidées par M. Chevènement... 
» C’est un peu creux. Nous serons 
encore une fois cantonnés à discuter 
des problèmes extérieurs à ce qui 
est fondamentalement te but de 
l’école : l'apprentissage des savoirs 
pour nos enfants. » 

les enseignants 

• Le Syndicat national des ins- 
tituteurs et professeurs de collège 
(SN1-PEGC) désapprouve le prin- 
cipe même des conseils d'école. 


Ceux-ci, * où souvent ne siègent 
comme représentants des parents 
que des apparûtehiks. n'apportem 
rien et ne servent à rien... Cette 
structure rigide reflète une vision 
urbanisée des choses qui n'a pas 
lieu d’être dans plus de la moitié 
des écoles ». Le SN 1 préconise des. 
relations plus libres entre parents et 
enseignants. Ce syndicat approuve 
cependant la création de conseils de 
secteur regroupant autour d'un à 
trois collèges les écoles primaires 
concernées pour favoriser la liaison 
entre ie premier et le second degré. 

• Le Syndicat national des en- 
seignements du second degré 
(SNES) approuve la constitution tri- 
partite des nouveaux conseils d ad- 
ministrai! on mais - refuse la mise en 
place des conseils de secteur créés 
sous le prétexte d'assurer une réelle 
continuité pédagogique entre l'école 
et le collège 

• Le Syndical général de l'édu- 
cation nationale (SGEN-CFDT) 
pense que les mesures énoncées sont 
• un coup d’épée dans l'eau ». Elles 
« ne répondent pas au problème de 
fond, c'est à dire celui de la partici- 
pation des parents et du dialogue 
sur les objectifs et les itinéraires de 
formation ». 

• Le Syndicat national des ly- 
cées et collèges (SNALC) s'étonne 
« d’une politique qui tente coura- 
geusement de restaurer la qualité et 
le bon sens de l'enseignement public 
mais qui risque de livrer l'orienta- 
tion. les méthodes et les activités 
des enseignants au contrôle trop 
soupçonneux des familles ». 

• La Confédération nationale 
des groupes autonomes de l'ensei- 
gnement public (CNC A) • approuve 
les mesures qui visent à favoriser 
l'information des familles mais 
s'inquiète de la participation des 
parents d titre personnel ou par l'in- 
termédiaire d'associations diverses 
à des activités scolaires ou parasco- 
laires 

• Le Syndicat national unifié des 
directeurs et instituteurs (SNUDI- 
FO) rejette tes mesures qui » ou- 
vrent l 'école à des personnes exté- 
rieures à l'enseignement, 
soumettant les enseignants à leurs 
directives ... - 


Une relance nécessaire 


e Associer las destinataires 
d'une politique i cette politique 
eUe-mêma». tel est l'esprit des 
mesures annoncées par M. Jean- 
Pierre Chevènement pour renfor- 
cer la participation des parents à 
la vie de l'institution scolaire. En 
fait, (es nouveaux textes, loin 
d'être une innovation, sont une 
adaptation du dispositif existant. 
Il s'agit d'une part de s'adapter à 
la loi de décentralisation, qui fait 
des collèges et lycées des éta- 
blissements publics locaux dont 
le fonctionnement va passer à la 
charge respectivement des dé- 
partements et des régions, d'au- 
tre part de revivifier — surtout 
dans les écoles - des instances 
quelque peu tombées en désué- 
tude. 

L'idée d'associer les parents 
et les élèves - aux côtés des en- 
seignants et da radrranistration 
— aux décisions concernant la 
vie et la gestion des établisse- 
ments (budget, règlement inté- 
rieur et jusqu'au conseil de 
classe) est née à i'mitiative de 
M. Edgar Faure, dans la foulée 
des événements de mai 1968. 
Mais l'enthousiasme suscité par 
cette < participation » a été de 
courte durée. De 45 % en 1968. 
la participation des parents aux 
élections n’a cessé de décroître. 


à Paris, fis entendaient ainsi protes- 
ter coure tes dispositions de ta kri 
sur le statut des personnels de 
recherche, qui ne prévoit pas la titu- 
larisation des personnes travaillant à 
temps panieL Ces salariés, qui ne 
demanderaient pas mieux, semble- 
t-il, que de travailler à plein temps, 
soit au nombre de mille environ, fl 
s’agit essentiellement de secrétaires, 
de sociologues, d’ingénieurs, de 
documentalistes. 

dans te cadre de ta 
formation permanence f — ; 

apprenez l’anglais 
en angleterre 
ou aux états-unis 

faBemand en ABemagne 

co nta ct ez voyage-formation 
35, bddescapuckies 75002 Paris 
ou M. Uarchi au fl) 2&1.5&35 


et même si elle esquisse une lé- 
gère remontée depuis 1981, elle 
n'a guère dépassé cette année 
36.6 % dans renseignement se- 
condaire. 

Entre-temps, (s réforme Haby 
de 1975 a un peu modifié les 
institutions existâmes, allégeant 
leur composition et leurs pou- 
voirs. En même temps, elle éten- 
dait ta participation des parents 
aux écoles primaires en créant un 
comité de parants élus et un 
conseil d'école réunissant ce co- 
mité et l'ensemble des maîtres. 

Boycottés lors de leur lance- 
ment par le Syndicat des institu- 
teurs, les conseils d’école n'ont 
jamais eu qu'un rôle consultatif, 
et dans un champ d'action limité 
(transports scolaires, cantines, 
activités péri et postscolaires...). 
Si la nouvelle composition du 
conseil d'école accorde aux pa- 
rents une représentation égale à 
celle des instituteurs, ses compé- 
tences sont peu élargies. 

La relance des instances de 
participation que veulent susciter 
les nouveaux textes dépendra en 
définitive de l'enthousiasme des 
différents partenaires. Or cslut-d 
n'est pas évident. 

CATHERINE ARDfTTÎ. 
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LE POINT SUR... 


L E droit de vote an élections locales ne 
sera pas accordé anx étrangers, à 
court terme en tout cas. ML François 
Mitterrand, qm y est favorable, reconnaissait 
hn-même. le 20 avril dernier, qne Popnoa 
française n’est pas prête à suivre l’exemple de 
la Suède, de la Norvège, dn Danemark et des 
Pays-Bas. 


Le statut 
des immigrés 


Les partisans d'une telle réforme font 
valoir qne les immigrés, installés en France de 
manière durable, sont soumis aux mêmes obli- 
gations financières que les Français. Un droit 
de vote leur permettrait, à la fois, de participer 
davantage à la vie locale et de mieux intéresser 
les partis politiques à km sort 

Beaucoup de Français estiment, au 
contraire, que le droit de vote est uséparable 
de la citoyenneté. Modifier ce principe consti- 
tutionnel pour les élections municipales, qui 
ont un caractère politique, n'en traînerait-il pas 
tôt ou tard à s'interroger sur la participation 
des immigrés à d'antres scrutins ? S’y ajoute 
une antre raison, moins souvent formulée : les 
quatre millions d'étrangers qui rivent en 


France auraient des droits excessifs, et B n’y 
aurait aucune raison de leœ* en accorder 
d’antres, surtout d a ns le domaine politique. 
Dans cet esprit, des partis ou groupés 
d'extrême droite, comme le Front national ou 
le Club de l'Horloge, ventent retirer certaines 

facilités anx immigrés. 

- A r in verse, le MRAP et d’antres mouve- 
ments antiracistes dénoncent une série dé fis- 
c ri m ma tions et jugent insuffisantes les amëfio- 
rations apportées depuis 1981- 

La politique gouvernementale actuelle 
comporte trois volets : maîtriser fini migration 
Hiégah» et limiter au maximum tes nouvelles 
installations d’étrangers en France ; aider les 
immig rés qui le désirent à retourner dans leur 
pays d'origine ; favoriser l'insertion des autres, 
c’est-à-dire l’immense majorité. 

Les immi gré*; sont de moins en moins des 
travailleurs- temporaires. Rejoints en France 
par leur famille, ils réclament des droits et des 
garanties. C’est dans cet esprit qu'a été insti- 
tué, en juillet 1984, un titre rauque de séjour 
et de travail, valable dix ans et renouvelable de 
plein droit Les étrangers en situation régulière 


mit, grosso modo, tes droits du tranifieuc, 
mak pas ceux du citoyen. 

pour remploi et la protection sociale, leur 
statut est presque égal à cdw des Français. 
(Du motets sur te papier, cm- B y a souvent une 
marge entre la lot et sou appticatioo). Leurs 
droits poütiqnes, en revanche, sont très Entités. 
La mesure la plus importante dans ce domaine 
a été la sup pr ess ion, «s octobre 1981, de 
toutes tes entraves à la liberté d'asso ciati on: A 
noter également la création, es juüler 1984, 
d'un organe consultatif, le Conseil national dès 


Mais où s’arrêtent tes droits sociaux ? Où 
commencent les droits politiques ?S2les tra- 
vaiUeurs étrangers ne sont pas associés à des 
décisions municipales qd les concernent Are» 
tement, ils peuvent élire des juges 
prud’homaux et diriger des syndicats., trar 
statut n’échappe pas à ParabigtiWé. Même ceux 
qui, à la naissance ou à dix-bât ans, devien- 
nent automatiquement français ne sont souvent 
pas considérés comme tels et n’util isent d'ail- 
leurs pas toujours leurs droits politiques. Le 
mot « immigré > recouvre, plus que jamais, des 
réalités très différentes. 
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Un titre unique de séjour et de travail 


Tous les étrangers résidant en 
France n’ont pas exactement le 
même statut. U faut distinguer cinq 
catégories : 

- Les étrangers du régime géné- 
ral qui sont, de loin, les plus nom- 
breux; 

- Les ressortissants algériens ; 

- Les ressortissants d’autres 
pays (anciennes colonies françaises 
du sud du Sahara), qui ont conclu 
des accords bilatéraux avec la 
France ; 

- Les ressortissants des pays de 
la Communauté européenne qui 
bénéficient de certains avantages : 

- Les réfugiés politiques et les 
apatrides. 


U régime général 


La loi du 17 juillet 1984 a sup- 
primé la dualité des titres de séjour 
et de iravaiL II n'existe plus désor- 
mais que deux titres uniques : la 
carte de séjour temporaire et la 
carte de résident Tout étranger âgé 
de plus de seize ans, séjournant en 
France; doit être titulaire de l’un ou 
l'autre de ces documents. 

• La carte de séjour temporaire, 
portant le cas échéant la mention 
«salarié», est valable un an et 
renouvelable. Son titulaire salarié, 

3 ni serait involontairement privé 
'emploi, obtient le prolongement 
automatique de son autorisation de 
travail pour un an. Si, à rissue de 
cette prolongation, il est toujours 
privé d’emploi, sa demande de 
renouvellement peut être rerusée 
sous réserve de l'examen de ses 
droits à indemnisation de chômage. • 
• La carte de résidera confère à 
son titulaire le droit d’exercer l’acti- 
vité professionnelle de sou choix. 
Elle est valable dix ans et renouvela- 
ble de plein droit. 

Ce document peut être accordé 
au titulaire d’une carte de séjour 
temporaire à trois conditions : si 
l’intéressé justifie d’une résidence en 
France régulière et non interrompue 
d'au moins trois années; s’il dispose 
de- ressources stables et suffi- 
santes >;si sa présence en France ne 
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constitue pas «une menace pour 
1‘ ordre public » (dans l'affirmative, 
il sera mis en demeure de quitter le 
territoire national dans un délai 
n’excédant pas un mois, sous peine 
de poursuites judiciaires). 

Tous les étrangers déjà en posses- 
sion d’un titre de séjour au de travail 
de trois ans obtiennent automatique- 
ment. à l’expiration de ce titre, une 
carte de résident. 

La carte de résident est délivrée 
de plein droit ; 

1 ) Au conjoint étranger d’un res- 
sortissant de nationalité française; 

2) A l'enfant étranger d’un res- 
sortissant de nationalité française, si 
cet enfant a moins de vingt et un ans 
ou s'il est à la charge de scs parents, 
ainsi qu’aux ascendants d’un tel res- 
sortissant et de son conjoint qui sont 
à sa charge; 

3) A l’étranger qui est père ou 
mère d’un enfant français résidant 
en France, à moins qu’il n'ait été 
déchu définitivement de l’autorité 
parentale; 

4) A l'étranger titulaire d'une 
rente d'accident du travail servie par 
un organisme français et dont le 
taux d'incapacité permanente est 
égal ou supérieur à 20%. 

5) Au conjoint et aux enfants 
mineurs de dix-huit ans d'un étran- 
ger titulaire de la carte de résident 
qui sont autorisés à séjourner en 
France au titre du regroupement 
famihal; 

6) A l'étranger qui a obtenu le 
statut de réfugié politique; 


7) A l’apatride justifiant de trots 
années de résidence en France; 

8) A l'étranger qui justifie, par 
tous moyens, résider en France habi- 
tuellement depuis qu’il a atteint au 
plus l'âge de dix ans; 

9) A l'étranger qui justifie, par 
tous moyens, résider en France habi- 
tuellement depuis plus de quinze 
ans. 


L’accord fraoco-algérieo 


La circulation, l’emploi et le 
séjour en Franoe des ressortissants 
algériens et de leur famille sont régis 
r l’accord franco-algérien du 
décembre 1968. Ce document a 
été modifié le 3 décembr e 1984 pour 
étendre à dix ans - comme pour les 
autres étrangers - la durée des cer- 
tificats de résidence, renouvelables 
de plein droit 

Les Algériens de France avalent, 
au départ, un statut préférentiel, 
fondé sur les accords d'Evian. Ils 
estiment aujourd’hui être dans une 
situation plus précaire que celle des 
autres étrangers. En particulier 
l'article 10 de l'accord franco- 
algérien de 1968 prévoit que les cer- 
tificats de résidence peuvent être 
retirés aux ressortissants algériens 
« considérés comme oisifs au fait 
qu'ils se trouvent en France sans 
emploi ni ressources depuis plus de 
six mois consécutifs ». 

La France compte, d'autre part, 
de nombreux réfugiés politiques. La 


plupart viennent du Sud-Est asiati- 
que et d’Europe de PEst, suivis — de 
très loin — par l'Amérique latine et 
l’Afrique. Devant le nombre gran- 
dissant de candidats, des mesures 
restrictives sont & l'étude {le Monde 
du 19 février). 

Le statut de réfugié est accordé 
par l’OFPRA (Office français de 
protection des réfugiés et apa- 
trides). Il existe deux procédures 
d’accueil. L’une concerne les 
demandeurs d'asile individuels dont 
la situation est très précaire ; l’autre, 
fondée sur des quotas annuels, per- 
met à des étrangers d'arriver en 
France avec un laissez-passer établi 
par le ministère des relations exté- 
rieures et d’obtenir assez rapide- 
ment un statut de réfugié. 


L’expulsion est une mesure admi- 
nistrative, décidée par le ministère 
de l'intérieur quand il estime que la 
présence d'un étranger représente 
* une menace grave • pour l’ordre 
public. Les personnes de moins de 
dix-huit ans ne peuvent être expul- 
sées. 

La reconduite i la frontière est 
une décision judiciaire, prononcée 
par un tribunal Elle s’applique aux 
étrangers en situation irrégulière. 
Diverses mesures ont été prises pour 
accélérer les procédures et améliorer 
les conditions matérielles de recon- 
duite à la frontière. 


Les droits du travailleur 
mais pas ceux du citoyen 


Les travailleurs étrangers en 
situation régulière ont les mêmes 
devoirs et à peu près les mêmes 
droits que leurs collègues français. 
Us paient des impôts et des cotisa- 
tions identiques et reçoivent des 
prestations. Ils militent librement 
dans les syndicats, peuvent être élus 
aux comités d'entreprise et aux délé- 
gations du personneL 

A noter cependant que ; 

— Les étrangers n'ont pas droit à 
des emplois publics et que cette 
interdiction s’étend à des emplois 
parapubUcs (SNCF, EDF, etc.) ; 

— Les allocations familiales ne 
sont perçues que si la famille réside 
en France : dans le cas contraire, la 
plus grande partie de ces sommes est 
versée au Fonds d’action sociale 
(FAS); 

- Les étrangers sont électeurs 
mais non éligibles aux conseils de 
prud’hommes; 

- La formation professionnelle, 
mal adaptée, ne leur est pas toujours 
accessible. 

Pour ce qui est de la vie quoti- 
dienne (habitat, école, etc.), les 
étrangers sont, en principe, à égalité 
avec les Français. Mêmes droits an 
logemenL, mêmes droits à l'instruc- 
tion. Ils peuvent participer, comme 
tous les citoyens, aux comités de 
locataires, aux associations de 
parents d’élèves, aux élections à 
l’uni veràté. 


Les travailleurs étrangers involon- 
tairement privés d’emploi depuis 
moins de six mois et dont le dernier 
employeur a signé une convention 
avec 1 Office national d’immigration 
peuvent bénéficier d'une aide à la 
réinsertion dans leur pays d'origine. 

Cette aide comprend : 

- Une prise en charge des frais 
de voyage pour l'intéressé, son 
conjoint et ses enfants : 

- Une allocation de déménage- 
ment forfaitaire ; 
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réinstallation profe 
fonnêe à 20 000 francs. 

L’aide publique s'ajoute à l’aide 
de l'entreprise et au versement des 
deux tiers des allocations de chô- 
mage restant & courir. 


lAertS d’assodatioB 

Neuf mille candidats au retour se 
sont fait connaître au premier tri- 
mestre 1 985. et 70 % ont été agréés. 
Parmi eux, un tiers d’Algériens. 

La loi du 9 octobre 1981 a sup- 
primé le décret-loi de 1 939 qui sou- 
mettait les associations type 1901 
dirigées par des étrangers à l’autori- 
sation préalable du ministère de 
l'intérieur. Cela a encouragé la flo- 
raison d’associations étrangères. A 
eux seuls, les Portugais en auraient 
un demi-millier. 

Subsiste, en revanche, l’autre 
décret-loi de 1939 qui autorise le 
ministère de l’intérieur A interdire la 
circulation, la diffusion et la mise en 
vente de publications étrangères. 

En principe, rien n’interdit à des 
étrangers de défendre des opinions 
politiques: Mais Us sont astreints, de 


fait, à une non-ingérence dans les 
affaires françaises. On se demande, 
d’autre part, si l’activité de certaines 
associations étrangères ne provo- 
quera pas des difficultés diplomati- 
ques avec tel ou tel pays, amenant 
les autorités françaises à intervenir 
d'une manière ou d’une autre. 

Le décret du 17 juillet 1984 a ins- 
titué, auprès du ministre chargé des 
immigrés, un Conseil national des 
populations immigrées. Cet orea- 
nisme se réunit au moins deux fois 
par an. Il peut être consulté par le 
ministre sur toutes les ques t ions 
concernant les conditions de vie, 
l’habitat, l'emploi, l’éducation et la 
culture. Mais u n’a, pour le moment, 
qu’un rôle très limite. 

Présidé par le ministre, le Conseil 
comprend : seize représentants des 
immigrés ; quatre représentants des 
organisations syndicales ; le prési- 
dent du Fonds d’action sociale pour 
les travailleurs immigrés et leur 
famille ; le président de rOffice 
national d'immigration ; le président' 
de l’Union nationale des associations 
familiales et dix personnalités choi- 
sies par le ministre pour leur qualifi- 
cation. 


DOSSIER ÉTABLI PAR 
ROBERT SOLÉ 


Nationalité française 


Ptesteurs dizaines de milliers 
de personnes résidant en France 
acquièrent chaque armée la na- 
ttonafité française, è leur de- 
mande et parce qu’elles répon- 
dent A certaines conditions. Le 
mariage avec un citoyen français 
permet d'obtenir la nationalité au 

bout de sbe mois, par déclaration. 

Maïs D existe aussi des acqui- 
sitions automatiques. Ainsi, 
toute personne née on France de 
parents étrangers a cq u ie r t la na- 
tionalité française à dix-hurt ans 
si, à cette date, ode réside en 
France et y a eu sa résidence ha- 
bitueBe pendant tes cinq années 
précédentes. Le mineur peut ce- 
pendant dédtner ta quotité de 
Français), avec l'autorisation de 


ses parants, dans r armée précé- 
dant sa majorité. 

D’autre part, un étranger né 
en France est Français dès sa 
naissance si l’un de ses parents 
étr a n g ers est lui-même né sur te 
territoire français. C’est te cas 
des jeunes Algériens nés après 
l’entrée en vigueur des accords 
d’Evian. te 1* janvier 1S63. U en 
est de même pour tes autres im- 
migrés, nés en France après Tin- 
dépendance de leurs pays res- 
pectifs. 

Lee titulaires de la double na- 
tionalité, française ex algérienne, 
choisissent de faire leur service 
mifitrire soit en France, soit en 
Algérie, «s ont, (tien entendu, te 
droit de vote en Rance, même 
sHe f exercent encore rar e m e nt. 


Regroupement familial 


Les travailleurs immigrés rési- 
dant en France peuvent être 
rejoints par tour famSia, è cer- 
taines conditions fixées per te 
décret du 4 décembre 1984. Ce 
texte a modifié tes règles précé- 
dentes sur un point essentielle- 
ment : la famille reste au pays 
d’origine pendant la durée de la 
procédure. Seuls te conjoint du 
demandeur et ses en fa nts de 
moins de dix-huit ans (ou de 
moins de vingt et un ans dans 
quelques cas) peuvent b énéficier 
de ce regroupement familial, 
soumis A des règles très strictes. 

Pour que soit prisa m compte 
la demande, faite par l'intéressé 
au commissaire de (a République 
de scsi département trois condi- 
tions préalables sont néces- 
saires : le travaflleur doit justifier 
d’une année de présence en 
France, prouver que ses res- 
sources sont stables et suffi- 


santes et qui* dispose d'un loge- 
ment en mesure cfaccuetUtf sa 
famille. Ce logement doit être 
conforme aux conditions e tenues 
pour normales pour une famiUa 
de môme composition dans la 
môme région », c’est-à-dire dis- 
poser de certains équipements 
de. basa (eau potable, chauffage, 
etc.) et une surface niininiato 
(52 m* pour cinq personnes, 
79 m 2 pour huit personnes). 
Dans la pratique, de telles règles, 
auxquelles les familles françaises 
ne sont évidemment pas sou- 
mises. reviennent à restreindre 
fortement te regroupement fami- 
lial. 

S ces conditions sont rem- 
plies, la famflJe devra subir une 
visite médicale dans te pays 
d’origine. La demanda sera reje- 
tée si f'un de ses membres 
* constitua une menace pour 
Tordre pubücs en France. 


Nombre et répartition 


Combien d'étrangers résident 
en France ? 3 680 100 selon te 
recensement général de 1982, 
mais 4 470 496 au 31 décem- 
bre 1983, selon le ministère de 
l'intérieur. Si te premier chiffre 
peut pécher par défaut, le 
deuxième est surestimé car 3 
recense les titres de séjour en 
cours de validité sans tenir 
compte de tous tes décès, natu- 
ralisations et retours au pays. 


Ces 4 470 495 personnes se 
répertïssatont. en tout cas, de la 
manière suivante : 1 057 402 
enfants de moins da seize ans ; 
2 067 136 étrangers relevant du 
régime, général; 645 003 res- 
sortissants algériens ; 445 987 
ressortissants d’Etats membres 
de la CEE; 129 001 .ressortis- 
sants d’Etats africains du Sahara 
du Sud auparavant sous adminis- 
tration française et 125 966 ré- 
fugiés et apatrides. 


En dix ans, révolution a été te suivante : 
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Date limite de dépôt des dossiers 
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la dernière sélection à Paris 
Vendredi 24 Mai 1985 


ét xrfc su périeure 

de commerce de heu 


œsma 

Centre dtntaf t 


23, avenue Guy da Coflongua - BP. 174 - «9130 Êcudy-Tét. (7) 833JB1.22 



■y' ■'#¥*&. 

''' ' • * i**- 
~ C ’- 1 







Ly> ljS£> 



J&m* «Mb. 

??*• ^ „. 
F*»'**** 

AMij« 4MP 4* pftÿâ,. * * '"■Xi r^, ',“*(. 
.fK.MèPç t* k» rt v ^ 3 ’ -• v , Tî S^‘ 

*® «*«jaw f^ l * r ‘ J t'- 




e 


SCIENCES 


• *• LE MONDE - Mercredi 15 mai 1985 — Page 13 


i.v.T -■-«* i» ■■-V,.. 

Ci^ï#PUi- wseafc.5,1,;- •* "“■ p* 

j ' ’" ’ ’**C* 

«'errxtefri iç.. . 

ggaw te 


*»»» i M i ii. i^ r; 

jgÿ», -j*> S- iir \, ; «;«*. 


1 1 ij, 

î ' -i *. V 


^ .. , ...^ 

Kfc*^ •*»" * 

«teïmat * ^ a f. 
p mum yH apganaî îr^. 

«'Mar» , 7 ,. s ’ M *'«, 

,^. I*®;. feut.-jen ,' f 1 5 

ÏÏ~* - .‘«v^.'/, ’• • 

ÜÜ fa wJM -jâir^rifts^ ' 


H 

. ^ 
St 



euaiit 

éi 

m. 


i. h 

’•» i 


%r 

m ***** 

-XL ; 


>-• . 



1 Hsémmmsa 


IKejku tse*?'. 

m ~ 

m imi* «mi*» 

fri***' 

*C.- 

'M 


' T» t 

:?** % 



t» 

■- • » 

m-'ém-inpmn 

Nèmfd** * 

-i 

ïW-lkéft* ^ 

>/ 


1 .3 

- ^ - ■ 

im. rirtea» ~ iti 

* 




*- ■*? 
“«■*... 


•• ■*• ,:•" 


7" -.* !* 




mr£ 

fc.#HÉÂft ■wv 

é*:-**'#*: fe** 

4*^.' 

’Mfa*JÜÜlfci nlp. r f-^.4.' 

ÜWi-'«e*CT» 

èjM JWravw 

lpà£#wu^ç 
i§-4SBfc =»*w- 
M'^büè ,«*0b* 
*•;**»**-» m» 

:» 

g##, j». ***■" 

y ; 


fî 


r ' TP: 


*■■ et réparunon 



■*&’*#*- imr - - 

mfm m , ^ 

jtrààits •***»*• • 

I -*.* &* * &■» -s* ; i .;. 

^ #*«**' ■ <*&*'»’• ; . ; 

6m. HP*-**-"- -* .• 

-■» •' 

i if d e we* m* «-• * 

*ÏÈfr:4^a' -A* ' 

*4fe4tatft>- W:* 

jy***^****^-*-' - *• » 


iM 


i. p V it* j*. .'■?■•' 
, •■.. * 

ksKSSii : . 



î*« ~ 


-r; ’• 


G 

fî- v " 
.«l 



Ariane au grand pas 


A mesure que le* satellite* prennent du poids 

et que les lanceur* s’alourdissent, 

le * spatiodrome » de Kourou s’agrandit. 

Le deuxième pas de tir*ELA2 9 est presque achevé , 
et Von songe déjà à l'installation cFELA 3„ 
dan * les années 90. 


I L en va des lanceurs de satel- 
lites comme des automobiles. 
Les années passent et les 
modèles se rëixmvêlleait, offrant à 
la clientèle des gains de perfor- 
mance et de rentabilité «m» rap- 
port avec ceux qui les . ont pré- 
cédés. Ariane n’a bien sûr pas 
échappé & cette règle, comme le 
montrent les calendriers de tir 
établis par la société Arianc- 
space, chargée de promouvoir et 
de commercialiser le lanceur 
européen. 

En effet, même s'il est vrai 
que, cette- année encore, le lan- 
ceur Ariane-1, identique à celui 
qui fit ses premiers vols en 
décembre 1979, sera tiré dé la 
base guyanaise de Kourou, 
l’heure est à des engins autrement 
puissants, comme Ariane-2 et 
Ariano-3, capables de mettre en 
orbite de transfert géostationnaire 
des satellites d’un poids compris 
entre 2 100 et 2 580 kOas, contre 
1 825 pour la première- version 
d'Ariane.. 

La compétitivité, on s’en doute, ’ 
est à ce prix, dans la mesure où 
les constructeurs de lanceurs doi- 
vent en permanence savoir 
s'adapter aux exigences nouvelles 
de leur clientèle,., soucieuse 
d’envoyer en orbite des charges 
plus lourdes, mais aussi {dus volu- 
mineuses. A ces exigences com- 
merciales, qui ont conduit 
l'Europe à engager le développe- 
ment du très puissant lanceur 
Ariane-4, s'ajoutent des 
contraintes d’ordre technique 
tenant à la nature même de 
l'engin, en particulier pour ce qm 
concerne Je rite de lancement 
De même qu'un avion gros- 
porteur ne peut se contenter de 
noTrastrocture d’un aéroclub, de 
même un nouveau lanceur a, en 
principe, besoin d’un pas de tir 

spécifique. 

Pour des raisons économiques 
bien naturelles, les réalisations ne 
suivent pas ce que la théorie 
impose, et Ton essaie, faute de 


mieux, d’adapter les aires de lan- 
cement à un, deux, voire trois 
modèles de fusée. C’est le cas du 
pas de tir de Kourou (ELA 1), 
actuellement exploité par Aria- 
nespace, hérité des années noires 
qui virent les échecs successifs et 
dramatiques de la fameuse fusée 
Europe. 

Cet ensemble technique a été 
modifié an fil des ans pour rece- 
voir tour à tour Ariane-1, Ariane- 
2, mais aussi Ariane-3, qui consti- 
tuent l'essentiel de son plan de 
charge. Une activité importante 
et qui devrait prendre fin, selon le 
président d'Arianespace, M. Fré- 
déric d’ Ail est, au début de 1987. 

Pourquoi ? Tout simplement 
parce qu'à cette époque les fusées 
Ariane-2 et 3 ne seront plus fabri- 
quées. Lorsque le dernier exem- 
plaire d'Ariane-3 prendra son vol, 
dans le courant de 1988, les six 
versions du lanceur Ariane-4 (1) 
auront, depuis longtemps déjà, 
pris le relais. 

Deux zones séparées 

Tout change en effet très vite 
dans le domaine spatial. Au point 
même qu’en novembre 1984, tors 
du vol du deuxième exemplaire 
de la fusée Ariane-3, M. d'AUest 
avait laissé échapper : « Ariane~3, 
c’est maintenant du passé !» Le 
commentaire n’était qu'à peine 
ironique. Les Européens Pont 
bien compris, eux qui, dès juillet 
1980, avaient pris la dérision de 
construire un nouvel ensemble de 
lancement (ELA 2) plus 
moderne et plus conforme aux 
exigences actuelles. 

Cette installation est 
aujourd’hui pratiquement prèle à 
fonctionner. En ce moment, les 
techniciens mettent la dernière 
main à ce pas de tir optimisé pour 
Ariane-4, dont les bâtiments 
jaune pâle rehaussés de quelques 
bandes ocre se détachent sur le 
vert de la forêt. Tout cela a des 


allures de chantier bien ordonné. 
Ce n'est en fait qu’à l'intérieur 
des bâtiments que l'on se rend 
mieux compte du saut conceptuel 
qui a été fait pour réaliser 
ELA 2. 

Comme l’explique M. Michel 
Pu pin, responsable de la logisti- 
que et de la gestion de ce nouvel 
ensemble, ELA 2 diffère 
d’ELA ! sur au moins trois 
points, exception faite, bien sûr, 
de la taille des lanceurs qu'il met 
en œuvre. 

Tout d’abord, sa conception 
d'ensemble. - Pour réduire au 
minimum la durée des campa- 
gnes de lancement, indique 
M. Pup'tn, il a été décidé de sépa- 
rer géograph iquemeni la zone où 
sont préparés les lanceurs de 
celle où Us sont mis à feu. » Ce 
choix, qui, au gigantisme près, 
s’apparente à celui des Améri- 
cains pour les vols de la navette et 


zone de lancement, les derniers 
préparatifs avant son envoi. 
Résultat : la durée d’une campa- 
gne de tir « se limite à trente-cinq 
jours ouvrables ». ce qui autorise 
un lancement tous les mois, 
contre un tous les deux mois sur 
ELA 1. 

Mais, en fait, ne serait-ce qu’en 
raison d'une capacité de produc- 
tion volontairement limitée des 
lanceurs Ariane, ce sont en 
moyenne huit tirs par an qui 
seront effectués depuis ce site. La 
marge de manœuvre en cas 
d’urgence est donc confortable. 

Deuxième originalité d’ELA 2: 
Tutilisation d’une table de lance- 
ment mobile. Ce concept s’appa- 
rente, à quelques nuances près, 
aux véhicules à chenilles utilisés 
par les Américains pour transpor- 
ter la navette spatiale ou les 
fusées lunaires, et au dispositif de 
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écoles en ce sens qu'une double 
voie ferrée de 1 kilomètre de long 
environ a été construite, sur 
laquelle circule cette table de lan- 
cement portée par trente-deux 
roues, et que le lanceur est trans- 
porté, vide, en position verticale. 
Ainsi Ariane pourra-t-elle accom- 
plir un « long • voyage d’une 
heure environ à une vitesse maxi- 
male de 1 ou 2 kilomètres à 
l'heure, entre sa zone de prépara- 
tion et sa zone de lancement. 

Quelque 650 tonnes de fer- 
raille, dont seulement 
25 à 30 tonnes de lanceur vide, 
défileront alors, poussées ou 
tirées par un camion de 300 che- 
vaux, spécialement aménagé pour 
('occasion. Deux modèles de table 
existent actuellement ; un pour 
Ariane-3, qui devrait être utilisé 
pour te tir du mois de décembre, 
et un autre pour Ariane-4, qui 
sera testé en juillet de l’année 
prochaine. Dam la mesure où les 
lanceurs Ariane-4 prendront de 
plus en plus d’importance, il a été 
prévu de construire une seconde 
table mobile de ce type. 

Troisième originalité : l’infor- 
matisation du pas de tir. Elle a 
été poussée au maximum, ce qui 
aura pour effet de réduire les 
effectifs des équipes de tir et de 
simplifier les procédures. Comme 
le fait remarquer Mlcbel Pu pin : 
• Il aurait fallu, pour respecter 
les cadences de tir retenues, 
construire deux pas de tir si l’on 
avait fait appel aux techniques 
utilisés sur ELA I. • Une amélio- 
ration que personne ne regrettera, 
d’autant que le bunker du PC de 
lancement, distant désormais de 
1 kilomètre environ du pas de tir 


LES ENSEMBLES 
DE LANCEMENT 
ARIANE (ELA) 

d’Apollo, donne en effet une plus 
grande souplesse d’utilisation des 
moyens de lancement, puisqu'un 
lanceur peut être érigé, assemblé 
et oontrUé en zone de prépara- 
tion, tandis qu’un autre subît, en 


voie ferrée mis en œuvre par les 
Soviétiques, dont les lanceurs 
sont transportés horizontalement 
sur des wagons spéciaux. 

La solution retenue par les 
Européens s'inspire de ces deux 


proprement dit, offre pour les 
équipes une qualité de rie plus 
agréable, dans la mesure où sa 
fermeture ne nécessitera qu'une 
dizaine' de minutes avant la mise 
à feu des moteurs d’Ariane, 


contre plusieurs heures, voire une 
journée, précédemment 

Ce nouveau pas de tir, qui 
aurait dû être livré à l’Agence 
spatiale européenne en avril de 
cette année, ne devrait l’être fina- 
lement qu’en juillet. Cela tient, 
paraîl-il, à des problèmes de pro- 
duction de lanceurs et â des ques- 
tions de rentabilisation d’ELA 1. 

Reste qu’ELA 2 devrait être 
exploité dès la fin de cette année 
par Arianespacc, qui effectuera, 
le 1 3 décembre, un tir d'Ariane-3. 
Quant au lancement du premier 
exemplaire d'Ariane-4, Il n’aura 
pas lieu avant juillet 1986. 
L’Europe se trouvera alors mieux 
à même de disputer aux Etats- 
Unis le marché des services de 
lancement de satellites. Et cela, à 
relativement peu de frais puisque 
le coût d’ELA 2 (un peu plus de 
1 milliard de francs - aux condi- 
tions économiques de 1984 - sur 
cinq ans) n'aura dépassé que de 
15 % environ l'enveloppe initiale- 
ment prévue. 

Lanceur lourd 
et planeur spatial 

Mais ce programme n’est 
qu’une étape. Le temps presse et 
l’on pourrait dire, en paraphra- 
sant M. d’AUest, qu'ELA 2 est 
d’ores et déjà du passé. Le site 
d’ELA 3. à partir duquel s'élan- 
ceront, au début des années 90. 
les lanceurs lourds Ariane-5 et, 
plus tard, le planeur spatial 
habité Hermès, a en effet déjà été 
choisi. A 500 mètres environ au 
nord-est du pas de tir historique 
d’Ariane. 

Bien que la décision de 
construire n’ait pas encore été 
prise, les premières études ont été 
lancées et les appels d’offres pour 
cette nouvelle installation 
devraient intervenir prochaine- 
ment. Tout paraît donc pratique- 
ment joué, comme semble te mon- 
trer la plaque tournante d’ELA 2, 
qui pourrait servir d’aiguillage 
vers ce nouveau pas de tir. Un 
signe qui ne trompe pas. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) Six versions de la fusée Ariane-4 
sont i l'étude. Elles devraient permettre 
la mise en orbite de charges dont la 
masse sera comprise entre 1 900 et 
4200 kilos. 


La «Géode» de la Gaîté 


Le procédé Panrama a précédé d’un quart 
de siècle VOmnimax utilisé à La Villette. 


L A Géode de La VHIane 
n’est pas la première salle 
parisienne à projeter des 
filins sur écran hémisphérique. 
Le Panrama (35, rue de la Gâfté, 
Parie- 14*} montre ce genre de 
films spectacles depuis 1981, et 
une saÜe-Ranrama un peu {dus 
petite existe à Ctepier, près de 
Montpellier, depuis 1969. 

Le procédé Panrama, inventé 
par M. PWïïppe Jaulmes, archi- 
tecte « piésident de la société 
tes Ateliers du cinéma total, a 
une nette antériorité sur le pro- 
cédé austrafo-canadien Omr*- 

max utffisé à Le VBlette. 

Le brevet en a. été déposé 
pour ht France en 1958 et pour 
les Etats-Unis en 1963. U pre- 
mière salle Omromax a été ins- 
tallée en 1975 d San-Diego 
{CatffdrrwL 

-Les deux procédés sont 
. fondés sur te même principe : 
. des prises de vues faites avec 
un dqeciff très grand anglâ 
eye), des images projetées avec 
un autre objectif fisft eye sur tn 


très grand écran hémisphérique 
et les spectateurs installés dans 
une selle très c perdue ». 

fis présentent tout de même 
quelques différences. Le projec- 
teur du Panrama est placé au 
centre géométrique de ta sphère 
où 8 est peu encombrent. Celui 
de l’Omnimax n’est pas au cen- 
tre de ta Géode, et a occupe plu- 
sieurs rangées et plusieurs 
sièges, les meil leurs, puisque les 
plus proches du centre. 


Un écran 
réfléchissant 

La position du projecteur Pan- 
rama permet l’utilisation d’un 
écran réfléchissant, alors que 
l’écran de ta Géode est gris, de 
façon à absorber une partie de 
ta lumière, dont, autrement, la 
réflexion générait tes specta- 
teurs. ; , 

Si bien que 4,5 kilowatts suf- 
fisent pour le projecteur Pan- 


rama et récran de 350 mètres 
carrés, alors qu'il faut 15 kûo- 
watts au projecteur Omnimax 
pour r écran de 1 000 mètres 
carrés. 

Le Panrama est tourné avec 
des films standards négatifs de 
35 mm défilant horizontalement. 
Ce qui donne beaucoup plus de 
choix de pellicules. Le 70 mm 
négatif, utilisé pour i'Omnimax, 
n'est fabriqué que par Kodak. 

En outre, te traitement des 
films de 35 mm est beaucoup 
moins cher et beaucoup plus 
banal que celui des films de 
70 MIL 

Pour M. Jaulmes, las pro- 
cédés qui utilisent la projection 
sur écran hémisphérique sont 
tellement différents des pro- 
cédés classiques qui servent 
d’un écran plat qu’3 faut leur 
trouver un c langage » cinéma- 
tographique tout à fait nouveau. 
Et, seule, ta réaüsarion de nom- 
breux films peut parvenir à ce 
résultat 

Malheureusement, Les Ate- 
liers du cinéma total ne sont pas 
riches et n'ont pu encore faire 
de nombreux fflms. 

YVONNE REBEYROL. 
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Ispra, ou la recherche 


Au Centre de recherches européennes d'ispra, 
en Italie, les chercheurs sont pris 
dans un lourd carcan administratif 
qui leur interdit toute initiative . 

Ils obtiennent malgré tout des résultats intéressants. 


à l’européenne 


Q UAND on parie de recher- 
che européenne, on men- 
tionne volontiers les 
succès du CE RM et les 
échecs d'ispra. Le Centre com- 
mun de recherches européennes 
(CCR), créé par le traité de 
l'Euratom et géré par la Commis- 
sion de Bruxelles, a effectivement 
une réputation fort médiocre, et 
particulièrement son établisse- 
ment italien d'ispra. installé sur 
les bords du lac Majeur. Les trois 
autres composantes du CCR sont 
des instituts de plus petite taille, à 
Géel (Belgique). Karlsruhe 
(RFA) et Petten (Pays-Bas), 
auxquels leur implantation dans 
des centres nationaux de recher- 
che et leur mission mieux définie 
ont permis de présenter des résul- 
tats plus honorables. Mais le bilan 
d'ispra paraît accablant. 

Le Centre a été chargé, au 
début des années 60. de dévelop- 
per la filière Orgel — des réac- 
teurs à eau lourde assez sembla- 
bles à ceux de la filière 
canadienne Candu. mais oû le 
refroidissement était assuré par la 
circulation d’un liquide organi- 
que. La filière a été abandonnée 
en 1969, et. le réacteur ESSOR, 
construit pour l'essai de cette 
filière, s'est trouvé sans emploi. 
On le transféra à l'Italie, qui le 
rendit à la CEE. Entre-temps, une 
nouvelle vocation avait été propo- 
sée au CCR : faire des travaux de 
caractère normatif — établisse- 
ment de banques de données, 
comparaisons de méthodes 
employées dans les divers pays 
européens - axés sur des aspects 
de sécurité ou de protection de 
l'environnement. Il fut décidé 


d'utiliser ESSOR pour tester les 
effets d'une perte de liquide de 
refroidissement dans un réacteur 
nucléaire, accident du type de 
celui survenu en 1978 à Three 
Mile Island. C'était le projet 
Super-Sara. Comme cela s'était 
passé quinze ans plus tôt avec la 
filière Orgel, les décisions impor- 
tantes ne furent prises qu'aprês de 
multiples retards, et Super-Sara 
fut finalement abandonné en 
19S3, quand on constata que cette 
expérience exigerait des investis- 
sements très supérieurs aux esti- 
mations initiales et donnerait des 
résultats trop tardifs pour qu'ils 
aient un grand intérêt. 


Un contrôleur 
pour deux chercheurs 

Ces deux échecs retentissants 
ont jeté sur Ispra un discrédit cer- 
tain, même s'il est clair que le 
principal de leur responsabilité ne 
revient pas aux équipes du CCR 
mais à des mésententes entre pays 
européens. Les chercheurs d'ispra 
ont entendu beaucoup de propos 
sévères, souvent nuancés par une 
insistance sur les défauts de struc- 
ture qui condamnent pratique- 
ment le CCR à l’impuissance. 
Ainsi, quand fui discuté le projet 
européen JET d'étude de la fusion 
thermonucléaire, une préoccupa- 
tion unanimement partagée par 
ses promoteurs fut -de ne surtout 
pas refaire un Ispra ». Le JET a 
reçu un statut d'entreprise com- 
mune qui le fait échapper aux 
contrôles tatillons constamment 
exercés sur le CCR, lesquels 
interdisent pratiquement aux 


chercheurs de trouver quoi que ce 
soit qui n'ait pas été prévu de lon- 
gue date. L'étonnant n'est alors 
pas qu'ils aient connu des échecs, 
mais plutôt qu'ils puissent, se flat- 
ter de quelques succès. 


Une simple comparaison mon- 
tre la lourdeur du carcan imposé 
aux chercheurs — carcan qui 
résulte pour une bonne part de la 
lettre même des traités européens 
et n'est donc pas aisément modi- 
fiable. Travaillent à Ispra ou dans 
les instituts qui lui sont rattachés 
(Geel, Karlsruhe. Petten) 
1 063 «hommes-recherche*. 
Cétte terminologie regroupe les 
chercheurs et les techniciens qui 


travaillent directement avec eux 
mais exclut les 509 membres des 
unités de support technique aux- 
quelles les chercheurs peuvent 
faire appel et les 651 personnes 
des services généraux et adminis- 


traiifs. Ce travail des 
1 063 hommes-recherche était 
jusqu'à l'an dernier surveillé de 
manière pointilleuse par quelque 
cinq cents personnes. Un contrô- 
leur pour deux chercheurs ! Ce 
seul rapport montre le vice pro- 
fond de la structure adoptée et 
explique bien des griefs qu'on 
peut faire au Centre commun de 
recherches. 


Le CCR a un conseil d'admi- 
nistration et un conseil scientifi- 
que. ce qui n’a rien que de très 
normal - l’existence du conseil 
d'administration est d’ailleurs 
récente. Mais si cela donne au 
CCR une certaine autonomie de 
gestion, la programmation des 
recherches est du ressort de la 
direction générale XII de 
Bruxelles, qui les fait approuver 
— à l'unanimité — par le conseil 
des ministres et surveille étroite- 
ment leur exécution. Chaque pro- 
gramme est sous le contrôle d’un 
comité d'experts qui se réunit 
trois fois par an et comporte pour 
chaque Etat membre et pour la 
Commission trois personnes (un 
représentant gouvernemental, un 
représentant de l’industrie, un 
représentant de l’Université ou de 
la recherche). De nombreux 
autres comités ont droit de regard 
sur les recherches : le comité 
scientifique et technique d’Eura- 
tom. conseiller de la Commission, 
et un comité analogue pour la 
recherche non nucléaire : diverses 
commissions du Parlement euro- 
péen ; les experts du groupe des 
questions atomiques ; plusieurs 
groupes ad hoc réunis au niveau 
bruxellois ou international, et 
compétents pop les questions de 
sécurité nucléaire.*. 


Courir un rallye 

Ce réseau serré de contrôles 
croisés s'appuie sur un document 
d’une précision inimaginable. Le 
« Programme multiannuel du 
CCR* pour 1984-1987, au long 
de 180 pages denses, détaille par 
le menu ce que les chercheurs doi- 
vent faire pendant quatre ans ; à 
titre d’exemple, pour la part du 
programme sur la protection de 
l’environnement qui irai te de la 
pollution atmosphérique, le docu- 
ment définit douze objectifs: il 
décrit et date & un ou deux mob 
près, vingt-trois « milestones », 
points de passage obligés qui font 
du chercheur un coureur de ral- 


lye. Or ü s'agit d'un domaine de 
recherche dans la quarantaine de 
ceux qu'individualise le docu- 
ment. et pas le plus important : il 
disposera es quatre ans de 
20.6 millions d'ECU (1) - pour 
un total de 7S2 millions pour le 
CC B. - cette somme étant soi- 
gneusement découpée en tranches 
annuelles, dans lesquelles sont 
précisément délimitées Ica 
dépenses de personnel, ce qui fixe 
en pratique le nombre des 
hommes-recherche qui travaille- 
ront à chaque i nst atH - 

Rîcn n’est donc laissé au 
hasard, car il ne faudrait surtout 
pas qu'un chercheur ait te mau- 
vais goût de trouver quelque 
chose d’imprévu. Bien entendu, le 
CCR ne fais aucune recherche de 
base, trop aléatoire : si le résolut 
d’une expérience ouvre une piste 
qui pourrait éventuellement se 
révéler fructueuse, aucun moyen 
humain ou matériel ne permet de 
l’explorer. Le directeur du CCR 
peut moduler les dépenses dans 
une limite qui était de 7 % et a été 
portée à 15 %. mais pour rien au 
monde il ne saurait transférer un 
ECU ou un homme d'un pro- 
gramme sur un autre. 

Il n’est pourtant pas interdît 
aux chercheurs d’avoir une idée 
originale. Elle peut être proposée 
pour le prochain programme qua- 
driennal. Si elle est vraiment 
bonne, U y aura bien un organisme 
national pour s’en saisir, dont les 
représentants & Bruxelles feront 
savoir que ce sujet n’a pas à être 
traité par la recherche commu- 
nautaire. Si elle est douteuse, si 
on n’en voit pas 1e profit direct, 
elle a moins de chances d'êure 
retenue. Ainsi va la recherche 
«européenne». Faut-il s'étonner 
qu'elle n’aille pas loin ? 

MAURICE AftVONNY. 


(1) Soit 175 nuHûas de frimes, en 
quatre ans, dont les deux tiers en 
salaires. 



Le palmarès en deux résultats 


Le plomb , Vessence et le sang 


U N résultat des plus nota- 
bles à l'actif d’ispra 
vient d'une étude com- 
mencée en 1973 et menée pen- 
dant une dizaine d'armées pour 
déterminer dans quelle mesura le 
ptomb contenu dans l'organisme 
humain vient de la circulation 
automobile et de l'utilisation de 
ce métal comme antidétonant 
dans l'essence. Le résultat est 
que si le plomb de l'essence fait 
l'essentiel de la pollution atmo- 
sphérique, celui qui est contenu 
dans l’organisme humain a, en 
majeure partie, une autre origine, 
apparemment alimentaire. 

Le plomb a la particularité que 
sa composition isotopique (1) 
dépend de la mine qui le produit, 
ce qui n’est pas le cas des autres 
minéraux. Il existe en Australie 
une mine où le rapport des pro- 
portions de plomb-206 et de 
plomb-207, habituellement 
compris entre 1,18 et 1,20, 
n’est que de 1,04. Les auteurs 
de l'expérience ont obtenu des 
compagnies pétrolières et des 
raffineurs que ce plomb soit pré- 
férentiellement utilisé comme 
additif à l' essence distribuée 
dans la région de Turin, et qu'il 
soit le seul plomb ajouté à 
l'essence à partir du printemps 


L A vocation initiale d'ispra 
était la recherche 
nucléaire. Une réorienta- 
tion s’est produite au début des 
années 70, avec une ouverture 
vers d’autres énergies et un 
effort eur les problèmes tou- 
chant à I* environnement. Mais la 
sécurité nucléaire reste encore 
l’activité majeure. Elle a valu au 
centra d'être doté d'une grande 
installation de traction, sans 
équivalent en Europe, qui permet 
d'étudier la résistance d'éprou- 
vettes métalliques de grande 
taille, ayant des sections allant 
jusqu’à 50 centimètres carrés. 
Les essais de rupture se font 
habituellement sur des modèles 
réduits, et l'on repasse à la 
situation réelle par des calculs 
plus ou moins complexes. L'ins- 
tallation d'ispra permet des 
essais en vraie grandeur, utiles 


1 977. Cette région a été choisie 
parce qu'elle est proche d'ispra. 
mais aussi parce que la barrière 
des Alpes évite à l’air piémontais 
de recevoir des polluants variant 
de l’ouest ou du nord. 

L‘ utilisation du plomb austra- 
lien a été totale jusqu'à décem- 
bre 1979, puis l'on est revenu 
progressivement â la situation 
initiale. 

L'expérience proprement cfita 
a consisté en des prélèvements 
d’air en divers points de l'agglo- 
mération turinoise et de la cam- 
pagne environnante, suivis d’une 
détermination de la quantité de 
plomb contenu et de sa compo- 
sition isotopique. D'autre part le 
plomb a aussi été cherché dans 
le sang d’individus choisis selon 
divers critères. Plus de cinq mille 
échantillons de sang furent ana- 
lysés, après mise au point de 
méthodes très fines permettant 
de déterminer la composition 
isotopique du plomb contenu 
dans 1 centimètre cube de sang. 

Ces analyses ont montré que 
la composition isotopique du 
plomb atmosphérique suit avec 
retard celle de l’antidétonant 
ajouté è l'essence. La circulation 
routière est donc clairement res- 


ponsable de cette pollution. 
Dans la ville même de Turin, le 
plomb atmosphérique, pour 
80 %, vient de l'essence, la pro- 
portion tombant à 60 % dans la 
campagne. Mais les analyses de 
sang ont donné des résultats 
tout cfifférents. Les rapports iso- 
topiques n’ont guère varié, et il a 
pu en être déduit que moins d’un 
quart du plomb mesuré venait de 
l'essence. Le reste est d'origine 
terrestre, et paraît introduit dans 
l'organisme par les alimenta. 
spécialement par le vin. Ce résul- 
tat relativise donc le danger pré- 
senté par le plomb de l'essence, 
au moins pour l'homme. 


(1) Comme bien d’autres clé- 
ments chimiques, le plomb naturel 
est composé de plusieurs variétés 
d’atomes, qui diffèrent par le nom- 
bre de neutrons contenus dans le 
noyau. En général, la proportion de 
chaque variété (isotope) est 
constante, mais ee n'est pas vrai 
pour le plomb, car une partie des 
atomes vient de la désintégration 
radioactive d’aiomes (dus lourds, et. 
suivant la nature de ces derniers, 
cette désintégration donne l’un ou 
l'autre des trois isotopes. Ceux-ci 
sont le plomb-206, le plomb-207, le 
ptamb-208, ces dénominations indi- 
quant le nombre total de protons et 
de neutrons dans les noyaux. 


La résistance des métaux 


pour la validation des méthodes 
de calcul. 

Elle se compose de deux 
câbles installés presque bout à 
bout, entre lesquels on fixe 
r éprouvette à étudier. Les extré- 
mités des câbles qui tiennent 
l’éprouvette étant immobilisées 
par un système de fixation, on 
tire sur l'autre extrémité avec 
des vérins hydrauliques. Chaque 
câble peut ainsi être soumis à 
une tension équivalente au poids 
de 500 tonnes, mais la fixation 
de son extrémité empêche la 
transmission de cette tension â 
l’ éprouvette. Les câbles ont des 
longueurs de 100 mètres, ce qui 
leur permet d'avoir une élasticité 
suffisante pour supporter sans 
dommage cette tension. Par rup- 
ture de boulons explosifs, on 
libère les fixations, ce qui fait 
que la tension est appliquée è 


r éprouvette, qui se déforme, 
puis se rompt. Des jauges pla- 
cées sur r éprouvette et divers 
moyens d’observation, en parti- 
culier un système de cinémato- 
graphie à deux cent mille images 
par seconde, permettent d’étu- 
dier la rupture. 

L’installation a été conçue 
pour l’étude de la résistance de 
pièces utilisées dans les réac- 
teurs nucléaires. Mais l’industrie 
nucléaire n'est pas la seule à 
présemer de tels besoins. Il est 
déjà prévu d’utiliser cette instal- 
lation pour contrôler la résis- 
tance de bétons armés. On envi- 
sage aussi d’ajouter deux autres 
câbles, à angle droit des précé- 
dents, ce qui permettrait des 
mesures plus complexes mon- 
trant le comportement d'un 
matériau qui se déforme simulta- 
nément dans deux directions. 

M. A. 


En pointe 

Traduction 
automatique 
en libre-service 

Ü y a peu de choses en commun 
entre la robinetterie et la traduction 
assistée par ordinateur. C’est pour- 
tant une société française de robi- 
netterie industrielle, la société 
Gacbot SA, qui a obtenu de la 
CEE la licence d’exploitation de sou 
système interne de traduction Sys- 
tran & l'intention des organismes i 
caractère public de la Communauté. 
Des licences ont aussi été cédées à 
des sociétés belge, luxembourgeoise, 
italienne et allemande 

Le système Systran, mis au point 
en 1963 outrc-Atlantique par un 
Américain d'origine hongroise, poly- 
glotte de surcroît, le D* Peter Ton», 
est un système de traduction lourd, 
nécessitant l'utilisation de gros ordi- 
nateurs et d’importants diction- 
naires de mots et d’expressions, pou- 
vant traduira 320 pages à l'heure. 
Le Systran a été notamment utilisé 
en 1975 lors du vol spatial, 
américano-soviétique Apollo- 
Soyouz. 

L’accord signé entre la CEE et la 
société Gachot se concrétise par la 
création d'un centra de services de 
traduction, situé & Paris, auquel par- 
ticipe la Chambre nationale des 
entreprises de traduction (CNET). 
Ce centra propose, dans un premier 
temps, ses services pour la traduc- 
tion des textes de l'anglais en fran- 
çais, et du français en anglais. 
D'autres langues sont envisagées 
ultérieurement. La traduction est 
contrôlée de bout en boni par des 
traducteurs-réviseurs. Le coût en est 
de 8 centimes le mot si le texte est 
déjà mis sur disquette, et de 12 cen- 
times s’il arrive dactylographié (le 
coût moyen d’une traduction classi- 
que est de 60 centimes le mot). 

La société Gacbot propose aussi 
aux pays de langue arabe un sys- 
tème entier de traduction automati- 
que de textes de l’anglais en arabe, 
pour un prix de 100 millions de 
francs, qui comprend le logiciel Sys- 
tran. les équipements {ordinateurs, 
écrans-claviers anglais-arabe, lec- 
teur optique, imprimante laser, pho- 
tocomposeuse), «ring? que la mainte- 
nance et la formation du personnel à 
Paris et sur place. Des discussions 
sont déjà très avancées entre Gachot 
et l’Arabie Saoudite. Ultérieure- 
ment. un service de traduction 
anglais-arabe pourrait Etre implanté 
àPar& 


Les chercheurs de Llmagrain 
s’implantent sur le campus universitaire 
de Clermont-Ferrand 


Clermont-Ferrand. - Les men- 
talités changent. Il y a deux ans, 
un enseignant de riuuveraîté Cler- 
mont II traduisait en ces tenues 
une assez large réticence partagée 
par ses collègues : * Il nef au t pas 
mélanger les genres université et 
industrie. » (le Monde du 17 août 
1983). Aujourd'hui, aucune voix 
ne s’élève, alors que le groupe 
semencier Llmagrain prévoit 
d'installer, en juin prochain, une 
unité de recherche sur le campus 
même. Le groupe investit 12 mil- 
lions de francs dans une opération 
qui se traduit par l’embauche de 
douze chercheurs de haut rang et 
par la construction de 500 mètres 
carrés de laboratoires sur un ter- 
rain de 2 800 mètres carrés. 
L’inauguration est prévue pour le 
mois de février prochain. Com- 
mentant cet acte de mariage 
exceptionnel, ML Jacques Fon- 
taine, président du conseil de 
l’université, souligne : « Je 
n’aurais même pas essayé de sou- 
lever un tel dossier il y a encore 
trois ans. La nature de la compé- 
tition internationale a fait évo- 
luer les consciences, et le pouvoir 
de gauche a fait perdre leurs 
complexes aux universitaires face 
aux réalités. » Le « partage des 
biens» a été l’objet de négocia- 
tions attentives, car les deux par- 
tenaires ont souhaité une coopéra- 
tion claire et durable. Un bail est 
évidemment signé, et une conven- 
tion de collaboration scientifique 
établit dans les détails les pro- 
blèmes de la propriété indus- 
trielle, des modalités d’échange 
des personnels. Elle est renouvela- 
ble par tacite reconduction tous 
les cinq ans. Sur le fond, elle situe 
la position de ce laboratoire de 
biologie moléculaire et cellulaire 
entre la recherche fondamentale 
et la recherche appliquée, afin 
d'améliorer les temps de transfert. 
Leur réduction est un facteur 
d’amélioration de la compétitivité 
internationale à laquelle doit faire 
face Lixnagrain. 

M. Joël Perret, directeur de ce 
qui constitue la sixième grande 
unité de recherches du groupe 
dans le monde, explique : « Nous 
n'avons pas de but de rentabilité, 
mais d’aide aux sélectionneurs, 
qui. eux. réaliseront les sentences 


destinées & faire gagner de 
l'argent. Nos projets les plus 
importants portent sur la généti- 
que moléculaire du maïs et sur la 
rhizomanie de la betterave. Nous 
voulons en créer une qui soit 
résistante à ce virus. Notre instal- 
lation sur le campus nous permet 
d’élargir la masse critique de nos 
travaux grâce aux contacts avec 
les chercheurs publics. Contacts 
qui doivent être fructueux dans 
les deux sens. L’erreur dans cette 
affaire consisterait à prendre des 
universitaires pour les transfor- 
mer en industriels. Nous n' ache- 
tons personne. Nous collabo- 
rons. » 

Limagrain a choisi l’université 
la plus proche de soi siège social 
- (20 kilomètres) en raison de son 
potentiel en matière de recher- 
ches biol o giques et génétiques 
(notamment à travers le labora- 
toire associé au CNRS que dirige 
M. Jean-Claude Bregliano) et n on 
par commodité géographique. Le 
groupe a hésité entre ce site et les 
universités de Strasbourg et de 
Toulouse, et une implantation en 
Californie. Du côté du ministère 
de l’éducation nationale et de la 
direction du CNRS, l’opération 
est suivie de près, car elle répond 
an souhait exprimé par M. Roger- 
Gérard Schwartzenberg, secré- 
taire d'Etat chargé des univer- 
sités, d’associer concrètement les 
universités et les entreprises 
« condition indispensable à la 
modernisation de la France ». 

LLIBERT TARRAGO. 


Depuis ISTH 1953 

INSTITUT PRIVE DES SCIENCES 
ET TECHNIQUES HUMAINES 

PREPA SCP0 

EXAMEN o'ENTREE en AP 

SESSIONS SEMESTRIELLES 

janvier Juin ou Février à Juin 

TESTS d’ADWUSSIQN - 

AUTEUIL 6. Av. Lson-Heu^ey 

75016 Paris - Tél. : 224.10,72 
TOLBIAC G3, Av. d’Ilalie • 75013 Pans 
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LA NOUVELLE 
ENCYCLOPEDIE 

FONDATION: 

DIDEROT 



LE RETOUR 

UPEREDENK 

... 5 octobre 1986, 20 h 15. La conférence mondiale 
sur les conséquences des manipulations génétiques va débuter. 

J'allume mon écran, tape le code d'accès. L'image apparaît... 

la Science est au rendez-vous. 


I l y a deux siècles, en 1765, Denis DIDEROT et Jean LE 
ROND D’ALEMBEKT créaient l’Encydopédie et offraient 
à leurs contemporains le libre accès aux connaissances. 
Pour la première fois, les. connaissances étaient rassem- 
blées, donnant à chacun les moyens de comprendre et de 
juger les transformations scientifiques et techniques. Le 
monde changeait». 

Aujourd’hui.» à l’heure où nous vivons une nouvelle muta- 
tion technologique, à l’heure où (Informatique et la téléma- 
tique peuvent mettre les connaissances à la portée de cha- 
cun, où 3 est nécessaire que les chercheurs et les ingénieurs 
exposent à tous les enjeux de leurs disciplines, il nous faut 
une Nouvelle Encyclopédie, l’Encydopédie de notre temps. 
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DU LIVRE A L’INFORMATIQUE 

Diderot faisait écrire son Encydopédie à la plume ; la Nou- 
velle Encydopédie utilisera tous les supports à sa disposi- 
tion, du livre à l’informatique, pour réunir et diffuser les 
travaux des meilleurs chercheurs. 

Mieux qu’une somme des connaissances dassées de A à Z, 
la Nouvelle Encydopédie s’interrogera en permanence sur 
des questions d aujourd'hui, des "question vives". Celles qui 
bougent actuellement, qui suscitent discussion, voire con- 
troverse. Celles aussi, qui interfèrent sur notre manière de 
voir le monde, et sur notre façon de vivre : existe-t-il une 
mort naturelle ?, Quelles sont les limites de l'intelligence arti- 
ficelle ?, Verrons-nous mieux d'où vient l’univers ?... 

Deux cents questions seront ainsi traitées en deux cents 
volumes par près de deux mille chercheurs. Ce fonds biblio- 
graphique donnera naissance à des ouvrages de vulgari- 
sation et sera complété par un ensemble de logiciels, un sys- 
tème de téléconférence, et toute une série d’informations 
disponibles sur MINITEL 

MAITRISEZ LE SAVOIR DE DEMAIN 

Pour donner le jour à la Nouvelle Encydopédie dès 1986, 
la Fondation Diderot fait appel au concours de 100000 
donateurs, à votre concours. 

En donnant aujourd’hui 100 F pour la Nouvelle Encydopé- 
die, vous pourrez demain assister aux débats des cher- 
cheurs du monde entier et maîtriser ainsi les grandes inter- 
rogations du XXr siède. 

POUR 100 F ENTREZ DANS L’HISTOIRE 

En donnant 100 F à la Fondation Diderot, associez-vous aux 
chercheurs, ingénieurs, professeurs, industriels et préparez 
ensemble le "retour du père Denis". 

En remerciement, une oeuvre d’Art vous sera dédiée. 
Composée de 100000 modules, elle symbolisera le 
geste des donateurs, votre geste. 

Un journal de l’Encydopédie, édité à votre intention, vous 
permettra de suivre régulièrement les travaux de ce vaste 
chantier intellectuel. 


Mioo' / vousinvite a ■ Bon à retourner à Donation Encyclopédie B.P. 313 - 75989 PARIS CEDEX 20 

■ 




JE PARTICIPE AU RETOUR DU PERE DENIS ï 


NOM 


PRÉNOM 


.ADRESSE, 


.CODE POSTAL 


I 

f 

. □ par chèque bancaire à Tordre de "LEJL Donation Encydopédie'. □ par chèque postal 3 volets CCP 21 500 80 Z Paris. g 
Votre don est déductible de vos impôts dans lo limite de 5% de votre revenu imposable. Dès le mois d’octobre vous recevrez un reçu de déductibilité fiscale. B 


Je participe au retour du père Denis et vous adresse la somme de ; 


UGUE FRANÇAISE DE L'ENSE/GNEMENT ET DE L'ÉDUCATION PERMANENTE 

CREDIT LYONNAIS 


f 
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COMMUNICATION 


LE CARNET DU Mmk 


LA CRISE AU « MATIN DE PARIS » 

Le pouvoir et son quotidien 


La situation reste difficile an 
Matin de Paris, où beaucoup de 
journalistes ont annoncé leur 
dêsæissi®®!, oh reansagent. 
M. Max Gaflo, ancien porte- 

parole du gouvernement de 
M* Mauroy, nouveau bras droit 
ds PDG, M. Max Théret, n'a 
pas encore bit coonStre le 

now du fuir directeur de la 
rédaction. 

Un ancien ministre de droite, 
M. Alain Peyrefitte, vient présider 
au Figaro le comité éditorial, 
l'affaire ne fait que quelques lignes 
dans les rubriques spécialisées. Un 
ancien ministre de gauche, M. Max 
Galto, vient renforcer la direction 
éditoriale du Matin de Paris, et c'est 
le hourvari. Grève de la rédaction, 
démission de La moitié des journa- 
listes, prises de position sévères de 
diverses organisations profession- 
nelles. 

Lorsque M. Max Théret a racheté 
le quotidien de M. Claude Perdrid 
en février, la rédaction du Matin ée 
Paris a manifesté son inquiétude, 
sans plus. La crise financière était là 
et les «repreneurs» - essentielle- 
ment des organisations coopératives 
et mutualistes proches de la Fédéra- 
tion de l’éducation nationale, donc 
du PS — avaient donné des assu- 
rances : on ne modifierait pas fonda- 
mentalement l'orientation du jour- 
nal delà rue HérokL 

Pourtant, il s'agissait clairement 
d'âne prise de contrôle par le pou- 
voir politique, même si M. Jean 
Poperân, numéro deux tin PS, a 
récusé le terme au cours de son 
« point de presse », lundi 6 mal La 
personnalité du nouveau PDG, à qui 
l'on avait déjà « demandé » de 
racheter le Fronce-Soir de 
M. Robert Hersant, les pressions sur 
M. Perdriel pour qu’il accepte 
d'abandonner son enfant, la- nature 
des nouveaux actionnaires (le Parti 
socialiste leur doit beaucoup, en 
militants et en subsides) ne lais- 
saient planer aucun doute sur la 
nature de l'opération (le Monde du 
6 février). Un dirigeant du PS 
avoue en privé : « En face. Ils ne 
font pas dans la dentelle, nous 
n'avons plus le temps de le faire non 
plus. » 

Ce qui a choqué les journalistes 
du Matin, c'est que, pendant les 
deux mois qui ont précédé la venue 
de M. Max GaDo, la nouvelle direc- 
tion a joué cavalier seul, sans tenir 
compte de la présence d'une rédac- 
tion en proie au doute, certes, mais 
capable de se mobiliser sur un projet 
qui en vaille la peine. On l'a laissée 
ruminer, on a fait peu de cas de ses 
mises en garde. L'Arrivée de Tanoea 
porte-parole do gouvernement a dis- 
sipé l’équivoque. Et déçu ceux qui 
espéraient un autre comportement 
de la part de socialistes. 


On a beau avoir, comme Ton dît, 

» une sensibilité de gauche», on 
n'en est pas moins avant tout journa- 
liste professionnel, ce qui est le 
contraire du militant. Le militant 
examine et rapporte les événements 
et les situations à travers Le prisme 
d'une doctrine ou d'une religion, 
(Tune i d éologie, d'un objectif politi- 
que à atteindre. La pratique journa- 
listique, pour, beaucoup, consiste 
plutôt & essayer de transcrire cette 
réalité sociale sans griBe d’analyse. 
Pour parler avec brutalité : on peut 
être journaliste dans un quotidien de 
gauche et ne pas souhaiter pratiquer 
son métier sous la conduite, d'un 
parti ou d'un gouvernement, avec les 
oeillères de rengagement 

La main de l'Elysée 

Mais la majorité en place a bien 
d'autres soucis. A tort ou à raison, 
elle estime que la perte de confiance 
que manifeste l'opinion tient moins i 
sa politique qu’à la façon dont elle 
est perçue. « Les médias sont contre 
nous », constatait naguère le gouver- 
nement (le Monde du 21 juin 
1984). D'où une triple action, déci- 
dée l'été dernier. 

Primo : exercer davantage le 
povoir par la communication : 
MM. Fabius et Mitterrand ont mar- 
qué des points dans ce domaine, eu 
particulier à la tâéviskm. Secundo : 
tenter de faire eh sorte que les 
sociétés de l'audiovisuel, qui échap- 
pent. depuis la loi du 29 juillet 1982, 
au contrôle du pouvoir, ne lui soient 
pas hostiles; la nomination contes- 
tée de M. Jean-Claude Héberté à la 
présidence d’Antenne 2 est le signe 
de l'influence du gouvernement et 
de PElysée dans ce domaine. Tertio : 
réaliser Le vieux rêve des soôaHstes 
depuis la disparition du Populaire 
en décembre 1969 ; avoir un quoti- 
dien national bien à eux, et pas seu- 
lement «' proche ». 

Et le temps presse : si la gauche 
socialiste veut avoir une' chance de 
l’emporter en 1986, ou délimiter son 
recul, il faut dès maintenant mettre 
en place les instruments d’une com- 
munication efficace. Nécessité 
d'autant plus évidente pour le pou- 
voir que ses troupes, élus et mili- 
tants, se montrent encore désempa- 
rées, divisées, voire démobilisées. 

Pour relancer un journal, surtout 
un quotidien, une telle période, oà le 
débat politique, interne .va dominer ■ 
l'actualité, e#t‘ la meilleure. Mais 
quelle orientation prendre? Com- 
ment se situer par rapport aux huit 
autres quotidiens nationaux d'infor- 
mation générale et politique ? 

On peut les classer, grosso modo, 
en trous catégories. D'une part, les 
journaux de combat politique : 
l'Humanité, organe du PCF, le 
Figaro, de M. Robert Hersant, et le 
Quotidien de Paris, de M. Philippe 


Nouvelles télévisions : « les choix sont 
économiques et politiques, pas techniques » 

déclare le président de TDF 


Des fréquences hertziennes pour 
■ la télévision? Il y en a. Mais on ne 
peut pas les utiliser n’importe com- 
ment « Divers arrangements sont 
possibles. On peut faire davantage 
de stations locales indépendantes, 
ou bien accroître leur mise en 
réseau pour un maximum de popu- 
lation. C’est un choix économique et 
politique, pas technique ». A quel- 
ques jours de la publication des 
conclusions de M. Jean-Denis Bro- 
dât, chargé par le gouvernement de 
préparer les décisions concernant les 
futures stations de télévision privées, 
M. François SchoeUer, pr éside nt de 
Télédiffusion de France (TDF)* & 
bien situé le débat sur les fameuses 
fréquences. 

Et catégorique : « Il n’y a pas de 
possibilité de faire un quatrième 
réseau national complet — Canal 
Plus n’étant lui-même diffusé qu'à 
DO % de la papulation. — à moins de 
refaire des zones d’ombre pour la 
couverture des chaînes du service 
public. » M. François SchoeUer 
estime qu'il faut tirer la leçon de 
l'expérience des radios locales pri- 
vées : « Nous avons peut-être 
commis des erreurs ai mettant trop 
de fréquences. On ne peut pas faire 
joujou avec la diffusion des télévi- 
sions. Cela peut être catastrophique 
pour des millions de Français aux- 
quels nous avons l'obligation de dif- 
fuser les chaînes du service 
public ». 

L'établissement n’a-t-il pas en 
tendance trop souvent à jouer des 
fréquences au gré des humeurs de 
ses ingénieurs? M. SchoeUer a 
reconnu que TDF avait sans doute 
« trop travaillé dans le secret -. Il 
trouve normale la décision du Sénat 
de constituer une commission 
d'enquête pour les fréquences radio 
et se déclare prit, lorsque les déci- 
sions gouvernementales auront été 
prises en matière de télévision, à 
« ouvrir les dossiers » à tous ceux 
qui sont concernés par la question. 
Mais, U prévient : « Ce ne sont pas 
des choses simples, ce sont des 
affaires qui se traitent var ordina- 


teur et que l’on vérifie ensuite sur le 
terrain. » 

Le président de TDF a évoqué 
d’autre part le satellite de tâévisîon 
directe, dont les préparatifs « mar- 
chent tris bien ». Si bien que réta- 
blissement public a engagé une 
avance de trésorerie de 120 millions 
de francs pour la réalisation du 
deuxième satellite (TDF-2), qui 
coûtera plus d'un milliard de francs 
et sera lancé fin 1987. Engagé dans 
un contrat de plan, TDF accentue 
son effort de recherche et augmente 
ses moyens : rétablissement ouvrira 
ofGcàeflement le 13 juin à Metz son 
troisième centre de recherche. Ses 
ingénieurs travaillent notamment 
sur la télévision numérique à haute 
définition ; le premier studio numé- 
rique du monde o u v rir a à r automne 
& Rennes, et sera exploité en com- 
mun avec Thomson et FR3. 

M. ScboeDer estime que, pour la 
production, le « numérique » devrait 
prendre avec bonheur la suite du 
standard SECAM. 

Ces travaux s'accompagnent de la 
mise à disposition de nouvelles ins- 
tallations : la tour de Romainville 
sera inaugurée à la (in de 1983, ainsi 
que des équipements (rue Cognacq- 
Jay à Paris) perme t t a nt à la presse 
audiovisuelle du monde entier de 
transmettre 24 h sur 24 (coût : 
10 millions de francs). Deux expé- 
riences, à Caen et & Lyon, vont per- 
mettre de tester des moyens mobües 

de transmission, qui pourront être 
ensuite utilisés par les rédactions des 
sociétés audiovisuelles. 

TDF, enfin, accroît sa présence à 
l'étranger, notamment en Arabie 
Saoudite (nouveau contrat de' coopé- 
ration pour cinq ans), Abou Dhabi, 
Inde.- Un énorme contrat (500 mil- 
lions de francs) vient de lui être pro- 
posé par la République populaire de 
Chine : la construction à Pékin 
d'une tour de télévision de 380 m de 
hauteur, avec, s'il vous plaît, un res- 
taurant panoramique. Français, bien 
entendu. 


Tesson, donnent chaque jour la 
mesure de Leur engagement ; tous 
trois tirent à boulets rouges sur le 
gouvernement et sa majorité, mèmè 
si les deux dentiers ont mis un peu 
d’eau dans leur vin depuis quelques 
mots. 

D'autre part, les journaux non 
affiliés à l'un des clans politiques, 
qui conservent leur autonomie de 
jugement, mais ne s’adressent pas 
aux couches les plus populaires ; 
c’est le Monde, la Croix, et Libéra- 
tion. Enfin, deux quotidiens s'adres- 
sent davantage à ces couches popu- 
laires ; France-soir et le Parisien 
libéré ; le premier appartient à 
M- Robot Hersant et se situe dam 
l'opposition, avec moins de vigueur 
toutefois que le Figaro ; le Parisien 
libéré de M. Philippe Amanry est 
plus neutre que le journal que son 
père lui a laissé. 

Quel est le «créneau» du nou- 
veau Matin de Paris ? Il peut s'insé- 
rer dans Tune des trois catégories, j 
Mais le pouvoir et ses mandataires i 
sont embarrassés. Aucune voie n’est 
facile. SF3 choisit la seconde - celle 
que souhaite la rédaction, - il est en 
concurrence forte, surtout avec , 
Libération, et dispose de moins I 
d'atouts : sa crédibilité comme jour- 
nal indépendant a fait long feu ; de 
plus, cette voie n’a-t-elle pas peu ou 
prou échoué avec M. Perdrai ? D 
peut, seconde hypothèse, devenir un 
quotidien engagé, soutenant ouver- 
tement le gouvernement et le PS ; il 
aura des lecteurs a.ronnkm de gau- 
che, et eu premier üeu ceux qui 
votent socialiste, se mobilise vrai- 
ment pour les batailles de 1986 et 
1988. Pari risqué. 

Un marché à reconquérir 

La troisième solution paraît aussi 
difficile que les deux précédentes. 
Pourtant, M. Max GaDo Pa expri- 
mée dans ses récentes déclarations à 
la rédaction du Matin, lorsqu'il a 
parlé de « faire un grand journal 
populaire ». mais « avec un engage- 
ment plus précis », déclarant qu’à 
ses yeux « faire du Matin l'organe 
d’un parti ou du gouvernement, ce 
serait suicidaire - (le Monde du 
4 mai). En termes de marketing, on 
peut prendre appui sur l’effondre- 
ment de la presse quotidienne popu- 
laire, depuis quinze ans (le Monde 
du 9 août 1984) pour estimer qu'il y 
a là un marché a reconquérir. Mais 
1 une double question se pose à un 
pouvoir socialiste : culturelle et poli- 
tique. 

Culturelle. Mieux vaut ne pas se 
payer de mots : réussir un journal 
populaire, c'est appliquer les vieilles 
recettes, que les Britanniques 
connaissent bien ; pin-up et horos- 
cope, avec les courses, les loteries, 
les romans-photos, les potins, le sang 
et le sexe en vedette... Sur Ira autres 
terrains, notamment l'information 
pratique, la presse régionale fait la 
loi. MM. Théret et Gallo peuvent 
sans doute, sur ce modèle, e sp érer 
un jour atteindre le million d'exem- 
plaires. Le souhaitent-ils ? 

Question politique ensuite : 
s’adresser à un public populaire 
(avec des articles nécessairement 
très courts) . cela veut dire pratiquer 
un journalisme plus simple, faisant 
peu de place à l'explication et à 
P analyse fouillée. C’est l’opposé de 
ce que recherchent le gouvernement 
et le Parti socialiste, qui estiment 
souvent que la communication 
médiatique de cette nature est à 
l’opposé de leur démarche. M. Max 
Gain le signifie lui-même implicite- 
ment dans un article publié lundi 
6 mai dans le Matin de Paris 
(le Monde du 7 mai). 

O reste que la direction du Matin 
et le dernier carré de ses journalistes 
peuvent inventer une nouvelle for- 
mule. C'est ce qu'a fait et réussi, en 
novembre, dans le domaine des heb- 
domadaires d'information, M. Jean- 
François Kahn avec son Evénement 
du Jeudi Car. en définitive, qu'est- 
ce qui fait qu'un produit de presse 
existe et peut se développer ? Lors- 
que le journal établit un rapport par- 
ticulier avec ses lecteurs, un lien 
dans lequel l'affectivité a sa place, 
et qu’a en découle une rdatico de 


La question rat de savoir ri le pou- 
voir peut forger aujourd'hui dan* un 
quotidien ce rapport avec un nom- 
bre suffisant de le ct eurs, qui trouve- 
raient dans la soôatdémocratïe à la 
française la justification affective de 
leur acte d’achat. 

YVES AGNÈS. 


• Les jeunes et leur presse en 
Europe. — A l’occasion, de l'Année 

internationale de la jeunesse, le dé- 
partement de la recherche de l'Insti- 
tut national d'éducation populaire 
de Marly-le-Roi (Yvelinu) orga- 
nise, en collaboration avec le Monde 
et le Monde de l'éducation, trois 

journées, les 4, 5 et 6 juin, sur lot 
jeunes et leur presse en Europe. 

Les thèmes évoqués sont : la 
presse des jeunes en France, en Ita- 
lie, en RFA, en Belgique, eu Scandi- 
navie ; la presse lycéenne, les bandes 
dessinées, la publicité et Ira jeunes 
et la presse écrite. 

* Four tous retttrignexwsttt : INEP, 
Val-Fknnr.Mady-de-Rin. téL : (3) 958- 
49-11 


Naissance» 

- Le docteur Donfadqse BUREAU 

et M**, née Marttee Bcwt 
(iEraLedMR0SEN-I£G4U 

EurnuumcOe. Julien-Albert, 

Pierre, Léome, 
ont la joie d'accueillir 

Lods-Fmçoas, ■ 
né le 11 mai 1 985 anx Lilas. 

* ~ Mariages 

- M.ctM" PÉGHEUR-LEMOINE, 

Le gtaiéral et M“ Mkkai JACQUET, 

sont heureux de frire part du mariage 
de leurs enfants, 

Pascale et Pierre, 

célébré te 4 mai 1985. 

22, route du Rhin, 

67 100 Strasbourg. 

3 bis. rue de ta. UtadeOe, 

57000 Metz. 

Décès 

- On non prie d'annoncer le décès 


WhdHv BCCOT, 

survenu Je 23 avrill985 à Pfaris. 

H était &gé de tinquantedeux ans. 
L'inhumation a eu heu ft Saosset-k»- 
Pins (Bauchefrda-RhÔoc). 

— Le prési dent . 

Le secrétaire général 
Et les memb r es du conseil (fadmïms- 
tratioo de TADDIM, 

Les membres de la rédaction da bol- 
letin F Armement. 

ont la tristesse de frire part da décès de 

UngénicHr général 

BUISSON (CR), 
rédacteur en chef 

du bulletin T Armement. 

survenu le 11 mai 1985. 

Les obsëqne a g ar e nt fieu le n ier a e di 
15 mai, à 10 h 30, en la chapelle du VaL- 
de-Grficc. 


- La supérieure générale, 

Les soeurs de Sainte-Cüotilde, 

Sa communanté de Qttincy, 

Su famine, 

font part du décès de 

areur Marie Salut Jacques 
DELATTRE, 

s up é ri e u re générale de 1950 à 1968, 

entrée dans la joie de Dieu le 12 mai 
1985. 

Les obsèques amont heu le mercre di 
15 mai, à 16 heures, en l’églbe de 
Qmncy-eoiis-Sénart (Essonne). 

• « Mon âme glorifie le Seigneur... 

San amour s'étend d’âge m âge. » 

-Nous apprenons le décès de 

M. André ERBLAND, 
adjoint au maire de Mulhouse 
et conseiller général PSD 
de Mulhouse-Sud, 

lundi 13 mai d’un arrêt cardiaque. 

(Né le 26 mars 1031 è MUhousa. If Eifatamf 
état f ancien (Srectaur da l'institut universitaire , 
de uEtaototia da MuUwu a a Cu h n s r . Entré an i 
Gansai municipal da Mutauaa an 1966, 1 W 
éhi oonaaSar général (taux ans pfe* tard sous > 
rédqûana COS «t mèq» dopuis aana dacontf- 
nuar i r a— s nbH a dépanmantatai Plumer 
«feint an 1877, 3 cède la pramiar rang aux 
munl ri psta s ds 1983, pour aacoatanter du qua- 
trihne; 1 rejoint tien la bannière du Parti 
■odaHMmocrast au cM ds maire, M- Joseph 
Xfh.] 

M— Henri Guyard, 

Son épouse, 

M. et M" Jacques Guyard 
et leur» enfants. 

Le HwVfi ffc ffiivw l 
et Jean-Pierre Guyard * 
et leurs enfants. 

Le chef d'escadron 
et M" Philippe Guyard 
et leurs enfanta, 

M. et Hfr» Yves Coquebert de 
Neuville 
et leurs enfants, 

KL et M M Robert Mennd 
et leurs enfants, 

M. et M** Aéria Guyard 
et leurs enfants, 

M. et M 1 "* Bruno Clément 
et leurs entants. 

M. et M- Pierre Le Dore 
et leurs enfanta. 


- KL et M» André Amar, 

M. et M“ Marc Fréderix, 

M“ Pierre Javet, 

M. et M- Christian Van Ryiwyck, 
M. Denis Amsr, 

KL et WH Rémi Amar, 

ML Jacques Fréderix, 

Ses arrière-petits-enfants Marc, 
Antoine, Juliette et démenti», 
ont la douleur de frire part da décès de 

M m Ltee JÀVET, 

ter vbuu le 10 mai 1985, daas sa quatre* 
v ing t- ga i n rièsnc l ai i h» 


tua d» Paris. Secrétaire psrtmjgrara jÿ 
M. RdwtdnM VMsn, député RPR du JW- 
ds-Msme, I devint I» swpieant de caM*d sn 
1968. 1 tiîwt dM6 i r AttomMe nrionrie t 
partir do 23Ufet 1969 (craque M. Vivien 
dswrt Moétaft d'Etat dans le oocwnarant 
ds M- CtutaarKMmm. Après un premier édwc 
aux éte et bn » ca moratas da 1970, I fut Ai 
con M tar générai du canton ds Vfncsnjn- 
Ouwt le ISmsre 1972 et constamnMnt réélu 
aurai w conseil municipal de 
Vanaudon était le saentan 


Lèse 

strictes 


VERNÀUDON, 


ancien député, 
député suppléant, 

premier maire adjoint de Vlncenncs, 
conseiller général du Val-de-Marne, 
se crét aire général 

de la mairie dn XVn° arrn rvrti ra cm i in t 
de Paris, 

président de la fédération RPR 
du Val-de-Marne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier des Palmes académiques. 


survenu k 12 ami 1985, daas sa 
qnquamo-fauitiènie année. 


«es tren te petits-enfants. 

Ainsi que toute la famOlc et ses amis, 
ont la doâteur de faire part dn décès de 

M. Henri GUY ARDl, 
Contenant 

des Farces françaises de l'intérieur, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 
chevalier du Mérite apicole, 
lebtyologue, 

ancien commissaire régional 

des Scouts de France, 

Mriwi m ium Bw rnimirip»! 

dé la vük de Vannes. 

■ wWini dans ht paix do Sckocu. le 
mercredi 8 mai 1985, à pige de 
soixante-douze ans. . 

La cérémo ni e religieux a été célé- 
brée Je vendred i 10 mai, suivie de l'inhu- 
mation u cimetière de Bois-Moreau è 
Vannes, dans le caveau de famille. 

« B ienh e ur eu x les Justes, car Hiver- 
ront Dieu. » 

- Le Lanquo », 56840 SamthAvé. 

Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les Insertions du 
• Carnet du Monde -, sont priés de 

joindre à leur envoi de texte une des 
dernières bandes pour justifier de 
cote qualité. 


La cérémonie rcUgSeuse sera célébrée 
eu Pégase Saint-Louis de Vmcehnea, roc 
F»y» (métro Sefau-Mandé-Touidlea) , le 
mercredi 15 mai, à 10 h 3a . 

L'inhumation aura fieu duns Timé- 
nûté. 

Ni fleurs ni couronnes, les remplacer 
pur des dons & la Ligue nationale fran- 
çaise contre le cancer (CCP 31 429 54 
La Source). 


13-17, avenue Joffic, 

94160 Saint-Mandé: 

[Né ta 19 août 1927 A Mtaynt (Creuse!, 
IL VamsudM était fonctionnai de ta pritao- 




ont eu Beu dans la pins 


99, avenue de Vifiiers, 

75017 Ptiri». 

106, roc du Point-duJour, 

92100 Boulogne. 

- M. Aadré SchoeUer, 

Le docteur et M»* J. -P. SchoeUer, 
M. et M“ Y. Appia, 

M.etM“ B. SchoeUer, 

M~F. Jeannct, 

M. et M-D. Issue, 

M»* J. SchoeUer, 

M. H. SchoeUer, 

M- P. SchoeUer, 

M* L. ScbocÜct; 

Et leurs cafamts et petits-enfants. 

Sa famille et scs amis, 

ont la tristeare de faire part da décès de 


M-An*£ SCHOEUER, 
njciarqurBui SrhraUt, 

s ur v eun i Netnlty k 8 mai 1985, dam i 
quatre-viagfrquatriSme armée. 


Les obsèques ont eu fieu dans l’inti- 
mité eu régfisc ré fo rmée de Ncuifiy. 


I Jean 4, v. 8. 

45, nw de Chézy, 

922qONeuffly. 

62, quai des Orfèvres, 

75001 Paris. 

78, rue de VougiranL 

75006 Paris. 

55, rue Vancau, 

75007 Paris. ■ 

' -Nïce-Frenda. 

• M. et M* Gabriel TebouL 
M. et M- Daniel Tcboul - 
et bus enfants, 

M. et M»* Albert Teboul, 

M“ veuve MarceOe BenguiguL ' 
née TebouL 

M. et M** Georges TebouL 
M. et M»* Marcel Coben, 

M4* veuve Sakxnan Garant,' 

M. et M** Paul Ourson, ' 

M. et M aM Jacques Garant, 

Tous les parents, affiErëtamia, 
ont la douleur de frinapari da. décès de-' 

Jum-ROcM TEBOUL, 

docteur en médecine, 
médecin capitaine de réserve, 

survenu k 2 mai 1985, ANge de trente- 
deux ans. 

Les obsèques eut eu fieu k lundi 
6mai AKfice. 

l>nra Guflkra n a -AnoI H u afa o. 

06000 Nice. 

- M—Rohnd Ve nrau d o u. 

Sescafents, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 


Rgmgrêjgmgnts 

- M" Jean-Michel Dursndéèaflbnd, 
Stéphane et François, 

M* Paiü Dmaad-Soafnaod, 

M. et Gérard DurandSimOlnid 
Et toute la tadlla, 

très senribles aux témoignages de sympa- 
thie lara du décès de 

Jeea MîrhH DURAND-SOUFFLAND, 

expriment leurs sincères remerciements 
à tous ceux qtâ ont pris part è leur dœ- 
teur. 

Messes anniversaires 

— Pour k tro üBèmc a nniv e r s a ire du 
décès de 


Jacques LAUZET, 
ingénieur ETP. 

expert pris la cour d'appel de Paris, 


une messe sera célébrée k 29 mai, à 
19 heures, eu l'église Saint-Séverin, 
3, rue des Pré tres-Sain t-Sé vérin, 
75006 Paris. 

CommunîMtione diverses 

— Le Centre juif d'art et de culture 
organise, k mardi 14 mai, à 20 h 3a 
68, rue de la Fbüe-Méricourt, Paris- 11», 
une « table ronde • sur le thème 
«Racisme et antisémitisme eu France, 
quelle soüdarilé entre les communautés 
juive et arabe ? », avec André Azoulay, 

président d'identité et dialogue; Har- 
lem Désir, président de SOS Racisme; 
Diras El Yazami, journaliste et respon- 
sable à la revue Sans frontières -, Eric 
Gbebah, président de FUEJF et respon- 
sable de l’agence de presse SOS 
Racisme ; Nasser Ketan de 
RadkhB cur; Jacques Tarnero, anima- 
teur au CERAC. Le débat sera animé 
par notre collaborateur Daniel 


- A l'occasion du Nouvel An boud- 
dhique, la cnranumuté cambodgienne 
de Franoe organise, aoui le signe de ht 
•sauvegarde de la culture khmère», 
une soirée artistique le vendredi 17 mai, 
à 20 fa 3a à rHAtd Méridien, 81, boule- 
vard Gouvion-Saint-Cyr, à Paris-IT», 
anim ée par l'Orchestre traditionnel 
' kfanteret leCedoreck. 

Ptix des places ; 60 et 50 francs. Ren- 
seignements et location : Cedoreck, 
218. IM SàmtJaeqnea, 75005 Paris. 
TéL:' 329-93-94 (de 15 h à 19 fa). 

Soutenances de thèses 


DOCTORATS D’ÉTAT 

— Université Paris- III. mercredi 
15 mai, i 14 benres, salle Louis-Liard, 
M“ Denrée Bonan, née Airitbol : « Le 
Divre Ybsef (édition critique) ou R. Y. 
Sambari face A TEmpire ottoman du 
dix-septième siècle. » 

- Université Paris-m, mercredi 
15 mai, i 14 heures, salle Gréard, 
M. Bernard Escarbdt : «Les frères 
Banim, témoins et peintres de 
l'Irlande.» 

- Université Paris- VIII, lundi 
20 mai. è 14 h 3a salle E 36a M. Emib 
Noté :« TfafiStre et oommumeation. » 

— Université Paris- VTII. mardi 
28 mai, è 15 heures, saüeC 426, M.Eh- 
seo Venu : « Production de sens. » 


Le premier 
magasin de tissus 
a droite, 

en remontant Jes 
Champs-Elysées 




“COUTURE” 

( L'originalité et 1 
l'eefarit de la mode J 

BODIN 

3B, CWra-ÉLYIÉES - FJUUt 
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A chacun «a palme d'or. Pas chien, le Festival distingue 
chaque jour un nombre impressionnant de stars, 
grandes où petites, de circonstance ou pour la vie. A 
celle qui n'a pas de rôle, à celui qui n'a pas de film en com- 
pétition, cet animal protéiforme offre cent raisons d'attirer 
rattention, à commencer par la fréquenta ion remarquée de 
sas fêtes nocturnes, cêtte sorte de deuxième service après 
les heures ouvrables des projections et des affaires, cette 
chronique des songes «glamour» au bord des piscines. 

Quand te jour s'éteint, qu'il ait fait beau ou qu'il ait plu 
à pleurer comme hmcfi, reprend l'incroyable marathon des 
soirées très fermées, mais où on se retrouve à mffle. Tou- 
jours les mêmes, reconnaissables à force, familiers comme 
les partenaires d'un dub dé bridge. Le succès de Cannes, la 
solidarité active de ses invités avec un cinéma malade se me- 
surent aussi dans les vfflas louées à prix d'or où te Festival 
émigre la nuit 

Certains comédiens, comme par exemple Gérard Depar- 
dieu et Pierre Richard, se sont même fait une spécialité de ta 
cfisponibOrté d'avant fermeture, tnvtsflrfes sur la Croêette 
comme des vampires craignant <a lumière. Mais ponctuais 
dès (pie te rock se remet à faire danser les smokings au mé- 
pris des plaintes du voisinage. 

Généreuses, les fêtes honorent aussi bien les plus célè- 
bres — Jacqueline Bisset était formidable lundi soir pendant 
ta nuit du Festival dans le rôle de la star claquant la porte — 
que les débutants. STB regardait attentivement autour de lui, 
Lambert Wilson {ftendaz-wus, de Tech iné). habitué des soi- 
rées, trouverait vingt très jeunes comédiens hé ressemblant. 


Eclairages de nuit 



Dans la cohue des retrouvailles nocturnes se forgent les am- 
bitions du renouveau. Stéphane Ferrarra, le boxeur-acteur a 
eu la chance de tourner avec Godard, mais en cinq ou six 
nuits, avec sa bonne humeur et sa voix de ring, il est devenu 
indispensable au cinéma. 

Inutiles les fêtes ? Au contraire, puisque les caméras de 
télévision, à qui il faudra un jour interdire les chambres d'hô- 
tel tant elles s'insinuent dans la vie privée du Festival, enre- 
gistrent avec ce même souci du détail aussi bien l'éphémère 
nocturne que les événements sérieux de la journée. En fait, 
Cannes ne se repose plus. La ville travaille en continu, avec 
pourtant, cette année, une sérénité que Pierre Viot, le prési- 
dent du Festival, avait appelée de ses vœux. Aurait-il été 
imaginable l'an dernier d'organiser, dans une même soirée, 
un banquet très officiel avec le concours exclusif du groupe 
Kid Creole ant the Coconuts ? Bédé audace, très symbolique 
de la souplesse de Cannes 1985 : les tables des vénérables 
VIP et des douairières, cernées, prises en otage lundi, à (a 
première note de musique, par des centaines de jeunes gens 
venus danser et admirer les jolies contorsions des choristes 
— très Marityn — du groupe. Les vieux lambris du Palm 
Beach mettront des mois à s'en remettre. 

Cette année, toutes les initiatives hors des salles de 
ciné sourient au Festival. Il est devenu nécessaire de déten- 
dre la colonie de la C roisette. Celle-ci affirme ne pas se las- 
ser de ces activités ludiques, toutes calquées sur le lexique 
d'Hollywood. Le cinéma, sans doute devant l'alternance, 
serre tes rangs. Et les stars acceptent mieux de faire ce pour 
quoi elles sont faites. Se montrer. 

PHILIPPE BOGGIO. 



Compétition 

« RENDEZ-VOUS », d’André Téchiné 


Perspectives 

« LA PAKT DE L’AUTRE » de Jeanne Labrune 


Je t’aime moi non plus Le double amour 


La caméra dit je t'aime, l’histoire 
répond moi hod ptm. Merci André 
Téchiné, de nous avoir donné le pre- 
mier film troublant de ce Festival. 

Attirant et répulsif : Rendez- 
vous. L’atttear de Barocco et des 
Saurs Brouté a tm tel don de filmer 
que cela devient une métaphysique 
de la mise es scène. C6tejp3e en 
cinémascope: proche de Godard. 
Côté face : fanuBe Daükm. conti- 
nuité réaliste de la violence,, avec 

«ne touche de baroque. Le meuve-, 
aient est raffiné, mais le miroir est 
tenda an sordide. Téchiné n'aime 
pas le sentiment faih, Juliette Biao- 
che doit se déshabiller, Lambert 
Wilson et Waldeck Stanczak doi- 
vent se jeter sur elle, ou elle sur eux. 
Sujet : ces éclats fugitifs que la pas- 
sion enfonce dans la chair, mais la 
chair est triste. 

II y aurait donc deux chorégra- 
phies. Celle qui est assignée au 
grand directeur de là photo Reoato 
Berta, et celle qui échoit aux 
acteurs. Le costumier, Christian 
Gaso travaille sur ~une bichromie 
déjà utilisée dans Hôtel des Améri- 
ques, en fonction d’une tonalité, 
cette fois moins lumineuse et tran- 
chée. Il est des deux côtés de la bar- 
ricade : S stylise, mais S répond au 
récit. Le récit vide, se dcvdoppe sur 
une belle construction par eDipscs, 
que Tactioa et les dialogues 
tablent sur la mise â on, sans parve- 
nir a n 7i g n o urfo me ? d’un Jean Husta- 
cbe. 

Provinciale montée à Paris jour 
vivre sa vie et dire : « Thé ou choco- 
lat? •h monsieur et à madame, sur 


les planches d’un théâtre de boule- 
vard, Juliette Binoche s'entend répé- 
ter qu’eDe est une gourde. Depuis 
trais mois qu'elle est à Paris, elle a 
rarement dormi seule. Pourtant, elle 
se refuse, dans un premier temps, an 
seul garçon qui soit gentil avec die : 
Stanczak. En revanche, eEe est fas- 
cinée par un rustre qui la maltraite 
avant de mourir et de revenir la han- 
ter de nouveau : Wilson. 

Le premier est employé d’une 
..agence immobilière, c’est un garçon 
carré. Son unique perversité est de 
montrer des pdarolds d’apparte- 
ments comme des photos érotiques. 
Le second est un génie déchu qui 
joue dans un spectacle porno tive. 11 
a été Roméo, sa Juliette a eu un 
accident, et sH ressuscite d’entre les 
morts, c’est pour empêcher Juliette 
Binoche d’avoir le rôle. Elle l’a, 
grâce as metteur en scène ringard 
(Trintignant) qui avait rendez-vous 
avec Wüson- 

Ce ne sont pas les événements qui 
intéressent Téchiné, m le théâtre 
dans le film, mais les mises à 
répreuve des comédiens comme des 
personnages. Lambert Wilson est 
censé obliger Juliette Binoche à se 
dépasser, mais elle se débrouille par 
ses propres moyens, utilisant à bon 
escient le tremplin offert à sa car- 
rière : die aimante et rejette tour à 
tour Waldeck Stanczak, dans la fic- 
tion, comme dans la réalité de 
Tunage. 

CLAIRE DEVAHMEUX. 


* Sortie le 15 mai 


Au bord de l'Atlantiqne. sur la 
côte landaise, dans une maison de 
vacances, deux Frères jumeaux, 
Romain et Sylvain, vont se retrou- 
ver pour un dernier combat. Ils 
s’aiment d'amour, et Romain vou- 
drait que Sylvain lui appar- 
tienne? Celui-ci regimbe, cher- 
che sa liberté. Elle lui viendra — 
mais à quel prix — d’Hélène, une 
femme qui a été la maîtresse de 
son frère. 

Cette histoire écrite par Jeanne 
Labrune reprend, d'une certaine 
façon, le thème, cher & Laurent 
Malet, de la gemellité passion- 
nelle, qu’il avait interprété dans 
Invitation au voyage, de Peter 
Del Monte, film présenté dans la 
sélection française au Festival de 
Cannes 1982 : un jeune homme 
était épris de sa sœur jumelle, 
morte, partait avec son cadavre. 

Chez Jeanne Labrune, Romain 
et Sylvain sont deux corps, deux 
visages masculins semblables, 
face à face, vivants. Et les acteurs 
sont de vrais jumeaux, ce qui 
accentue la force d'un rapport oit 
la complicité, l'amour, la jalousie, 
la souffrance, tissent non pas une 
névrose mais un désir d’absolu. 

On a. d'abord, du mal à distin- 
guer Sylvain de Romain parce 
qu’ils ont joué, parfois, à se faire 
passer l’un pour l'autre. Mars, 
ensuite, la différence de compor- 
tement, de caractère, est sans 
ambiguïté. Image reflétée de 
Romain, Sylvain appartient à on 
autre monde, plus prosaïque. 


Depuis quelques années. 
Jeanne Labrune réalise des films 
pour la télévision, mais, quand 
elle met en scène, elle a le cinéma 
dans la tête. On trouve chez elle 
un langage des images, une façon 
de construire des plans dans 
l’espace et la durée, très particu- 
lière. Si elle sait parfaitement 
décrire et comprendre les femmes 
(Christine Boisson, en Hélène 
sûre d’elle et sans ruse, et Mallé 
Nahyr, l’opulente servante, force 
de là nature), elle a un profond 
instinct de la vérité des réactions 
masculines. 

Jeanne Labrune s’est impliquée 
dans ce sujet comme dans tous 
ceux (tels la Digue, diffusé l’an 
dernier) dont elle est l'auteur. 
N’y a-t-3 pas, chez l'homme, une 
dualité sentimentale et sexuelle 
porteuse de mystère et de fascina- 
tion ? Ce film est empreint d’une 
sensualité qui fulgure dans deux 
seines; celle oû les jumeaux, se 
baignant dans l’océan, sont roulés 
par une vague les ramenant, en 
somme, au ventre maternel ; celle 
oû. dans un accès de colère et de 
haine, ils se battent juqo'au 
moment où Us semblent s’éteindre 
sous l'aiguillon du même plaisir. 

Pierre Malet interprète remar- 
quablement un personnage un peu 
capricieux, velléitaire, et fait pour 
être séduit. Avec sa beauté ambi- 
valente, son cynisme apparent. 
Laurent Malet, lui, devient vite 
bouleversant car Romain est, en 
réalité, us être fragile, un affamé 
d'amour voulant s'incarner dans 
l'objet de sa passion, mettant sa 
vie même comme enjeu contre les 
interdits ? Et là, on peut dire que 
le comédien est prodigieusement 
inspiré. 

JACQUES SICLIER. 


Un certain regard 


On s'est battu pour entrer dans la 
salle Debussy au Palais des festivals 
et pour voir deux des films les plus 
attendus à Cannes, avec le Godard : 
Tokyo-Ca. de Wim Wenders et 
Empty Quarter. de Raymond 
De pardon (1). Deux Européens en 
mai de voyages et mal dans leur 
peau d'Occidemaux (comme dans 
le cinéma tel qu’il se pratique) ont 
remis en question les anciennes for- 
mules pour, à leur tour, se remettre 
en question. 

Wenders, tout bonnement, inau- 
gure et clôt son film avec Voyage à 
Tokyo du maître japonais Yasujiro 
Ozu. La famille fait corps avec la 
tradition mais les enfants partent à 
tour de rôle vers Tokyo. Les vieux se 
retrouvent seuls. La vie. le monde 
continuent. Wenders relève 
aujourd'hui les traces de cet univers 
fictif qui. avec le passage du temps, 
prend valeur de document histori- 
que. En contrepoint, des survivants 
témoignent, Cnishu Ryu, l’acteur 
mascotte d'Ozn, toujours sur la brè- 


Alon qae le mi nis tèr e de la 
cofeare «este désespérément de rto- 
str les frmte itfmnirw pour qae 
On** Wdks vio rn e tourner le JR « 
terne « Enape. le groape améri- 
cain Casut invite Jean-Lac 
Godard à téafiser aux États-Unis 
ae adaptation de la pièce de Sha- 
kespeare me Mata Brandi» et 
Woody ABts. te contrat, signé en 
dfac admîtes rar ne nappe ifbôteL 
«st prat-foe m cous de bluff des- 
tisé i appuyer une campagne de 
promotion tpÂ pr o clame depuis le. 
début de Festival que -1985 est 
PamrnSe Oubmo*. On encore bb 
tffid odtad pour ce prafciesear 
indépendant, spécialisé dans les 
(3ms 4’ncfltarei on dtotrra à 
budget modeste, mais qzû s’offre de 
en temps » Lflbtn» Carani 


Qnot qnH en soit, le Offtafcat 
Sunna plqae la cnriomté et énuw, 
i réfUm ce. tes «majors- boBy- 
voodtenaes. Le groupe a ptes de 
■uratt «s production pour 
’uaiepdrieiLDaaebitécBdHQc 
ras sabrante cinémas en Grande- 
SnptOO dix-twû m Pays-»** « 
et quarante SaBes de Gansmat en 
I pdfe. B vie» de faire appel à des 
■vestissenrs pour mobiliser 
109 joSSobs de dotas, une somme 
n * servira à acheter de uometies 
■tes anx.Ecrts~l/nëf et en Ftsaoe, 
k feacer de anomaux «ms. 

Qotet-ce çû tah courir Me»- 
mui Qntw et Yoram Gfatets? «La 
Mmskra A eüaéœa*» rép o n den t les 
lenx responsables de Caanoa. 
. L’argent de le MàBa *. dioqtte 


leurs détracteurs. Plus si mp lem e n t 
peut-être, le pari économique d'orne 
solution de rechange à Hollywood : 
nue internationale du cinéma 
ePexphùtast où le Om serait, entre 
le pop-corn et le CocapGob, mi shs> 
pte p i o dmt de crawnnunat iOB. 


Trente pour ce» «Pangmeutatiou 
«marfu dû coût de production des 
fltaw, 4% de progression dans le 
même temps do prix d'entrée dans 
les saBes : le c in é ma français est 
cotecé entre ces deux chiffres, pour 



troarer nae solation, le ministère de 
b adnau nmUàpBc, i Cannes, les 
erfutom me les professiocoeis. 
Objectif : laisser i chaque entre- 
prise une pbxs grande liberté pour 
fixer le prix des places en fonction 
da Ses et des saUes. En échange, les 
pouvoirs publics demandent un 
i uçtflrrrrrT signé par tons les par- 
tenaires — tedmteièns, acteurs, pro- 
ducteurs — pour Botter drastiqne- 
aeat tes coûts de p r od neti on. 

Antre Inftiatite : une taxe s» les 
recettes des télévisions publiques et 
pr i vé es afi meate raii le fonds de soo- 
tfrn «tn cinéma et cela confit fri à te 
production audkmsoefle- Cefl b 
préposition da Centre national de te 
qui pourrait être 


reprise par le rapport de M. Jeao- 
Deute Bredin et qui vient de recevoir 
l'appui da Parti socteliste dans une 
conférence de presse tenue i Canoës 
par M. Jeun-Jadk Qoeynoue. 


Certes, Feffinf tourne G&ger et 
Frtd. Scota Maocbero» Coaurara* 
cnn prépare la Storta et Ant uu k mi 
Deux THégnnuaea. Mais ces quel- 
ques fOms-pkares ne suffisent pas à 
cacher te vérité des chiffres : le 
cinés» tatSen réclame des soins 
d'urgence, comme Pa recoanm te 
chef du gouvernement, Beoito 
Craxi, le 6 mai. Sur les six müte 
salles restantes, ta mater seule- 
ment ost encore ane activité perma- 
nente. Qnaue-vtegt-dîx-nenf films 
ont été p roda l t s Tan dentier contre 
cesr ringt-cteq eu 1982. Pbts grave 
encore : la f ré gnenr a tio u des salles 
de spectacle, qui représentait 9 y a 
vingt ans 1^36% ,io budget des 
ménagea italiens, a régressé à 
9,71%. 

Heureusement, après qnutre mots 
de tenmtaB, 1e Parierae» italien 
a enfin adopté nue lot-cadre sur 1e 
spectacle. Sur trois ans, 280 mii- 
Eards de Eres seront consacrés an 
cinéma italien. Des d édu ctions fis- 
cales tedtiteront ftevestissenient 
privé dans te production. Le nâpis- 
tre dn spectade, Lefio Lagorfo, doit 
rencontrer Jack Lang à Canoës à la 
fia de h semaine pour concrétiser le 
projet d’agence franco-iteficmte de 
production. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN, 


—Bande à part 

Vive les acteurs ! 

U CHRONIQUE DE DANIEL TOSCAN DD PLANTIER 


A Cannes, on l’a compris, 
cette année les nuits sont amé- 
ricaines. Notre dieu s’appelle 
Oint Eastwood : il est partout, 
traversant de ses longues 
enjambées tous les daviers du 
public. Vedette du box-office en 
Amérique, idole des cinéphiles 
en Europe, né du western- 
spaghetti, le voici sur la piste de 
l’Amérique profonde, dans un 
film étrange qui dissimule, sous 
l’apparente banalité de la 
forme, une surprenante folie. 

En dédiant son Détective à 
John Cassavetes et Clint East- 
wood. Jean-Luc Godard nous le 
révèle implicitement- Eastwood 
— le sait-il ? — a rejoint le dan 
des « illuminés *. et son dernier 
film. Pale Rider, interprété, réa- 
lisé et produit par lui, nous le 
montre pasteur et justicier 
poussant à ta révolte les petits 
chasseurs d'or opprimés par les 
spéculateurs. Il est là. presque 
constamment silencieux, le 
regard dissimulé sous le rebord 
d'un chapeau à la Jean Valjean. 
entraînant vers lui les hommes 
et les femmes, la mère et la 
fille, dans un enthousiasme 
troublé par l’appel des sens. 

Existe-t-il même vraiment ? 
N’ est-il pas seulement le sym- 
bole des espérances et des fan- 
tasmes de ce petit peuple 
éperdu et souffrant ? * Déli- 
vrance aux âmes captives », dit 
Claudel à la fin du Soulier de 
satin. Mais, cette fois, le mes- 
sage est porté par ce sombre 
cavalier venu d’ailleurs et dispa- 
raissant sur la pente enneigée, 
dans les cris d'amour de f’ado- 
lescente oui lui a proposé sans 
succès son cœur et son corps. 
Ce film inégal et mal construit 
dégage (e charme, il but le dire, 
prodigieux, de cet acteur main- 
tenant légendaire, dont le 


visage buriné prend une beauté 
irrésistible avec l’âge. Enfin, 
moi, je n’ai pas résisté, séduit 
personnellement par la grâce de 
l’homme et. professionnelle- 
ment. par la capacité de ces 
acteurs américains quinquagé- 
naires ou plus qui savent trou- 
ver dans une seconde carrière 
une présence humaine encore 
renforcée par l’usure du temps. 
Bravo. Henry Fonda, Gary Coo- 
per, Paul Newman. 

Alors, bien sûr. les beaux 
esprits de dénoncer les fai- 
blesses innombrables du film et 
l'excessive focalisation du réali- 
sateur sur sa vedette, lui-même- 
Mais, comme toujours, l’excès 
révèle et dit aujourd'hui plus 
que jamais à quel point les 
acteurs, les actrices sont le 
cœur, la présence, l'avenir du 
cinéma. 

La France arrive aujourd'hui 
en compétition en mettant 
toute son espérance sur les 
épaules dénudées d'une jeune 
fille, hier inconnue. Juliette 
Binoche, dont on attend déjà le 
miracle. William Hurt a épaté le 
public du film d'Hector 
Babenoo. Harrison Ford a trans- 
formé la soirée d'ouverture avec 
le film de Pater Weir. 

Tous les jours, un acteur, une 
actrice, connu(e) ou inconnu(e), 
vient nous faire rêver et appor- 
ter l'espérance de lendemains à 
cette industrie chancelante, 
comme si, devant l’agression 
des techniques, le talent indivi- 
duel et spontané des comédiens 
était seul à surmonter les crises. 
Là où les groupes industriels 
multinationaux défaillent, des 
adolescents ignorants construi- 
sent malgré tout un avenir de 
leur corps et de leur regard. 


WENDERS, DEPARDON, YANAGIMACHI 

Mal de vivre 


che. vieillit avec élégance ; Yuharu 
Asuuu cameraman d’Ozu. son colla- 
borateur depuis le muet jusqu'à sa 
mort. Au cœur du récit - Tokyo, 
1983. - l'œil du cinéaste Chris Mar- 
ker au milieu du paysage. Tout 
chaqge et tout demeure avec une 
même primauté de la morale et de 
l’esthétique. 

Deuxième voyageur à la poursuite 
de son ombre, Raymond De pardon, 
qui parle anglais en plein cœur de 
l'Afrique : Empty Quarter. le vide, 
presque le néant comme sur la 
tombe d'Ozu filmée par Wim Wen- 
ders. Champion de la caméra val- 
seuse. du regard voleur et omnipré- 
sent. De pardon fait presque amende 
honorable et revient â la case départ 
de la vieille fiction, rappel cette fois 
d'Antonioni (celui du Cri ei de Pro- 
fession reporter), visiblement 
admiré. Le cinéaste retourne la 
caméra contre lui-même, se prend 
pour objet de fiction, dessine un por- 
trait dans un miroir. Une femme. 


objet de son désir refoulé, lui sert de 
témoin, dans un décor super- 
boüywoodicn d'exotisme oriental. 

fiimatsuri. du Japonais Miisuo 
Yanagimachî, sur un sujet de l'écri- 
vain Kenji Nakagami, ramène au 
cinéma - classique • ou plutôt à une 
possibilité de cinéma classique, et 
révèle le Japon contemporain au sud 
de l'archipel, un Japon transfiguré 
par l'image et la violence de celle 
image. Décor idéal de cinéma a*ec 
la montagne en arrière-pian- un port 
de pccbe au pied des forêts. Dans ce 
cadre théâtral, la tragédie éclate et 
radicaiise brutalement ic propos du 
film. Le cinéaste refuse lu psycholo- 
gie. Tout s’explique presque par le 
seul décor et les actions physiques. 
Ouvrage formaliste ires travaille, 
très ambitieux. 

LOUIS MARCORELLES. 


( 1 ) Le Monde. • Arts ci spectacles - 
du 9 mai. 
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CULTURE 


EXPOSITION 

Nouvelles 
peintures 
aux Beaux-Arts 

Dubuffet 
à l’école 


Dubuffot est exposé Ift où tant 
bien que mal sa fabriquent des 
artistes : dans récote des beaux- 
arts, nationale et supérieure en titre, 
ses moulages d’antiques, son décor 
académique. Et pour ne pas simplifier 
tes choses, à l'Intérieur d’une struc- 
ture provisoire plaquée pour les 
besoins de r exposition précédente - 
celle des viHss d’eaux, — dont on a 
nSutfisé las petites ceButes tendues 
ds tissu marron. 

A priori I n'y a rien Ift de bien 
favorable ft la bonne récep ti on de 
P inventeur de fart brut et de quel- 
ques autres modes d’expression en 
ma rge des conventions. Ce faisant 
voûte ft-on provoquer encore quelque 
débat d’idées autour de 
IV asphyxiant» cultures ? U sa peut. 
Résultat : néant II y a mieux à faire 
avec ce qui se passe au dedans des 
quarante-quatre tableaux courant sur 
«fix années pleines - de 1974 1 
1984 ; tous bien choisis dans la col- 
lection de la Fondation de Périgny et 
dans la bousculade des séries qui ont 
suivi le cycle de THourioupa — rira 
gleclrira de Diéxrftet 

Parach iffr e s, Effigies incertaines. 
Mondanités, Uaux abrégés. 7 Métras 
de mémoires. Sites aléatoires. 
Psycho-sites, Mires et Non Ha idl» 
«Les lendemains de fHourioupe». 
c'est Dubuffet qui sa rentre dans le 
tableau après douas ans d'expansion 
galopante dans l'espace de la sculp- 
ture, dans l’espace urbain, dans 
l'espace théâtral (Coucou Bazar X Et 
c'est te dégel, ta dérive des conti- 
nents et la vie reco m mencée autre- 
ment. Epoustouflant de jeunesse, de 
t e ndre s se, de sentiment, d* expé- 
riences nouvelles, avec pour principal 
mobile, ou moteur à plusieurs temps, 
la codeur, ta codeur qd déraffla, 
s'enraye, en chute, en roue fibre, qd 
règle ou dérègle te circulation interne, 
travail» sous ta graphisme ft ta crois- 
sance des aota chaotiques et ft ta 



nouvelle prolifération de r huma in. A 
es disparition aussi. C'est selon 
r humeur bonne ou morose, tendre et 
rose chair ou broyause de noir, et 
selon cette déposition toute natu- 
relle de r artiste aux dérapages méta 

ou pata — physiques, ft placer ta 
-question de l'être et du non-être 
entre « gribouillis Infimes > et 
c petits miracles > (dae mots de lui), 
dans ta me, au quotidan, é l'air vif. 
au soleil ou ft r ombre au bord du 
gouffre, là où on commence ft perdre 
pied. 

Glissant de paysages en person- 
nages, de ta vfile au champ, de ta rua 
à 1a plage, de ta matoon ft ta celuta 
prison, sans filet, sans idées conve- 
nues, avec pour chaque situation 
nouvelle une nouvefta phrase réinven- 
tée au fur et à mesure que les sons 
proGfftrant, Dubuffet. plus que jamais 
expert en dépaysement, nous fait 
alerde surprise en surprise, déplace 
les obs ta cle s, change las acddants 
de parcoure, provoque chaque fois 
des rapports autres. C’est solide et 
précaire comme la vie, ses a (usions, 
ses désillusions et ses méandres. La 
vie d’un bout à l'autre, de ta nais- 
sance ft ta mort, de ta taupMftra au 
noir ponctué da quelques traces. 
Manches (les dentiers tableaux, Isa 
NonBewd- Dubuffet ne peint plus. 

fi fout aller voir cette exposit i on, 
an attendant l’été et la rétrospective 
de te Fon da tion Maeght. 

QENEVÉVE BREERETTE. 

tir «Les lendemains de l’Hour- 
loupe ». Ecole nationale du beaux-arts, 
17, quai Matequah. jnsgn’an 16 juin. 


MUSIQUE 

OUVERTURE DU MAI DE BORDEAUX 

De Haendel à Boulez 


Opéras et chAtcaax, le Mai de 
Bordeaux trient de s'ouvrir avec sa 
somptuosité coutumière, a dîvesité 
aussi, qui se justifiera ft maintes 
reprises d’ici k 31 mai. Dans kroer- 
vefllenx Théâtre de Louis d’abord, 
Eugène Onéguine, de Tchalkovsld, a 
suscité un grand enthousiasme grâce 
ft un plateau exceptionnel, en dépit 
d’une mise en scène bien vimljotte 
de l’Opéra néerlandais, utilisant k 
fameux plateau incliné, le • camen- 
berf » dn Bayreuth d’n y a trente 
ans et les miles du eyctaama avec 
un minimum de mobilier peu sug- 
gestif. Et l’Orchestre de Bordeaux 
flattait un peu ft la dérive sons la 
direction véhémente, mais rudimen- 
taire et brouillonne, de Jacek Kaspr- 
zyk. 

Cependant on ne résistait pas ft 
des artistes aussi chevronnés et brû- 
lants que Mutila Fréta, même si sa 
Tatiana n’a plus la fraîcheur de sets 
vingt ans, Wjeslav Ochmann, 
Lenski, très intense, Kuut Skram, 
bel Onéguine malgré sa froideur, 
l’avantageux prince G rémine de 
Dimicci Kavrakos, Michel Sénéchal, 
toujours parfait da» te madrigal 
alambiqué de Monsieur Triqnet, et 
Rfta Gorr que Ton retrouvait avec 
plaisir en tarôwn Mnin^iehlM. 

Dans ta bibliothèque de Montes- 
quieu, au ch&teau de La Brède, 
image de la contemplation austère 
et rêveuse, qui se znire da» sa belle 
enceinte aquatique, André Navarre 
redisait quelques-unes des œuvres 
qui ont fait sa gloire, fort bien 
accompagné pur Erika Küchcr : la 
y Sonore pour violoncelle de Fauré 
surtout, si pure et expressive, au 
contraire de celle de son maître 
Saint-Saéaa, avec cette sonorité 
puissante et ee lyrisme qui n’a rien 
perdu de sa véhémence, malgré 
quelques accrocs de justesse et de 
phrasé, émouvant portrait d’on 
grand artiste fidèle ft ]a passion de sa 
vie. 

La tournée des vins, chère an Mai 
de Bordeaux, débutait cette fois au 
château (Tissait, cette charmante 
gentilhommière du dix-septième siè- 
cle entourée de ses plantureuses 
vignes de Muganx. En se prome- 
nant sur les pelouses plantées de 
buissons de roses et d'animaux de 
pierre, on se croirait parfois 2 la 
Grange de Meslay ou 2 Glyndc- 
baume, autres lieux de délices musi- 
cales. 


C’est peut-être aux Ee» privilé- 
gié de la Guyenne avec l'Angleterre 
qu’on devait, da» «tachais dn festi- 
val», cette jolie représentation 
dAcis et Garnie que Haendel écri- 
vit da» une aussi paisible campa- 
gne, pour ta duc de Chandot. A vrai 
dira, le spectacle valait davantage 
par l'excellente int e rprét a tion de ta 
Camerata d’Amsterdam, sous la 
direction de Chris Farr, da» l'esprit 
baroque, et par le timbre prenant de 
Bep Pierik (Galatée), que par une 
mise en scène de mimes, et de 
mimes très maniérés, qui s'inspi- 
raient maladroitement des attitudes 
apprêtées des bergeries du dix- 
huitième tiède, avec des sourires 
éternisés et dès pas de danse un peu 
niais. La musi q ue, généreuse en airs 
ft da capo, paraissait du coup un peu 
longuette, malgré nombre de pages 
suaves et le spectacle réjouissant du 
boufflant Polypbème, rocker de lige 
des cavernes. 

Superbe concert, enfin, de 
l'Ensemble intercontemporain. Les 
bariolages frénétiques et la brillante 
tapisserie sonore des Chemins IJ de 
Ber» (avec ]*alto solo de Garth 
Knax), et ta grande auscultation 
intérieure des Domaines de Boulez, 
où ta clarinette d’André Trouttet 
vient éveiller tour ft tour six petites 
formations aux effectifs les ptas 
divers et en recevoir de nouvelles 
impuVrioia et énergies pour un par- 
cours de retour « en miroir », entou- 
raient une œuvre nouvelle de Hani- 
sou Birtwistic, Secret théâtre 

Ici également, divers instrumen- 
tistes se détachent de l'orchestre 
pour venir chanter en solistes ou en 
choeur avant de rentrer dans le rang. 
On suit avec intérêt cette pièce ou 
cet opéra sans paroles, qui se déve- 
loppe comme une histoire bien 
construite, âpre, chantante, ironique 
et lyrique tour & tour, d’une écriture 
très riche et harmonieuse da» ses 
échangea continuels entre lés 
groupes. 

Avec ce programme sa» conces- 
sions (répété ce hindi âu Théâtre dn 
Rond-Point 2 Paris), Pierre Boulez a 
conquis 1e public bordelais, subju- 
gué par cet exceptionnel mékage de 
rigueur, d'intelligence et de lyrisme, 
et par l'étincelante qualité des musi- 
ciens de T Ensemble intercontempo- 
rein. 

JACQUES LONCHAMPT. 


SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

MILLE VBANCB DE EftOOM- 
PENSE : dater (727-81-15). 
20 h 30. 

VOL DE NDir : TMUn 14 (S4S- 
49-77), 20 h 30. 

CHANT POUK UNE PLANÈTE : 
Comfidic de Parte (211-00-11), 
20 ) 30. 

LE NOUVEAU CYGNE DE 
FIEBKE : Qxifhww» (38767-31). 
20 b 30. 

MUK i Sat—Drote. TOT (20- 

00-59), 20 h 30. 


zssss: 




CINQ DIAMANTS (5*0140), 21 h : te 
Gnottoor. 

w CITE INTERNATIONALE UNIVER- 
SITAIRE ■ (519-38-49). Simm, 

20 h 30 : Macbeth. 

GQMÉDIE-GMJMABXIN (7424341). 

21 b:Rmk»dcamfrftri3y— t. 

COMÈDUC DES CHAMPS-ELYSÉES 
(72347-21). »h45 s Uooadta. 
w COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
20 b 30 : lo Briur d’amour. 

COMÉDIE DE PARIS (28000-11). 

20 h 30 : Chnft mot une diiifcto. 
DAUNOU (26149-14). 2J h ; te Grand ft 
ronngd 

DKX-HEUBES (6064748), 22 h : Scène» 
de ménage. 

vDCK-HUIT THÉÂTRE (2244747). 

20 h 30 : Ptay Strindbarg. 
m-EDEN-THÉATBE 05664-37), 21 h : 
ta Jalousie dn 

EDOUARD-VU (742-5749), 20 h 30 : 
CbaptaelL 

mt ÉPICERIE (724-14-14), 18 h 30 s 
rAsuoeanra ; 21 ft 30 : Coovis «a hh 


v ESPACE-GAlTÉ (321-544$), 

20 b 30 : Stauoc (ta Home). 

ESPACE EIRON (373-50-25), 20 h 30 ; 
AduaetEro. 

v ESPACE MARAIS (SI44M1), 
22 ft 15 tAzbutinfli. 

arESSAION (2784642). L 19 b : La 
dame est IbOe oa k EfiDet pour suite 
part; 21 b : Ne taïm e x pas as ftaanws 
accoucher du» tes Materni tés. 

FONDATION DKUTSCH DK LA 
MEURXHE (254-99*11), 20 ft 45 : Un 
hiver indien. 

w FONTAINE (8744244) , 20 ft 30 : Trt- 
pte mixte. 


[Le Monde Informations Spectacles] 

2812620 

Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 
(de H h ù 21 h sauf dimanches et jours fériésl 

ot prix p r l lérwüo li ave le Craie Ctobj 


Les salles subventionnées 

mr COMÉDIE - FKANÇÆC (296- 
10*20) , 20 h 30 ; nuffterio de Satyrae. 
v-CHAILLOT (72741-15) :Gn*4Tfttt- 
m , 20 h 30 : Uba «L Ttattm Qteta, 
20 1 30: ftfiDc francs da r écoi pBas e (de 
Victor Hago). 

v-ODÉON (32 5-70*32 ). 20 ft 38: Hugo, 
fbomme qui dérange. 

PETIT ODÉON (325-70-32), 18 h 30 : 

Lri.de Y.-F. LebanL 

h- TCP (364-8080) : TMfttn : 20 h 30 : 

Macadam Quichotte. 

KAÜBOURG (277-1243) ; IRCAM 
(278-79-95) : mar. : Swckftaaaca- 
liwmuMwi 3 (TimnmfanneL Obcxfip- 
p wuiBv , Der Dmt Hariefcm, Aite, 

btamlOtUfll)- 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (261- 
1943) LyifoM : 20 b 30 : Kan Kaba- 
■oia ; L. Janaccfc. Orrimirr de ta Mna- 

toi» «ü pmwll— 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 

20 ft 45: Nederianda Dus Thaater 
(Hean’s Labyri—h ; rEatant et tes Sorti- 
Ifea). 

Les autres salles 

•>- ANTOINE-SIMONE BERRIAU (208- 
77-71). 2Û h 30 :k Sablier. 
■a-ASTS-HÉBERTOT (387-2343), 15 ft. 

21 h: Doit-an fcdrrv? 

ATELIER (6064944), 21 h : Ea attra- 
daatOodot, 

ATHÉNÉE (742-67-27), Salle CL- 
Bfrard, 18 h 30 : Attentat me urtri er ft 
Paris. Ma LHbJimt : 19 h s tas Vto- 


ExOs; 


» BASTILLE (357-42*14), 20 k ; 

21 b : k Moaofavw d’Adtamekch. 
jr BOUFFES PABBKNB (2964024), 
21 k :1ft0teur pour dames, 
m* CARTOUCHERIE, Aqaackm (374- 
99-61), 20 II 30 : tes Wtnabtaa. Th. 4a ta 
(32846*36), 20 b 30 : Place «te 


GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18), 

20 11 45 : Love. 

Mr GRAND HALL MONTOMGUeIL 
(2900446). 21 b : ta Ptthe Msicbamte 
d’altaiiieétna. 

BUCHETTE (326-38-99), 19 ft 30 : ta 
Caatstriee dim ; 20 h 30 : ta Leçon ; 

21 h 30 : OReabaefa, ta email 1 

h- LA BRUYÈRE (874*7639), 21 k s 
Onérisoa iméricsine. 

rLUXBNAIRC (5443744), l 18 h : 
Et Ot pas stawu des me uutte a «x flaia» ; 
20 b : E^rntUteaes; 21 h 45: ta Cornes 
de Cftdm IL 18 ft : tannai «Tan fou ; 

20 h : Orgasme adulte échappé du zoo ; 

21 h 45: K. Valentin. Petite sale, 
21 ft 30:3. Florence. 

e-LYS MONTPARNASSE (3274831), 

19 ft 30: La pin forte IL 

■r MADELEINE (2654749). 20 h 45 : 

Ici Œufs de PAotrècfac. 
v MARIE-STUART (508-1740), 
18 h 30 : Vlngt-buil moments de ta vie 
titane femme avec • te mort *; 20h 30 : 
Savage LOve. . 

MARRSNY (25644-41), 20 b 30 : Napo- 
léoa. Seta GahtM (225-20-74), 21 b : 
Tons snx abris. 

MICHEL (265-3542). 21 ft 15 : Oa (Sacra 

MKBOMÉRE (742-9522) , 20 b 30 : k 
Btnffonr. 

w MONTPARNASSE (320-89-90), 
21 h : Henri IV. Petits sale, 21 h : 
Tcbokhov Tcbckfaova. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). 20 fa 30 : 
GigL 

OEUVRE (874-42-52), 21 ft : Comment 
d e ve nir nue mère jmvc en ifix leçons, 
w- PALAIS IBS GLACES (607-49-93). 

20 b 30 : te Oondamnê à mort. 
FÂLACS-R0YAL (297-5941), 20 h 45: le 

Dindon. . 

sr PLAISANCE (3204046), 20 h 30 : 
S daey . 

■r POCHE-MONTPARNASSE (54492* 
97),20 h30:Msfennu. 
w PORTE- SAINT -MARTIN (607- 

37-53), 20 ft 30 : Don* honnnei dene «ne 
«6 k. 

POTIN lt RE (261-44-16), 21 h ; Double 
Foyer. 

v- SAINT-GEORGES (8784347), 
20 h 4$ : On atappaUe EanEe. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÊZS 
(7234642), 20 ft 45 : De si tend» üens. 
te-TAI THEATRE D'ESSAI (278-10-79), 
L 20 ft 30 : TEenmedee jours, 
v TEMPLIERS (27891-15). 20 h 30: 
Dndecanttae. 

THÉÂTRE D'EDGAR 022-1142), 
20 h 15: tes Babas-cadres; 22 ft-: Noés 
on tait oft oa mu dit de Mra. 
w THEATRE PRÉSENT (2034355), 

. 20 ft 30 : ta DetaRre da aàteds bneti- 
naira. 

je- TH. DU TEMPS (355-1048), 21 ft : 
Satemt 


THÉÂTRE TROCS SUR QUATRE 
(327-09-16), 30 h : ta Naft et le Moment. 
m-THÉATRE DU R0ND4OIM (256». 

7040) : tes Oàeanx ; 20 h 30 : ta Muùa. 
m-THÉATRE 14 (54549-77), 20 h 45 : 

Vol de pnft-pcaa d’éch ap pement. . 
m-LE TINTAMARRE (887-3342),. 
20 h 15 : Pbîdre : 21 h 30 : Lime oèn 
rtenn. 

m-TOURTOUR (8874248). 18 b 30 : 
Tac ; 20 ft.30 : Haut comme ta table; 
22 b 30 : Gêna» Cm. 

Les cafés-théâtres . 

AU REC FIN (296-2945) ! 20 ft 30 t 
. Chanta dtaOes; 21 ta 30: Baftyaraocto 
bafty; 22 h 30 ; Cray coduaiL 
BLANCS-MANTEAUX (887-1544) L 

20 ta 15: Aneeft - MC2»2I h 30:«ea 
Dénoues Lotion; 22 ft 30 t les Semée 
Monstres. - B.20falS:kCtida 
chauve; 21 h 30 : Sauvez les bO* 
femmes ; 22 h 30 : Fin de sëtete. 

BOURVIL (37347-84) : 21 ta 15 : Ven a 
marr— ezvoos? 

CAFÉ D'EDGAR (32045-1 1) L 20 h 15 ; 
Tteu nOà deux bondtar; 21 ft 30 : 
Mangeuu â’boramu ; 22 h 30 : Ottka 
de seooors. IL 20 ft 13 : Ça batanee pu 
mal ; 21 ta 30 : le 'Chromosome 
chuooükax ; 22 ft 30 : Elles août ventent 
- tontes. 

PETI T CASINO (278-36-50) 21 b : Du 
gratte-cul da» la erftmc fraîche; 
2ZhI5:VoüftVotaL 

POINT-VIRGULE (2786743), 20 b 15 : 
Moi je craque, mes parents raquera ; 

21 b 30 : Bonjour tes dips ; 22 B 30 ; 
Napalm Acadomy. 

SENT IE R DES HALLES (23847-27), 

20 h: Lu diens sont tombés sark secte; 

21 ft 3^ 21 ft 30: Ro de veine pour ’ 
Draeuta. 

SFLENDID ST-MARTIN (208-2143). 
NuRinvreme. 

Le music-hall 

sr CAVEAU DES OUBÙETRS (354- 
9447), 21 h : Cbanaoas françaisu. 
sr CENTRE MANDATA (5894160). 
20 h 30 : C. Zurc&te. 

GYMNASE (246-79-79). 21 k : Iftfcoy 
LeLmoa. 

MOGADOR (285-45-30), 20 ft 45 :Wadüi 
AlSafi. 

OLYMPIA (742-2549), 20 1> 30 :D. Giû- 
chard. 


QlMl Sitet Mptta, 21 h : V. Roux, 
• Fh- Baiy (Coeporia, Mendeltsoha, 
KoMüfia.)» 

lOTMhs. 20 h ; M.-CL CbmSor ÇPbk 
portu, Cbsrpentier, Ravd-.) . 

—SI nfofi, Aateriri— 105, 20 h 30 ; 
■ Marisa— tantisteoaeltea polyphoadu 
dHwôpc; Gémi ImSiiii— t, 20 h 30 ; 
Nouvel Or ch e stre phübsrmwu ac de 
Ridlo-Franee, dlr. t M. Jaaovski 

(Btaftma, Beethoven, Kcgec). 

nrSale' Cetene, 20 h 30 ; C Tna. 
D. Abramovitx ( B ee th oven. Brahms, 

Wbo4 

TtéAtre d— . Cftamas Flyelrs, 19 ft 30 : 
Orchestre de Parts, (tir. : D. BubMBi 

(Mozart: Don Otevanri)- 
Brin Sri— r-r-ïle - fAsrmsta, 

20 ft 45 : Orebeetrs — chœur OrpMe, 
cttr. :F. VeOard (Haendel, Dvorak). 

*?■!— 1 Ctaeprii , 20 h 30 : Ensemble 
orctaerirri Henooma Nova, die, : D. Bon- 
ture: durer F. Pookac, dir. : C. Chauvet 
(Mozart). 

PHre Me— en— R. 17 ft : Orchestre d*har- 
monte du gantions de ta paix. 

—B- gritad Leah m PDe. 20 ft 30 : 
- Groupe vocal de France, <fr. : W. Chris- 
. de {CaUan,Ctari, Durante.-), 

ESP— Sa— t Murin, 21 h : Orcfautre et 
chorelo P. Koefite (Bach). 

Tk fte a— te GriMa. 20 ta 30 : V. Stnpri 
(Chopin)- 

Etfee Srtd Lu ris d- foin lit», 21 b :te 

Débuctaé do Puis, Trompu do cfaaaso et 
' «8». 

Tft. de le Fteta—, 20 ta 30 : Quatuor ïtost- 
monde (Haydn, Chostakoviteh, 
Brahns). 

Porte de la Setase, 20 b 30 : GERM. 


cinéma 

las flte— — qate (*) — 

■eeteu ds trafaGs au, (**) m 


dedta- 


La Cinémathèque 

CHAHXOT (784-24-24) 

MARDI 14 MAI 

16 b, 8oja—4b sas dTJhhenal : te 
Featême de rOpéra. dé R. Jufian ; 19 ft. 
Cartetatanotaft ft Jj 4L Tseotadta : En lettru 
de fen, de J. Anthony ; 21 h. Cane Manche 
1 Y. Châtaine : Mer craeOe, de K. Al Sed- 
<fik 

BEAUBOURG (278-3567) 

- MERCREDI 15 MAI 
RaHohe. 


Les exclusivités 


ADIEU BLAIREAU 

2* 


AU (AO : UGC Opéra, 
> (5744360) j UGC Mompanmase, te 
(574-9444) ; UGC BtarrittTs* (562- 
2040) ; Maxévük, 9* (770-7246) ; 
Qe— M— CnnvnHka, 15> (82842-27). 
AMADEUS (A.va) : VeadOmo. 2> (742- 
97-52); Cfaoobes, 6* (633-1062); 


Les concerts 


MARDI K. 


Galsrie Pttetem Balehs, 20 h 30 î tttsœà- 
fate Vetua et Nova (Gonaod. I 


RavoU) 

Sete PteysÉ. 20 ft 30 i D a-a iM 


Dupant 


esttal 


do Fans, dir. : B. Erivioe (Mozart. 
Wigær). 


ANTaRÇTïCA pap.) :Ptanmountftltari-' 
vus, 2 (2964040) ; P—uont Chy, 
9» (56 2457 6). . 

APRÈS LA RÉPÉTITION (Sué, va); 

Otympk Ltaxsmbaatg, 6* (63347-77). 
L’ARBRE SOI» LA MER (Fr ), Gond 
Parois (ILsp.), 1 5- (5544665). 


JEAN GENET 
LE CONDAMNE À MORT 
musique réalisation 
HELENE MARTIN 

JUSQU'AU T'-JUifi 

PALAIS DES GLACES 


jeudi 23 mai a 20h3û 

ALSSriT SARFAri 

ci u Palais des Congrès 
unique concert 

ORCHESTRE 
PHILHARMONIQUE 
VE LEHIHGRAV 


K 


LES VIOLETTES 

DE GEORGES SCHEHADE 
AVEC MAURICE BAQUET 

MISE EN SCÈNE GILLES GUILLOT 


... une connivence du sourire et du rire, 
soulignée par la jolie musique de kosma. " 

Allez a rAthênée respirer le printemps. 

C.'.JV D'jmur LE NOUVEL OBSERVATEUR 


Association suhvantkManéa par la MinistârB da la Cuhùr» ot la Mafrie da 
Paris st la concours du Ministère de l'Education nationale (redorai de 
Paris) et du M é cé nat Henkal 


Petits 




CONCOURS DE RECRUTEMENT 1986/1986 

Ouvert aux garçons da 8 i 12 ans désireux de suivra les cours d'une 
Ecole imihiWeiifw pubHqua «t d'appartenir à un dKBur professionnel. 
Enstignsment gratuit de la dasse de CM 1 ft ta .3*. 

RBNSBGNEMBNTTS ET INSCRIPTIONS : 572-44-80 ou 277-81-88 
Ecrira au liège 3. rus Entfe-AUoz, 75017 PARIS. 


*■ a— | adapt. et m.e.t. 

e |JJ alntn rmlt 

m yves plcrçlovannl 

x y* ■ "LA RESSERRE" 

< ^ _ THEATRE 

S DE LA CITE 

INTERNATIONALE 

21 bo Jourdan - 569 38 69 
réservation CROUS et 3 FNAC 


CONCERTS 


Radio France 


CYCLE ACOmUTIQUE 


Aaftnrl— 
Lundi 20 ani 

IRhSOt Patriok FLEURY 

J— MteBpUCHBSg 
20 II 20, Françate BAYLE 
PMrWcKoeX 

OR 


:mm. k frjwce 

PUEYEL 
LuMSSOnml 
20 h 30 

«t.EsbP.SALONEN 

BRUCKNBt^Syavhante 


Lncattea ; UBIO FRANCE, i 


l «A* 0 ★★★★— 

iriftainoMwilMi 

Marer— B 22 mai. 20 h 30 

PERAHIA 

BAOiKIHOVBLBMTOK.CHOFW 
Mardi 28, jfaudi 30 mai, 20 h 30 

POLUNI 

BACH 

LOCATION : 72X47.77 


SALLE PLEYEL 

Vsndradi24mal,20h3G 

DALLAS SYMPHONY 
ORCHESTRA 

Direction;' 

EDUARDOMATA 

Soikte: 

JAMES GALWAV 

maÉr.omâMMâMu 
LOCATION ; 863JB8.73 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


EgLMfonnte 


E3.nwH 

71016 PAR» 


■T JEUDI 
deiiml 
-20 jota 
*2Qh4S 


dahiL—wn. 
■te 14 h 118 h 
WBWPO 




et HaoharBfM <f*An— ot 

{FESTIVAL BACH 

MTHMALEDe 
L'OEUVRE D’ORQUE 
JEUDI 20 MAI: And» 

S9RTOMTTE 


Dd 


1>l— ift 1711 

bal 


PHD REINEMJUIN 

Baryton 

NOËL LEE 


CULIUBL 
PORTUBMS 
B1.nr.ltea 
7811 8 PM» 


ZI «ai 
A2PN4» 

las 
MMwmrc 

BAVEMI 


7,«* 
Jun S 

86*4167 


■tek «ri _ 

mmr 


ROTAUMOMT 

(VtaMVteri 


BGETHOVOI- SCHUBERT 
BCHUMAWH 


Mcftridn ptante— 
JORGE 

PEIXINHO 

CAPDEVILLE, SOVERAL 


DUNES 


r ~«ÏES COULEURS d— ■ 
LTURMOME» 

2 ai— «p— q— 
dtan arprtemton pteNteti—a 
— MUDA 

ITAGLIAFERRO 

28 ot 90 mal ft 20 h 15 


HH 

L—- 

W «846-1» 


LaCtapBhRspfe . 
h. FKgp wrrewgM 

Ute wi ft ntrin a CHMtfBmER 
- 4AteB— ft riri tel 
^ ÜüH dtai RRofti 


BSak-ST 


darial 


TONNERRE 
(Ÿ— ) 
ft 20 h 4» 


ao—ioof 


1/7206744 

M/88-144R 

kteH-riti 

Muti—a— 

Y.Oan-teti 


SAMBNSjuujrr 

STÉPHANE 

GRAPPELU 

TRIO Avec 

tbœmm-Msm 

SAMEDI 27 JULLÊT 

YEHUDI st JBIEMY 

MENUHIN 

kMDnBBBRBUMnBHI 
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SPECTACLES 


i »-u-j ; ragm, i- iz»/- 

ïnfcaifle, fi. <633-79-35) ; 
f. P (561-94-95) ;.Pantt*- 
>-30-19). 


AU-DELA DES MUBS.Od^ va ) : Gaê 
Beaubourg. 3- (271-S2-36) : UGC 
Odéon. » O25-J0-30) ; UG C Biarritz,» 
<562-20-40} ; E»poce Gaîté. 14* (327- 
9S-94) ; Vi :Scu > (23683-93). 
L'AVENTURE DES £WO£S (A_ vJ.) : 
SaâstrAmbxotW, 1T (70059-16) ; Moat- 

LE-BAEDE& DE T0SCA (Srim. «a* - 
Otympic Luvanboerg, 6- (633-97-77). 

LA BALADE INOUBLIABLE (IUa) : 
Saârt-Getmain VBhge, » (633-63-20) ; 
Colisée, » (359-29-46) ; Psnmsskss, lfr 
(335-21-2!). • 

LE BÉBÉ SCHTROÙMPF (Bd») : 
Templiers, 3- (772-94-56) ; Grand 
Parois. 15* (554-46-85). 

BLANCHE ET MARIE (Fri) :CSnodxs, 
6- (6 33-108 2). 

BOY MEETS CDU. (Fr.) ; Ep£o de Kû, 
5- (337-57-47). 

BRAZtt, (Brit_ ta) : Forum, 1«* (297- 

S3-74); Haatefcaffle. ‘ 

UGC Maibcsf, 
s tem, 14» (320-30-1 
BROÏHEH (A, ta) : Paraantes, 14* 
(335-21-2!). 

CARMEN (Esp, ta) : Bobs à Eh». 17* 
(622-44-21). 

COTON CLUB (A- ta) : Pabttcs 
Matignon. 8* (359-31-97). 

C0UNTKY (In Mok as » de la eafeu) 
(A-, v a) : Ambassade, &• (359-194)8). 

LA DÉCHIRURE (a, ta) : p2T(0O||||l 
Odéon. fi* (325-5983); UGC Rotonde, 
6* (574-94-94) ; flewwânw Ambassade, 8* 
(359-19-08). -.VJ. : Capri. » (508- 
11-60); hnnoml Opéra. 9* (7«2- 
56-31). 

LE DÉCLIC (Fr.) C) : Ricfae&u, 2* 
(233-56-70); UGC DasUm, 6* (225- 
10-30) ; George V, fr (562-41-46) ; UGC 
Biarritz, 9> (562-20-40); Français, 9* 
(770-33-88); Mouparanse Psibé. 14* 
(320-12-06); PÜbfi Okfay, 18> (522- 
464)1). 

2010 (A, ta) ; Ermitage fr (563-16-16) ; 

». f. : Français. 9» (77W3-88). 
EUANAIKA (Jap. v.a) : Reflet Médiat. 

5* (633-25-97) ; Reflet Battue. 0* (561- 
10-60) ; Ofympic E ntr e p ôt, 14* (544- 
43-14) ; Parnassiens, 14* (335-21-21). 

EL NOTE (A, ta) : Goochex, 6* (633- 
1082). " 

ELECTRIC DREAMS (A. ta) : Gau- 
mont HaDes, 1- (297-49-70) ; Paris, 8* 
(359-53-99). - VJ. : RfcfidKu. 2- (233- 
56-70) ; Bretagne, 6* (222-57-97). 
EMMANUELLE W (Fr.) (IaL moi» de 
18 ans) : George V. » (562-41-46). 
PALUNGINLOVE (A, ta) iQauuont 
HaDes, 1- (297-49-70) ; Sahn-Mkbd. S* 
(326-79-17) ; Elysfies Lincoln. 8* (359- 
36-14) ; )4 JaflJsr BeasgremUe, 15* 
(575-79-79). - VX : Mompanos, 14> 
(327-52-37). 

FASTES PUSSYCAT BUE JOLI. 
(A.** ta) : Ciné Beaaboarg, > (271- 
52-36). 

LE rue DE BEVERLY HILLS (A. 
vjj) ; Forum Orient E ngnii . 1« (233- 
42-26) ; Saiat-Mkbd. 5* (326-79-17) ; 
Panmomit Odfion. 6* (325-5983); 
Mnrignan. 8- (359-92-82) ; Biarntz. 8* 
(562-2040). - VX ; Res. 2* (236- 
83-93) ; Fanuanost Opéra. #• (742 - 
56-31) ; UGC Gobdùts. 13* (336- 
23-44); hanogn Mo e rpeniMa c . 14? 
(335-3040) ; Ganmet Coprentioa. L5* " 
(82842-27) ; PWbé CBcby. 1» (S22- 
464)1). 

OREYSTOKE, IA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES (A_ 
*X) : Capri. 2* (506-1 1-69). 


GWEN. LE LIVRE DE SABLE (Fr.) : 

Gnodvcs.fr (633-1082). 

HUMAT (AIL. ta) : Clany Palace, S* 
(3544)7-76). 

LTOSFCHKE SANS FIN (AIL. tJ.) : 
Boîte 1 Fîtes, 17* (6224+21) ; Saint- 
Am braise (H. sp.), 21* (70089-16) ; 
RaOto, 19* (6tfM7-61). 

SORS LA UH (Fr.) : ParnasMeos. 14* 
(335-21-31). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) :StxuSo 
delà Harpe, S> (63+25-52). 

UE JEU DU FAUCON (A*, ta) : Run 
Orient-Express, 1« (23342-26) ; Mari- 
gnm. 8* (3S9-9M2). 

JUSQU'A UN CERTAIN POINT 
(Cubain. Vjo) : Ladna (H. sp.), 4* (278- 
47-86) ; Répub&c. 1 1- (805-51-33). 
KAOS, CONTES 5907 JENS (It, ta) : 

14 Jnfflet Racine. 6* (326-1948). 

LE KO) DE LA PLAGE (A. va) : 

Gange V,«* (56241-46). 

LADY HAWKE, LA FEMME DE LA 
NUIT (A, ta) : UGC Marbenf. 8* 
(561-9+95); E^ace Gaitfi, 2+ (327- 
9544). . 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, CHOUCROUTE 
(TV.) r Forma Orient-Express, 2* (233- 
42-26) ; Berfitz, 7f (742-60-33) ; Grand 
Rcx, > (2368343) ; UGC Opéra, ÿ 
- . (57+93-50) ; Ciné Beaubourg. > (271- 
. 5286) ; Clany Palace. S* (3544)7-76) ; 
. UGC M ootparm u s e. 6* (5744+94) ; 
4 UGCOdéon, 6- (225-10-30) ; Càbaée, fr 
(359-29-46) ; UGC Btentz. fr (562- 
2040) ; UGC Normandie, 8- (563- 
1+16) ; Saint-Lazare Parquer, 8* (387- 
35-43) ; UGC Boulevard. »* 
(57+9540) ; Athéna. 12- (3434)065) ; 
Paramaunt Gatede. 13* (580-18-03) ; 
UGC Gobctins, IP (336-2344) ; Min- 
mu, M* (32089-52) ; MktxaL 1+ (539- 
5243); UGC Convention. iy (57+ 
93-40) ; Marat, 26* (652-99-75) ; 
Cafypao, 17 e (380-30-11) ; Patbé Chcbv, 
18* (522464)1) ; Sectfiran. 19» (241- 
77-99) ; Gambetta. 20* (636-10 46) ; 
Tourelle*, 20- (36+51-98). 

LOUISE LTNSOUMISE (Fr.) : Epée de 
Bas. y (337-57-47). 

LA MAISON ET LE MONDE (ImL, 
TA) : UGC Opéra. 2* (57443-50); 
ÛJympâc Saint-Germain, 6* (22287^23) ; 
14 Juillet Panasse, fr (326-584)0) ; 
Pagode, 1*_ (705-12-15); Reflet Balzac, 
► (561-1060) ;'Otymp»c Entrepôt, )+ 
(54+43-14). 

MARCHE A LVMBBK (Ft.) : George V. 
8* (5624146). 

MARIA’S LOYERS (A* ta) : UGC 
Marbcuf, 8* (5614+9 5). 

MATA-HAR] (A. vJ.) (•) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (5744444) ; Ermitage, 8* 
(563-16-16). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit, va) : Saint-Ambroise 
(H-spJ, 11* (70089-16). 

MKKI ET MAUD (A^ ta) : Pnbficfc Sr- 
- Germain, 6- (222-72-80) ; Publicis 
Champs-Elysées, fr (720-76-23) ; vJ. î 
Bertits, 2* (742-60-33). 

MQIADO POWER (M et, ta) : Latùe, 
♦ (2784786) ; Utopie, 5* (3268+65) ; 
Denferx, 1+ (321-4141). 

MONSIEUR DE FOUftCEAUGNAC 
(Fr.) : George V, 8* (5624 146). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : Quintette, S* (633-79-38). 

la nuit porte jarretelles (Fr.) 

(■) : Saiat-Aiidré-dee-Aru. 6* (326- 
48-18) ; Fnnwn. 1+ (320-30-19) . 

O AMULETO DE OGUM (Brfa^ ta) ï 
R épnbBc Cinéma. Il* (805-5! -33). 

ONDE SC CHOC (A. ta) <*) :Georgr- 


LES FILMS ÜOUVEAUX 


DIVORCE A HOLLYWOOD, üha 
américain de Charles SSyer, ta : 
Forum Orient Exp ress. I* (233- 
42-26) ; Pamnoust Odéon. fr (325- 
5943) ; Puamoiiat Ory. 8* (562- 
45-76). — VJ. : Paramount Opéra. 
9“ (742-56-31) ; Paramount Ga- 
laxie. 23* (580-1843) ; Paramount 
Montparnasse. 1+ (335-3040) ; Pa- 
nama Orléans, I* (5404541) ; 
CoRveatian Sr-Cbartcs. 15* (579- 
33-00) ;Passy, 16* (28882-34) ;Pa- 
naoBut Maffiot. 17* (758-2+24) ; 
Imago. 18* (3224744). 

L'ENVOUTEMENT, 13m américain 
de Teri Kotcheff, ta ! Forum, 1* 
(297-53-74) ; Quintette, 5* (633- 
79-38) ; Paramount Cüy. 8* (562- 
45-76). - VJ. : Para mo u nt Opéra, 
P (742-56-31 > ; Mazévflfa. 9* (770- 
7286) ; UOC Gare de Lyon. 12* 
(34341-S9) ; Fteamoiai G a h xi e. 
13* (S80-J+Q3) ; Pa ramrantt Moot- 
pasnaaae, 1+ (335-3040): Par»- 
noam Orléans, I* (5404541); 


Convention St-Cbazka, !S* (579- 
33-00) ; Calypso. 17* (380-30-11). 

DÉTECTIVE. Sa français dé Jean- 
Luc Godard : G a um ont HaDes, 1« 
(29749-70) ; Impérial, 2* (742- 
72-52); Rex , 2* <236-8343); 
Quintette, 5* (633-79-38); UGC 
Odéon. 6* (225-10-30) ; UGC Ro- 
tonde, fr (57+9+9-t) ; Marïgnan, 8* 
(359-9282) ; St-Lazue PSwpuer. 8* 
(387-3543) ; UGC Normandie. 8* 
(563-16-16) ; UGC Boulevards, 9* 
(5744540) ; 1+JiuHet Bastffle. H* 
(3574081); Natkm. 12* (343- 
0+67) : UGC Gare de Lyon. !» 
(34341-59); UGC Gobons, 1» 
(3368344); G a umnn t Sud. IV 
(32785-50) ; Montparnasse Patbé, 
1+ (320-1246) : BÎcnvenQe Mnat- 
parnusse. 15* (54+2542); Gau- 
mont Convention. 15* ( 82 1 42 27 ) ; 
1+JuiBet BeaugreneQe, IP (575- 
79-79) : Victor Hugo, 16* (727- 
49-75) ; Paramount Maillot, 1» 
758-2+24) ; Patbé Wép!er. 1» 
522-4641) ; Gambetta. » (636- 
446). 


S 


& ^ 


Bi VO : MARÏGNAN P ATWÊ - FORUM HAtLES 
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V, 8* (5624146) ; v.f. • Lamife. y. 
(2464947) ; Maxfcrilk, 9* (770-7286). 
LE PACTOLE (Fr.) : FUuio Orient- 
Express, 1» (23342-26) ; Quintette, 3* 
(633-7+38) ; George-V. g* (56241-46) : 
Msrignan, 8* (3544282) ; Français. 9* 
(770-33-88) ; Fan v et le. !3* (33 1- 
5686) ; KflmaL 1+ (539-5243) ; Mont- 
parwso Patbé, 1+ (320-12-06) ; 
Calypso, 17* (38080-11) ; Patbé CUchy, 
18 e (5224641). 

PARIS, TEXAS (A^ ta) : PUotbfiou. 5* 
(35+1544) ; UGC Marfaeef, 8* (561- 
91 951. 

PARTIR, REVENIR (Fr.) ; UGC Opte. 
» (57+93-SO) ; UGC Odéon, 6* (225- 
10-30); UGC Normandie, 8* (563- 
1+16) ; UGC Boulevard», 9 (57+ 
95-40) ; UGC Convention, 15* 
(5744340) ; Secrétas, 19* (241-7749). 
PASOLENL LA LANGUE DU Dfesra 
(Fr.) : Studio 43. 9* (7706340). 

PÉTER LE CHAT (Soédon. vJ.) : Tem- 
pliers, 3* (2724+56) ; Studio 43. 9* 
(7706340). 

LES PLAISIRS INTERDITS (II) {— ) ; 
va, Paramount Odéon. 6* (325-5983) ; 
vJ., Paramount Marivaux, » (296- 
8040) ; Puramoost City, 8* (562- 
4S-76) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Pamaouat Mootpamaasc, 14* 
(335-30-40) ; Images, 18* (5224744). 
PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) : 

George V. 8* (5624146). 

POULET AU VINAIGRE (Fr.) : Rex. » 
(23683-93) ; UGC Opéra, » (57+ 
93-50) ; Ciné Beaubourg, 3 e (27!- 
52-36) ; UGC Damna, 6* (225-10-30) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (562-2040) ; 
UGC Boulevard!. 9* (5744540) ; UGC 
Gère de Lyon. 1» (23241-59) ; UGC 
Gobdius, I» (336-2344) -, Mistral, 1+ 
(539-5243) ; Mocrparnos. J 4* (327- 
52-37) ; 14 Juillet BeaugreocUe. !5* 
(575-7+79) ; UGC Convention, 15* 
(5744340) ; Murai. 16* (65149-75). 
LES REPOUX (Fr.) : Gaîlé Boulevard, 9* 
(233-6746) ; UGC Dantuu. fi* <225- 
10-30) ; UGC Biarriu. 8* (562-2040) ; 
UGC Normandie, 8* (563-1+16) ; UGC 
Boulevards, 9* (5744540); Fauvette. 
1> (331-5+86) ; Paramount Montpar- 
nasse. 1+ (335-30-40) ; Convention 
Saim-Chari**, 15* (579-3300); Rane- 
lagh, 16* (28+64-44). 

LA ROUTE DES INDES (A_,v.o.) :Gau- 
m oci Halles, 1* (29749-70); Haote- 
f caille, 6* (633-79-38) ; Ambassade, 8* 
(359-1906) ; 14 Juillet Bastide, 1 1* 
(3574081) ; EscoriaL 13* (707-2804) ; 
Kinopanorama, 15* (306-50-50) ; vJ. : 
Berlitz, » (74240-33): Bretagne, 6* 
(222-57-97) ; Saint-Lazare Puquicr. fr 
(387-3543) ; Nation. 12* (3434447) : 
Fauvette. !> (33140-74) ; Gaumont 
Sud, 1+ (3278+50) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (82842-27) ; Patbé Clichy, 18* 
(522-4+01). 

LES SAISONS DU CŒUR (A* va) : 
Lucenmirc. 6* (54+57-34) ; Agi boutade, 
fr (359-1948). 

SAUVAGE ET BEAU (Fr.): Saint- 
Ambroise. Il* (70089-16). 

SHOAH (Fr.) ; Reflet Logos. 5* (35+ 
42-34) ; Mome-Caria. 8* (2254983) ; 
Otympic, 1+ (54+43-14). 

SOLDEES *S STORY (A-, TA): Mari- 
gnan. 8- (3594+82) ; »J. : Opte Night. 
> (296-62-56). 

LES SPÉCIALISTES (Fr.) r Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; Ambassade. 8* (359- 
1948) : Hollywood Boulevard. 9* (770- 
1041) ; Mùamar. 1+ (32089-52). 
SOLLERS/ GODARD L'ENTRETIEN 
(Fr.) Latine. 9* (2784786) ; Studio 43, 
9* (2784786). 

STALINE (Fr.) ; Studio Cujas, S* (35+ 
89-22). 

STAR WAR, LA SAGA (A, va). LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L'EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEXH : Escuriai, 13* (707-2804) ; 
Espece Gaîté, 1+ (3274544). 
ETRANGER THAN PARADISE (A^ 
v.aj : Saint-André-des-Arts, 6* (326- 
80-25) ; Riait o. (6078781). 

SUBWAY (Fr.) : Gaumoot Halles. 1«* 
(29T-49-70) ; Berlitz. 2* (74280-33) ; 
Richelieu. 2* (233-5+70) ; Saint- 
Germain Hucbette, 5* (63383-20) ; 
Hsutefeuaie, 6* (633-79-38) ; Pagode. 7* 
(705-12-15) ; Colisée. »■ (359-2946) ; 
Publids Champs-Elysées, 8* (720- 
7+23) ; Français. 9* (770-3388) : Bas- 
tille. 1 1* (307-5440) ; Athéna, IP (343- 
0085) ; Fauvette. 13* (331-60-74) ; 
Gaumont Sud. 1+ (3278+50) ; Mira- 
mstr, 1+ (3208+52) ; Pareassieos, 1+ 
(335-21-2!) ; Gaumont Convention. 15* 
(82842-27); 14 Juillet Beaugreuelle. 
19 (575-79-79) ; Paramount Maillot. 17* 
(758-2+24) ; Patbé Clictoy, 18* (522- 
4601). 

TERMINAIT» (A. va) ; Forum. 1» 
(297-52-37) ; Ciné Beaubourg. 3* (27)- 
52-36) ; Paramount Odéon. 6» (325- 
59-83) ; Marigron, 8* (359-92-82) ; 
UGC Ermitage. 8* (563-1+16) ; v.f. : 
Rot. 2? (23683-93) ; Paramount Mari- 
vaux, 2* (2968040) ; Parmaotua Opéra. 

9* (742-56-31); Bastille, 11- (307- 
5+40) ; Nation, 12* (343-0487) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (34341-51); Para- 
mount Galaxie, 13* (580-1843) ; UGC 
Gobefins. 13» (336-2344) ; Mïsual, 1+ 
(539-5243) ; Montparnasse Patbé, 1+ 
(320-1246) ; Paramount Montparnasse. 
1+ (335-30-40) ; Convention S&im- 
Cbarles. 15* (579-3340) : UGC Conven- 
tion. 15* (5744340) ; Munit. 16* (6Jf- 
99-75) ; Paramount Maillot. 17» 
(758-2+24) ; Patbé Wepler. 18* (522- 
4*41) ; Sécrétas. 19* (241-7749) ; 
Gambetta. 20* (636-1006). 

LE THÉ A LA MENTHE (Fr.) : Ctno- 
ebes, fi* (633-1082). 

LE THÉ AU HAREM D'ARCHIMÈDE 
(Fr.) : Gaumont -Halles, 1“ (297- 
49-70) ; Richelieu, 2* (233-56-70) ; Stu- 
dio de la Harpe, 5* (63+25-52) ; UGC 
Danton. 6* (225-10-30) ; Ambassade, g* 
(359-1948) ; Français, 9* (770-3388) ; 

14 juillet Bastille, 11* (3574081) ; 
UGC Gobdius, 13* (336-2344>; Gau- 
mont Sud, 1+ (3278+50) ; Moot- 
1+ (327-52-37) ; Bien vende 
15* (54+2542) ; 14 juil- 
let Beaugreuelle. 15» (575-79-79) : 
Images, 18* (5224744). 

THE BOSTONIANS (A, va) : Forum, 

1- (297-53-74) : HamefeinBe. 6» (633- 
79-38); George V. 8- (5624146); 
Matignon, S* (359-9282) ; Parnassiens. 
14* (320-30-19) ; vJ. : Lumière. 9* (24*- 
4947) ; Montparnasse Patbé, 1* (320- 
1246). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Lsoenaire, 6* (54+57-34) : UGC 
Marbcuf. 8» (561-9445). 

UN PRINTEMPS SOUS LA NEIGE 
(Franco-canadien) : Espace Gaîté, 1+ 
(3274594). 

VIDAS (Portugais, va) : Latina. 4* (278- 
4786). 

VOYAGE A CYTHÈRE (Grec, va) : 
SdM-André-dcs-Aro, fr (32*48-18). 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Mardi 14 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 
20 h 35 Los grands écrans de TF 1 : le Cotnmis- 
asire Moulin. 

De Paul Andreota, real. C. Grimberg, avec Y. Rénier, 
G. Montagné, M. Auctair. (Rodiff.) 

Le courageux commissaire Moulin sur la traça de 
Nicolas Crescenri, dit ■ Ir Tordu ». considéré comme 
l'ennemi te /. 

22 h 5 Contre-enquête. 

Magazine des faits divers d'Anne Hoang. 

23 b 6 Documentaire : Un violon pour Fêté. 

RéaL S. Halsdorf, avec Ivry Gittis. 

Une vingtaine d'élèves présentent un morceau choisi de 
violon au grand artiste Ivrv Ci t lis. Ce fou de musique 


çrtvilégic une méthode tout à fait personnelle. 


Journal. 

75 C'est à Cannes. 


DEUXIÈME CHAINE :A 2 



20 h 40 Cinéma : Coup de foudre. 

Fflm fiançais de D. Kurys (1982), avec Mrou-Miou, 
L Huppcrt, G. Marchand, J. -P. fia cri, P. Bauchau. 

Au début des années 50. à Lyon, l'amitié de deux Jeûna 
femmes que la guerre avait contraintes à da mariages 
de drcoaszance. Ensemble, elles recherchent leur éman- 


cipation. Ce film tendre, émouvant, est une réussite 
detude psychologique et sociale. 

22 h 35 Mardi cinéma. 

Un « spécial » direct du Festival de Cannes, par Pierre 
T chemin et Jacques Rouland. 

23 h 35 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma : JuJia. 

Fûm américain de F. Zinnetnann ( 1 977) . avec J. Fonda. 
V. Redgrave, J. Robards. M. Schcll, H. Holbrook, 
Comment en 1937. LU lion H e timon, intellectuelle juive 
américaine, découvrir la réalité de l'Allemagne nazie en 
apportant, d Berlin, de l’argent à une amie Je jeunesse 
engagée dans la lutte clandestine. Film dramatique 
exprimant le cheminement moral d’une conscience. 
Deux femmes dans l'histoire de l'Europe, deux actrices 
exceptionnelles pour des personnages vrais. 

22 h 30 Journal. 

23 h Série : les Producteurs. 

De J. Meoy. Portrait de Mag BodartL 

23 h 30 Prélude à ta nuit. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 b 5, Tour de France gourmand (Bourgogne) ; 17 b 15. 
Dessin animé : Woody Woodpecker : 17 h 25, Les secrets de 
la mer Rouge ; 17 b SB, An nom de l'amour ; 18 b 50. Atout 
PIC ; 19 h» Feuilleton : l'Homme du > Picardie ■ ; 19 b 15, 
Informations. 

CANAL PLUS 

20 k 30, Les Trois Jours du condor, film de S. Pollacjc : 
22 h 25. Football : Laval-Bordeaux ; 0 h 20. Tir groupé, film 
de J.-C. Missiaen ; 1 b 45, Paco l'infaillible, film de D. Hau- 
depin. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 36 Pour ainsi ifire : les poètes à l'étranger. 

21 b Entretiens avec_ Raoul Ubac. 

21 b 30 Diagouaks, actualité de la chanson. 

22 b 38 Naits magnétiques : Festival de Cannes. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30 Concert (en direct du grand auditorium de Radio- 
France) : Variations sur un thème de Haydn, de Brahms ; 
Concerto pour piano et orchestre rf 2 en si bémol majeur. 
de Beethoven: Variations et fugue sur un thème de 
Mozart, de Reger. par le Nouvel Orchestre philharmo- 
nique. dir. M. JanowskL soi. V. A/anassiev. piano. 

22 b 30 Les soirées de France-MasIqK : te 


Chartes; à 
Moming). 


23 h 5. Jazz-Club 


cuilletoii Ray 
(en direct du New- 


Mercredi 1 5 mai 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

8 h 30 ANTIOPE 1. 

9 h La Une chez vous. 

9 h 15 Vitamine (et à 13 h 40). 

10 h 35 Téléfilm: George.. 

12 h Feuilleton : les Enquêteurs a s so ci és. 

12 h 30 La bouteille & la mer. 

13 h Journal. 

15 h 15 Jeu : Enigmes du bout du monda. 

16 h 5 Feuilleton : Arnold et Wilty. 

16 h 35 Série: Star Trek. 

17 h 30 La chance aux chansons. 

18 h Le village dans les nuages. 

18 h 20 Mini-journal pour les jeunes. 

18 h 35 Série : Cœur da diamant. 

19 h 10 Jeu : Anagram. 

19 h 20 Loto sportif. 

19 h 40 Feuilleton : Los Bargeot. 

19 h 53 Tirage du Tac4>-tac. 

20 h Journal. 

20 h 35 Tirage du Loto. 

20 h 40 Feuilleton : Dadas. 

21 h 30 Documentaire : L'histoire secréte du 
pétrole. Série proposée per J. M. Chartier. 

N* 2. Le temps des complots. La première guerre mon- 
diale va brutalement faire prendre conscience à tous les 
belligérants de l'importance vitale du pétrole Com- 
mence une lutte d'influence entre tes différentes puis- 
sances. Une série tris dense, composée de documents 
d'archives et d'interviews. 

22 h 20 Variétés : Cote d'amour. 

Emission de G. Foucault et L. Touhou, présentée par 
Sydney. Avec Uhravox, Matt Btaaoo, Afick Kershaw. 

23 h 5 Journal 

23 h 1 5 C'est à Cannes. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


6 

10 

12 

12 

12 

13 

13 

15 

17 

17 

18 
18 
18 
19 

19 

20 


22 


22 


23 


h 45 Télé-matin, 
h Récré A 2. 

h Journal et météo, 

h 10 Jeu : T Académie des nauf. 
b 45 Journal. 

h 30 Feuilleton : Bergeval et fils, 
h 45 Série : Chronique irlandaise, 
h 20 Récré A 2. 
h Micro Kid. 

K 25 Las carnets de Tavanture. 
h Super platine, 
h 30 C'est la vie. 

h 60 Jeu : Des chiffres et des lettres, 
h 16 Le théâtre de Bouvard, 
h 35 Journal. 

h 1 0 Football : Finale de la Coupa d'Europe des 
vainqueurs de coupe. 

En direct de Rotterdam : Evertoo-Rapîd de Vienne, 
h Magazine médical: les jours da notre vis. 
Les dangers domestiques, de D. Thibault. 

Deuxième volet d'une enquête sur les accidents domes- 
tiques. 

h 55 Concert : Un Américain à Paris. 

Emission de Eve Ruggieri. 

Œuvre de Gershwin, par le New York Phfibannamc 
Orchestra, dir. Léonard Bernstein, 
h 25 Journal 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

14 h 56 Questions au gouve rn eme nt à f Assem- 
blée nationale. 


17 h Télévision régionale. 

19 h 55 Dessin animé : Il était une fois l’homme. 

20 h S Les Jeux. 

20 b 35 Cadence 3. Emission de L. Mfldcet G. Lux. 
Avec Michel Leeb. Girard Le norman. François Valéry. 

22 h Journal. 

22 h 25 Cinéma : la Femme aux bottes rouges. 
Film franco-italien de J. Bunuel (1974). avec 
C. Deneuve. F. Rey. A.-M. Merlu J. Weber. J. Sacrisian. 
Un collectionneur d'art mécène, qui veut organiser le 
destin des autres, est aux prises ai ec une femme blonde 
en bottes rouges, qui est peut-être une sorcière. Un cotue 
surréaliste puisant à une culture que le réalisateur avait 
en commun avec son père. Luis Bunuel. 

23 h 55 Prélude à ia nuit. 

CANAL PLUS 

7 h, 7/9 : 9 h. Cabou Cadin (et à 13 fa 35» : II h IS. Tir 
çroopé, film de J.-C. Missiaen ; 12 b 35. Supersiars : J3 b 5, 
Rue Carnot (et à 17 h 30) : 14 b 40. Téléfilm : Répétition 
d’un meurtre ; 16 b 15. Stock-choc : Mireille Darc- 
Anémone ; 18 h. Jeu : 4 C+ ; 18 h 40. Jeu : Les affaires sont 
les affaires ; 19 h 10, Zénith ; 19 b 45. Tout s'achète : 20 h 5. 
Top 50 : 21 h. les Fantômes da chapelier, film de C. Cha- 
brol ; 23 h, la Femme publique, film d’A. Zulawski ; 0 h 55, 
Neige, film de J. Berto et J.~R Roger ; 2 h 20. Barman. 

FRANCE-CULTURE 

0 h. Les nuits de France-Culture ; 7 h. Le goût dn jour : 

8 h 15. Les enjeux internationaux : 8 b 30. Les chemins de 
la Co n na iss a n ce : les ans de la mémoire ci les palais d'images 
(et à 10 h 50 : Victor Hugo) : 9 b 5. Matinée ; la science si 
les hommes (Clémence Royer) : 10 h 30, Musique miroirs 

i et à 17 h) ; 11 h 10. L* litre, outerture sur la 'ie : rencontre 
e jeunes lecteurs avec Suzanne Bukiel : 1 1 h 30. Feuilleton : 
Victor Hugo; J2 h. Panorama, en direct de Cannes: 
13 h 40, A vam- première : les clowns Macloma: Michel 
Blanc et Jost&ne Balasko : 14 h. Un titre, des totx : • les Sept 
Solitudes de Lorsa Lopez de Sony Labou Ta nsi ; 14 h 30, 
Passage du témoin : Philippe Soupault et Bertrand Taver- 
nier ; 15 b 30. Lettres ouvertes ; 17 b 10, Le pays tficà, à 
Bayonne; 18 h. Subjectif : Agora (Henry Bonnier): à 
!8 h 35, Tire te langue... : 19 fa 30. Perspectives sdenti- 
tiques ; le temps : 20 b. Musique, mode d’emploi ; Mozart. 

20 b 30 Antipodes : Atlanta, un siècle après » Autant en 
emporte le vent » . 

21 h 30 Pulsations : - Miroirs •. de R.-H. Ramati : mobile 
pour 16 pianos enregistré à la Biennale de Paris le 1 1 mai 
1985. 

22 b 30 Nuits m ag n étiques : Festival de Cannes. 

FRANCE-MUSIQUE 

2 b. Les nuits de France-Musique : Messiaen ; 7 h 10. 
L’imprévu, magazine d'actualité musicale : 9 h 8, Le matin 
des musideas : Fauré en son temps. - le maître et l'élève ; 
Fauré et Ravel » ; 12 b 5, Le temps du jazz : feuilleton 
• Eliingtoniens buissonniers », Johnny Hodges ; 12 b 30, 
Concert: œuvres de Soxion. Os borne. Madrrna. Messiaen 
par l’ensemble instrumental du Nouvel Orchestre philharmo- 
nique. dir. L. Friend : 14 b 2. Tempo primo : œuvres de 
Milan, Aiiaignant. Saint-Luc. Bach, de Falla. Cueto. 
Brouwer, Dyens. par Carlos Marin, guitare : 1$ h. Les après- 
midi de France-Musique : organistes français. - la génération 
du renouveau » ; œuvres de Bach. Widor. Janequin. Mar- 
chand. Vïernc. Xettakis. Invité . André Isoir ; 3 16 b 30. la 
musioue soviétique des années 20 à SO : les •Skhomorakà ■ 
(jongleurs-ménétriers), leurs fables et leurs histoires : 18 b 2, 
Les chants de b terre ; 18 b 30. Jazz d'aojoanThuJ : Où 
jouent-ils ? ; 19 h 15, Spirales, magazine de musique contem- 
poraine : 20 b 4, Sonates de Scarfatti, par Scott Ross ; 
20 k 15, Avant-concert. 

20 b 30 Concert (Printemps de Prague 1984) : * Saime- 
Lndmik ». oratorio pour soli. chœur et orchestre de 
Dvorak par les chœurs et l'orchestre de la radiotélévision 
tchécoslovaque, dir. V. Smetacck, chef des chœurs 
M. M aiy^s ol. D. Sounova. D. Drobkova... 


22 b 30 


i sotties de France-Musique. 


§' SERRAULT-AZNAWI 

g^21h: J/ Les fantômes du chapelie/ï 

^ Un film de Claude Chabrol _ 

c, 



Ah... Si vous étiez abonné/ 
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OFFRES D'EMPLOIS 

Uiupe' 

... 104.00 

Ui Ligna TTC 

123.34 

DEMANDES D’EMPLOI 

... 31.00 

36,76 

IMMOBILIER 

. . . 69.00 

81.83 

AUTOMOBILES 

. . . 69.00 

81.83 

AGENDA 

PHOP COMM. CAPITAUX . 

. . . 69,00 

. . . 204.00 

81.83 

241.94 


annonça cuufEE5 


AMSONCES ENCADRÉES 

OFFRES irafftOB 

DBMNoesramjQi .. 

IMMOetÜER 

AUT0M08US 

AGENDA 


Imm/oT Ikw/TC 

... 59.00 «W7 

17.00.-_. Z&W 

«5.00 S3J37 

... 4&JOO 53J37 

.. *5.00 63137 



emploi/ inlemolionovK 

(et dcfirtemenls 4 Outre Mer) 


Futur 

Directeur Général 

OUTRE-MER 


SOCIETE FRANÇAISE recherche pour Tune de ses filiales OUTRE* 
MER (130 personnes) un futur Directeur Général. 


Après une formation de quelques mois en France, il assistera le Directeur Général 
actuel el prendra progressivement en charge l'ensemble des responsabiEtés (tech- 
nique, financière, administrative, commerciale et humaine) correspondant à ses 
fonctions ultérieures, qull assumera dès quil le pourra. 


Agé de *0 ans minimum, la personne recherchée doit être de formation ingânîew ou 
assimilée, avoir de bonnes connaissances en mécanique et électricité (matériel de 
manutention, enginsTP ou agricoles, centrale électrique autonome, etc.) et uneexpë- 
rience de direction dunitè Outre-Mer (centre de profit de type agricole, par 
exemple). 


Ecrire sous réf. GO 380 CM 
Discrétion absolue 


MB 



mm 

si 


DIRCCTIOnS 


Nationales et Internationale* 


BANQUE POPULAIRE 
SAV01S1ENNE DE CREDIT 


offre dans h région du Lac LEMAN, un poste de 


DIRECTEUR DE 
GROUPE D'AGENCES 


Pouvant convenir à un cadre de formation supérieure ayant dirigé des 
agences importantes avec plusieurs points de vente. 

Il aura 5 ans de pratique du développement dans la sécurité, résultat 
obtenu grâce à sa capacité de formation et d'animation de tous les 
collaborateurs de son (ou ses) agence (s). 

Par son caractère régional et son dynamisme, la B.P.S.C. offre, à ce 
Directeur de Groupe, des possibilités d'évolution à la mesure de ses 
capacités. 


Si vous avez l'expérience et l'enthousiasme que nous souhaitons, vous 
pouvez appeler notre Directeur des Relations Humaines qui vous 
garantit la stricte confidentialité de ce premia 1 contact : 

Michel LIMONDIN - 16 (S0) 03.03.75 (poste 379). 








Directeur Commercial Presse 


P 


Nous sommes un important groupe de presse éducative. Dans le cadre 
de l'optimisation de notre structure, nous recherchons un Directeur 
Commercial. Votre mission : développer nos ventes auprès d’une po- 
pulation où nous avons déjà une forte notoriété. Membre du Comité de 
Direction, vous définirez avec notre Directeur Général vos objectifs et 
vos moyens. Agé d’au moins 35 ans, de formation supérieure, il serait 
souhaitable, pour être rapidement opérationnel, que vous ayez exercé 
des fonctions commerciales importantes dans notre secteur d'activité : 
presse, édition ou livre. Nous comptons également sur votre expérience 
des techniques publicitaires et de commercialisation telles que : VPC, 
couponing. vente par téléphone, home party... que votre équipe de 
vente (une douzaine de personnes) peut utiliser avec succès. Ce poste 
à responsabilité globale s'exerçant dans un cadre convivial permettra à 
un professionnel de réaliser ses talents. 

Si vous pensez avoir le profil de la personne (femme ou homme) que 
nous recherchons, merci de faire parvenir votre dossier de candidature 
en précisant la référence 513 à : 


j.l parichon 

38 rue de Lisbonne - 75008 Paris - Téi. : 563.03.10 



■ 3 UF 1 CHET- 

Bbauche 


Groupe Français leader mondial produits haute sécurité 
recherche son 


Directeur Extrême-Orient 


Chargé au sein de la Direction Exportation : 

• de promouvoir la commercialisation des produits FICHET BAUCHE 
d'origine française ou malaise, sur les marchés d'Extrême-Orient 

• d’assurer leur coordination technique et commerciale. 

• de représenter les intérêts du Groupe FICHET BAUCHE au sein de 
notre filiale de Malaisie 


Le candidat est de formation commerciale supérieure et a une expé- 
rience confirmée du Commerce International complétée par une 
connaissance pratique de l'Extrême-Orient. 

□ consacrera 50% de son temps en présence sur le terrain. 

Anglais courant indispensable. 

Adresser dossier de candidature complet avec photo 
s/réf. DEO à la Direction des Relations Humaines 
15/17 avenue Morane Saulnier 78140 VELIZY. 




D 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux 
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•IT5 


H8 elf aquitaine 


Le Groupe Elf Aquitaine 

recherche 


INGENIEUR SUR ELEC 

SPECIALISTE EN TELECOMMUNICATIONS 


Après une première affectation à PAU. il pourra être appelé à diriger, dans l’une des FWales du Golfe de 
Guinée, te Service Télécommunication qui a en charge : 

• la maintenance des différents moyens télécommunication utilisés ; B.L-U-, VJUVrésaaux par câbles 
et faisceaux Hertzien, téléphonie spatiale ou temporelle. 

■ l’etude et la réalisation des modifications à apporter aux réseaux existants pour répondre aux besoins 
des utilisateurs, 

• la maintenance âu premier et deuxième degré des matériels informatiques utilisés par P exploitation 
(HP 1000 plus périphériques). 

Expérience requise : 5 ans d'exploitation de réseaux de télécommunications. 

Aptitudes requises ; travail en groupe, sens des relations. 

Adresser C.V. et prétentions sous référence 10443 à SNEAP - Service Recrutement, 

26, avenue des Lüas. BàL Mestressat, 64018 PAU Cedex. 


Groupe des Fromageries BEL 

(6300 personnes - 18 usines) 


PARIS 


recrute pour son Département Organisation Informatique -basé dms le quartier St-Lazare - doté 
d’un réseau de matériel IBM articulé autour d’un centre serveur 4341 (VM, VSE, CKS. SGBD) et 
de nombreux IBM 36 : 




6 mois à 2 ans tf expérience 


issu d’une grande école (Centrale, Ponts...). Le candidat que nous recherchons est un homme 
d’études et de développement qui saura alfier le goût (te la technique à une forte capacité au 
dialogue avec les utflisateurs ; en outre, il aimera le travail en petites équipes. Nous lui confierons 
des responsabilités d’ analyste-chef <te projet après une période de formation (si nécessaire). 
Les possibilités d'évoluer sont réelles pour un candidat de valeur. 


ANALYSTE 3à5ansita(périence 

titulaire d’une maîtrise d'informatique, et possédant 3 à 5 ans d’expérience en anstiyse et pro- 
grammation. Le candidat que nous recherchons est dh-ectement opérationnel sur matériel 
4341 . Expérience des bases de données et du temps réel appréciées. 




Merci d'écrire avec C.V. et prétentions à Fromageries BEL_- 
Richard Foffiot 

Chef du Personnel, 4, me d'Anjou, 75008 Paris. 


Au. ceeufc 


a«!A oeKW* CWWMWto*® 


maiptômê (e) d’une grande Ecole de Commerce (ESSEC, EDHEG-J, vous avez acquis 
une première expérience commerciale (minimum 2-3 ans). Votre soufra# maintenant : valo- 
riser vos idées sur une forte de vente phs importante. 

Nous vous offrons l'opportunité au sein de no/re réseau : 7.000 Hôtesses , 100 Rendez-Vous 
Catalogue au service de la cfienfète, assurent aujourd'hui phs de 50% de notre Chiffre 
cTAffaire s. 


Responsable de Fefficaâté commerciale du réseau par r ap port à la stratégie de 
La Redoute : 


~ vous animerez et développerez fa politique commerciale du réseau, 

— vous testerez de nouvelles actions en /raison avec le Marketing f7etévenfe_.J, 

— vous analyserez les performances commerciales et les corrigerez par des opérations 
répondant aux besoins spécifiques du terrain, 

— vous définirez tes actions en formation qui permettront (évolution du réseau. ' 


Basé au Siège, vous aurez cependant f occasion de vous déplacer sur toute là France et 
bien tér A» rÆ r>M>L 


Adressez-moi voire candidature sous réf. 59 M 
Véronique SlLVAIN 
57, rue de BlanchemoiUe 
59082 ROUBAIX Cedex 02. 


La Redoute 
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emploi/ régionaux emploi/ régionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


FILIALE D’UN IMPORTANT GROUPE 
INTERNATIONAL AGRO-ALIMENTAIRE 

distribuant des produits de confiserie, chocolaterie de haut de gamme 

•' teefandib ieur la RÊGiON BHQN&ALPES 

JEUNE CHEF DE SERVICE ACHATS 

Membre dn comité dé DîracSoe, RespoomUe dmat-fe Directeur Générai {Ton budget an- 
nuel d’achat de 50 militons de francs environ. 3 sera particulièrement chargé d’élaborer une 
stratégie d’achat des mtôns premières spéculatives (fèves de cacao, sucre, fruits secs™), 
de rechercher en liaison avec fc service Développement de nouvelles madères premières et 
produits afimeotaires innovants, de prendre te fonction packaging en Baisan avec le Directeur 
Commcncmtet Marketing. 

Le poste s’adresse à nn candSdat de formation supérieure agwxdimcntaâe ayant »eq»« nna 
première expérience dans une fonction sûmtairc où 3 aura éprouvé ses qualités d’orgarâa- 
leur, de ferme négociateur et de cnriaôt&. D*une intégrité absolue, rigoureux et concret, U 
aura un sens aigu du service ut «aura créer avec acs 'différents tnterioemeara internes des 
relations constructives. 

La conamscanoe de Pangiaâ est nécessaire. 

La rémunération sera motivante 
et dépendra du ene s n e u t de la valeur du candidat retenu. 

De récites p ersp e cti ves «f ^arpsw numt de fonctions à très cpait terme 
■ «mot proposées 2 on candidat de grande valeur. 
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: Carnot, 7SOOO VERSAILLES 


sous référence 5 508 qaî transmettra. 
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Dowell Schlumberger 

Compagnie internationale de services appliqués à f industrie pétrolière nous 
recherchons pour notre centre tf élude et de fabrications de Si- Etienne, un 

Chef deprojet 

mécanique 

Mission : mener à bien la réalisation cf équipements destinés à l'industrie 
pétrolière depuis la pose en charge du dossier études juâqtf au prototype en 
s’appuyant sur un bureau tféfcjdeséquipèdeCAOeten sous-batlani un grand 
nombre de fabrications. . 

Exigences : dipame rf ingénieur, bonne connaissance de fangtats, quelques 
armées cfexpenence dans un Pureau rfétude s mécaniques. 

Merci d’adresser votre candidature au Service du Personnel EFDS, BP 90, 
42003 St-Eiienne Cédex. 


CENTRE 

INGENIEUR INFORMATICIEN 


ESE - ENST INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 


Au cœur d’une région verdoyante, notre société (400 personnes), 
filiale du groupe ELF AQUITAINE, conçoit des appareils de mesure 
et régulation, des produits de comptage et automates de 
conduite de process. . . . 

Ayant une formation informatique, diplômé ESE/ENST ou similaire, le 
candidat recherché possédera une expérience de quelques années 
en informatique industrielle et temps réel. 

U supervisera le développement logiciel des nouveaux produits tels 
que : système de régulation, système de régulation décentralisé, 

régulateur mono et bi-boucle. 

Noos demandons : ta connaissance des microprocesseurs 8085/ 
8Q 38 /6809 Æ80 . des langages ASSEftÆLEUR et PASCAL, du sys- 
iàme de développement HP 64000 et des réseaux de transmission 
industriels. 

• Anglais souhaité. 

Mena d'adresser C.V., photo et prétentions sous la référence 6260 à 
Organisation et Publicité -2, rue Marengo- . 

7500T PARTS, qui trans. 


irm*'***’ 


CONSULTANTS EN RECRUTEMENT FTNANŒS 
8, rue Georges VSIe, 751 16 PARIS 

Un ^oupe de négoce de combustibles et prestations de services, 
CA + de 5 milliards de fre, 4.500 personnes, 80 filiales, 
recherche pour son centre administratif situé dans la région 

Centre OUEST 

CADRE COMPTABLE 

AcQoint du Directeur de la Comptabilité 

Le candidat prendra en charge la consolidation après avoir été préa- 
lablement formé aux méthodes du Groupe. D secondera également 
le Directeur de ta comptabilité dans toutes les tâches classiques. 
Nous souhaitons rencontrer pour ce poste un candidat de 28-30 ans 
de formation supérieure + D.E.C.S. possédant quelques années 
d'expérience en cabinet ou en entreprise. La pratique de l'Anglais 
est nécessaire. 

Le poste requiert une bonne adaptabilité et une aptitude à la com- 
munication compte tenu des nombreux contacts professionnels. Des 
déplacements fréquents dans toute la France sont à prévoir. Poste & 
pourvoir très rapidement 

Adresser lettre manuscrite, curriculum vitee , pho to et prétentions 
sous réf. CC/Q5 à notre conseil Patrick BRUNETEAU 

AFCOREM fl» 


Important groupe chimique recrute 
pour le Centre de Recherche et de Développement 
de sa Division GÉLATINES 


UN INGENIEUR 
DE RECHERCHES 

Sous l'autorité du Directeur do Laboratoire, Q aura 
la responsabilité de la section analytique, composée 
de deux chimistes et d'un aidc-chimistc. 

Unc expérience HPLC, des connaissances 
techniques, une formation complémentaire 
informatique et une très bonne maîtrise de l'anglais 
faciliteront son adaptation 
à Ce poste d'avenir basé dans le SUD-EST. 

Prière d'adresser c.v. détaillé avec prétentions 
sousrf>2 072/ ISS AMEP PA. 

37. nie du Général-Foy. 75008 Paris. 


Recherchent 
pour leur direction 
marketing international 

CHEF DE PRODUIT : 
PARFUMANTS 
(H.F.) 

» Il coordonne le développement des (ignés 
parfums féminines et masculines. 

- H est, en outre, le gestionnaire des pro- 
duits en terme de détection des opportunités de 
croissance, de profit, d'élaboration des recom- 
mandations, de chifrage, des stratégies. 

- Il assure la mise en œuvre et l’application 
du plan marketing. 

- 11 assure également le contrôle 
des écarts, et des propositions des actions 
correctrices. 

Ce poste sera confié à un diplômé (e) 
d'études supérieures (HEC, IEP, GESEC) 
pratiquant couramment Tardais et l'allemand, 
possédant une première expérience de 3 à 
5 ans, ayant participé au lancement întmatio- 
nai d'une (igné complète de produits parfu- 
mants. 

Votre C.V. accompagné d'une photo est à 
adresser: 

aux PARFUMS CHRISTIAN-DIOR du 
département du personnel 
45804 SAINT-JEAN-DE-BRAYE CEDEX 


Nous prions tes lecteurs répondent aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES » de vouloir bien 
indiquer lisiblement sur l'enveloppe le numéro 
de l’annonce les intéressant et de vérifier 
t'adresse, selon qu'il s'agit du « Monde 
Pubftcitâ » ou d'une agence. 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 
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AocruttefterH atstutaira par mu- RECHERCHONS 

Tenon lenmetae â- cte—a) ou 

'^SSSlXÆJSXr Cffif COMPTABLE 


Adraeear ean^dmra « C.V. 
avant la 8 juin 1806 . 
h MonawuMa Mai— 
HeealdaVdta. 

48800 SOI T J MW H Wft 


OtoU. me* arformatiQua 

B». C.V. Eta TOURNEUR 
ZL Nord. 82000 Mont»ut>an 
ou téM63) 68-10-43. 


SOCIÉTÉ 

D’EXPERTISE COMPTABLE 
160 km NORD DE PARIS 


ASSISTANTE) 
CONFIRMÉ (E) 

Mvaau DÊCS-maftra 

S dpwr* «voir r esprit d’équipe 
■t te sent, du comaa. Lama dé- 

Ogmtjcn el posta aux perspec- 
tives très ouvertes. 


Ecrire avec CV manu—rit 
sous/n* 305.276 M 
REGIE PRESSE 

7, tue de Artonnanuy. 75007 Pan*. 


MERLIN GERIN 

Spécialiste mondial des matériels électriques et électroniques de 
commande et de protection, est l'un des plus importants construc- 
teurs européens pour l'appareillage haute et liasse tension et pour 
les ensembles électriques -dés en ma/ns-. 

16 000 personnes - 43 filiales et participations en France et dans le 
monde - 6,4 milliards de chiffre d'affaires en 1984 dont 50 % à 
l'exportation, 

recherche pour sa 

DIVISION ELECTRONIQUE INDUSTRIELLE 

chef de projet 
électronique de puissance 

Sa mission: 

• réaliser des produits nouveaux en animant une équipe d’ingénieurs 
et de techniciens de développement, 

• sa responsabilité s’exerce aussi bien sur le plan technique 
(conception) que sur le plan planning, gestion, réalisation. 

Son profit: 

• diplômé d’une grande école d’ingénieurs électroniciens ou éiectro- 
tecbnidens, 

• 5 ans d’expérience industrielie minimum, 

• connaissance des systèmes à base de microprocesseurs, 

• compétences hard et soft, 

• connaissances en télétransmission et réseaux, 

• anglais indispensable. 

Ecrire avec CV, prétentions en précisant la référence CFR 253 au 
Service Recrutement Ingénieurs et Cadres - MERUN GERIN 
38050 GRENOBLE Cedex 

» cawEgEiHaMTMtg.-waj8gioncBii7an>»L »a g ^M ^ — — — — 


Une très Importante société de services 
RECHERCHE 

UN JEUNE CADRE 
RESPONSABLE DROIT SOCIAL 

CE POSTE EXIGE: 

- Une très solide formation juridique (maîtrise. DESS), complétée par une 
e x p é r ien ce professionnelle de quelques années (+ $ an) dans une Direction du 
personnel ou le candidat aura. Dotamroem, acquis la pratique des procédures 
contentieuses, le suivi des institutions représentatives™ b gestion juridique des 
contrats de travail, etc. 



AGENCE DE PRESSE 

Recherchons pour région parisienne 

INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 
TEOINICO-COMMERCIAL 

Pour suivi de chantier informatique. Expérience sur micro 
et communications nécessaire. Anglais indispensable. 

INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 
DIPLÔMÉ 

Pour réalisation de projets à base de mini et micro. 
Expérience en vidéotex, télétex, communications, matériel 
ci logiciel. 

Anglais écrit et parle indispensable. 

EWOVER C V. A REUTER MONITOR GTE 
19/21, RUE POISSONNIÈRE, 75002 PARIS. 

A L’ATTENTION DE MONSIEUR C FLORIT. 


UNE IMPORTANTE ENTREPRISE 
LARGEMENT PRESENTE DANS 
LE MONDE 

recherche pour son Siège Social à 

LA DEPENSE 


ASSISTANT DE TRESORERIE 


Le candidat retenu, titulaire si possible d’un 
DUT - option finances comptabilité - ou équi- 
valent aura acquis une première expérience 
dans un service trésorerie. 

Persévérance et sens de l'organisation sont 
indispensables à la bonne tenue de ce poste 
qu est à pourvoir rapidement. 

Envoyer votre candidature (CV. photo et pré- 
tentions) a COMTESSE PUBLICITE ss tel. 
10610. 80. avenue de l'Opéra. 750-tO PARIS 
Cedex Ot qui Transmettra. 



Société Nationale des Poudres et Explosifs _. 
recrute pour son centre de recherche 

du BOUCHET (Essonne) j 


Des qualités relationnelles éprouvées car il conseillera fcs opérationnels et 
intervwûdra auprès des représentants du personnel. 

Us bairéi pour l'ensemble de U fonction personnel, car 3 pourra évoluer vers de 
plus larges responsabilités au sein de la Direction du personnel. 

Le peste est basé en BANLIEUE OUEST. 

Veuillez adresser C.V. et photo à : 

REGIE PRESSE sous rf 305.94g M 
7, nie de Monltessuy. 75007 PARIS. 


ingénieur docteur 

de formation ENSI, ENST A, INSA... ou uni- 
versitaire 3® cycle. Débutant, connaissan- 
ces indispensables en énergétique et ther- 
modynamique, i) sera responsable ce 
recherche dans le domaine de la stabilité 
et de la décomposition des produits. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions à 
SNPE CRB - BP 2, 91 ?1 0 Vert-le-Fetü, 

. réf. à rappeler T.C. 65/?4. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D r EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



ft^^NTHOMSOJV-CSF 

DIVISION SYSTÈMES DÉFENSE ET CONTRÔLE 

Aujourdhi nous nous situons au tout premier rang de la compétition internationale, dans h maîtrise et le développement des 
marchés de Tëlectronique. et de l'informatique: contrôle du trafic aérien et maritime, radars et équipements électroniques de 
conduite de systèmes de défense. Nous recherchons 

2 INGÉNIEURS CEA.O/C.A.O. MÉCANIQUE MF 

A partir dtin cahier des charges vous étudiez et analysez des procédures et programmes à mettre en place dans le cadre de 
notre conception de fabrication assistée par ordinateur, l/bus proposes les évolutions de configuration sur les matériels exis- 
tants (VAX / 80/785). les nouveaux investissements, et coordonnez les besoins des différents utilisateurs. 

Nous recherchons des spécialistes en langage FORTRAN 77 diplômés (A & FL BCP. ENSM, ENSMA- ). 

\bus êtes âgés au minimum de 25 ans. débutants à 2 ans d'expérience \Ajus avez un fort désir dïnnovation et le soucis de vous 
investir dans un poste de GFA. O. 

La connaissance de /anglais est indispensable Lieu de travail: MEUDON-LA FORÊT. 

Pren d r e contact avec Gérard GAULTIER — THOMSON-CSF, Division S.D.C — 40, rue Grange-Dame-Rose 92360 
MEUDON-LA-FORËT. sous réf. S5/IME/M. 


f Fan «Ses FRENES! 
de 50 Sociétés réf 
Amérique Latine, . 
phi* de ta moitié à i 

et FISCALE une m 


Lan «Ses PRENEBS GROUPES TEXmÆSBXOPÊENScamscnèdepkm 
de 50 Sociétés répétées dm* te aumde(prirudfHriemetttfLFA^aSA^ 
Amérique Ladite. Afrique) - CÂ. supéri eu r à€ 

ptusdclamoméàr ëziun g ct — crêeameeiadesoDBtECTtONJÜBlOtQtM 
et FISCALE une nouvelle fonction tF 


TECHNOLOGIES DE HAUT VOL 


Q THOMSON 

... IBM 4341 


-CSF 


Le titulaire du poste serra ch argé d'apporter Wtfcsh iu et 
r e conm a nd a t tam dans tes m ini o ns rfTpjhikrfa, soit au u h mntt 

tTof/érations de restructurations juaidkjties du Grottpe. soit au ni eetm de 

mont ages à uufl dbejb andt i et c otim er da i B eem ett ocAv chargé 
d'assurer kt gestion Juridique courante du Groupe feowUUC» 
commerciaux ou de franchise, BtSges et cpntfli ftiix ^ C e ifa sbfc ff flte 
Implique la terme à Jour p t uusju e ut etie la docu m entation prri dkjne tfa 
Groupe à FéeAeUm intemattonaL 

Ce poste qui s’adresae à une notueBe “rac e de j uris tes” à la fol* créat& 

et sûrs, conviendrait à DOCTEUR DROIT PfHVÉ INTERNATIONAL, (au 
DESS) + IAE ou DAUPHBSE. parfaitement bilingue ANGLAIS. La 
connaissance de (ALLEMAND est un plus. B aura acquis attechx dim 
CABINET INTERNATIONAL DE CONSEIL, ou dAVOCAT ou dans une 
BANQUED’AFFïURES une expérience d’au audns 5 ans hdaytmtperad* 

de participer acti v ement à îles montages Jurit&ques complexes. R saturx 
travailler en équipe et négocier: 3 possédera une bonne jwvtkjue de ta 

rédaction juridique. ■ ■ - - 

Les dossiers de caruBdatures- sans ré£ 3086 ME, à préciser 
sur Fe nv ri op pe- seront traités coufidentlelJement par 


JO, rue dé la Paix - 75002 Paris. S 


Pans - Afin de franchir une nouvelle étape dans son développement, cette société {2500 
personnes • CA 700 millions de F), filiale d'un groupe industriel international recherche, pour la 
direction informatique de son siège à Paris dotée d'une infrastructure performante (IBM 4341, 
DOS/VSE, CICS. DL1, réseau 1 00 terminaux. IBM 36). des 

responsables d'applications 

Rattachés au responsable des études, ils prendront en charge (a conception, (a réalisation et la 
mise en place d'applications de gestion en temps réel soit dans le domaine administnrtif. soit 
dans le doma ine de la gestion de production. Ils seront en liaison constante avec les utilisateurs 
pour étudier les besoins et définir les spécifications fonctionnelles. 

y Les candidats, de formation supérieure, ont au moins cinq ans d'expérience dans des fonctions 
d'analyse. Une bonne connaissance de COBOL et CICS/DL1 est indispensable. La connaissance 
de Map i es ou de Copies et du GAP serait un atout supplémentaire pour le poste concernant la 
& gestion de production. Postes évolutifs. 

? Ecrire avec C. V. et prétentions, sous la référence 008/ M. à M. Dvptry. Sema -Sélection : Centre 
£ Metra 16/18. rue Barbés 92126 MONTROUGE. 


s ema J sélection 


Ü Relations Presse et Communication hf 

i« Pkœflon de la communlcaflon d*un grand groupe Indmfrfef recherche im owMarrf pour la raapo nartsia 

5 '^-= de son lerrice presse et retottonseocféileij’e». Bourg pour fonctions de «echerchern ntarm ofkyt efoetaff»** »» 

— — - en toirne pour son utWsatkxi parka Presse; (te répondre aux demarKJes de cSotaimenKflonRa'renBjpnee an 

? provenance de ("extérieur, n aura en charge ta réalisation de ta renie de presse quatkMnne (journaux 

===== français et angto-saxont] destinée aux dtrfgeanfc du groupe, ef devra seconder Je teeponaabte du mmc* 

===== dans ses contacts réguliers avec les Journalistes. Ce poste requiert un IrtêrM prononcé pour Tac»** 

. — 1 ireluitrtelta et renvtronnemenî économique, atnd qu'un «prè ouvert à révéïtenwnt B OonvtantaurvŒpw»» 

cfe n seig im sn t supérieur cyont une pnMBiéfeeKpértsoce de Peaiepiteé et des ooréeciiieeteateSd l ati 

Une tiés bonne conndssance de Tangtals est Indispensable. Le poste est à pouvoir au siège «ta groupe. 

— - à Parts. 

=■ Ecrivez à notre Conseil 

==e j Maryse PERCHE vous remercie de im adresser votre CY avec photo + réwiunérgllon o dû e H e tftM. SOSéML 


65 avenue Kléber, 75116 PARIS. 


P*»-» v*l>» l.»o« 

Miriaiim TguiguH 



MtmêKE D£ SVP rtc 


Pmrtx-mm-Lron-Simsboarg 


Groupe industriel diversifié de tout premier plan (6000 p.) r nous cherchons 

un ingénieur technico-commercial, 
chef de produit (à Ivry - 94), 

pour prendre en main les destinées d"une ligne de convertisseurs de fréquence performants 
(valeur unitaire de 50 000 à 500 000 F) destinés notamment aux fabricants et installateurs de 
systèmes industriels de chauffage et de ventilation. 

Ingénieur électricfen-électronlcien, vous apportez, à 35 ans environ, la preuve de votre 
réussite commerciale avec des produits électrotechnlques lourds modernes; vous êtes 
aujourd'hui en mesure de prendre la responsabilité globale d’un objectif de développement 
(études de marché, publicité, prospection, démonstrations, négociations des contrats). 


Conflrfileur de Gestion 


Expérieflcethine 



u/fr xfiSl est devenu en quelques armées leader européen sur le marché des appareifsde 

chauffage êfectrique (CA 84 ;360 MF;rffecW:7W) personnes : 3 unités de 
GROUPE RIRELEC fabrication). Les contributions attendues du contrôle de gestion nécessitent 
la recherche (f un professionnel confirmé, basé à notre siège à Aubervi (fiers. 

Diplômé de l'Enseignement Supérieur, votre expérience effective des techniques du contrôle de gestion 
- 5 ans minimum - acquise pour partie en usine, vous permettra (te faire évoluer avec nous cette fonction. 
Rattaché à la Direction Administrative et Financière, et en liaison étroite avec tes directions opération- 
nelles, vous ferez fonctionner et améfiorerez, a vecraide d'un outil informatique élaboré, les tableaux de 
bord, systèmes d'information et procédures que requiert une gestion budgétaire efficace. Vous serez 
responsable de rétablissement et du suivi des prix de revient usine 

Pour ce poste évolutif, vos qualités de rigueur et d'efficacité, votre sensdes relations humaines seras 
les critères déterminants de notre choix. 

Merci d’adresser votre candidature sous référence 85 8202 M. Efle sera examinée confidentiellement 
par François C0RNEV1N qui vous contactera rapidement 


EQUIPES ET ENTREPRISES 

11 bis rue Portalis 75008 PARIS - TéL 293.18.72 


offres d’emploi 
du journal 




IMPORTANT GROUPE DE NÉGOCE EN GROS 
DE PRODUITS INDUSTRIELS comprenant : 

15 Sociétés réalisant une chiffre d'affaires de 1 Milliard 200 Millions 

I par an - 25.000 factures par mois - 16.000 comptes clients environ 
ayant fonctionné dans l’année. 

recherche 

Adjoint au Directeur 
du crédit et recouvrement 

Mission : 

- préparer les décisions de crédit avec analyse des bilans. 

- décider de l’opportunité d’enregistrer certaines commandes en 
fonction du crédit client. 

- assurer le- recouvrement dans les meilleurs délais en intervenant 
judicieusement tant par lettre que par téléphone. 

- suivre plus particulièrement les dossiers importants en accord 
avec le chef de service. 

■ intervenir auprès des différents services du groupe afin d’obtenir le 
réglement des litiges commerciaux. 

- prendre en charge les dossiers pré-contentieux et effectuer les 
négociations si necessaires. 

Profil du candidat : 

- excellente mémoire en raison de la complexité du groupe et du 
nombre important des dossiers en cours. 

" organisé, méthodique, rapide, psychologue, diplûmate. tenace, 
doué de bon sens. 

- suffisament autoritaire dans les contacts tant a l'intérieur du groupe 
qu'à l’extérieur avec la clientèle. 

- goût des entretiens téléphoniques. 

- bonnes connaissances comptables et juridiques. 

“ une expérience de la gestion informatique des comptes clients. 

Adresser C.V.. photo et prétentions sous rèf. 88228 M à: 

BLEU Publicité - 17. rue du Docteur Lebet ' . 

94307 viNCENNES - qui transmettra - - 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 
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à SABVPCLOUD 
recherche 



ingénieurs informaticiens 
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GRANDES ÉCOLES 

~ débutants ou quelques années d’expérience 

- Sf oous êtes motivés par les techniques de pointe. 

$ notes ans le goût de ranimation et des responsabilités. 
Pkudemè postes sont à pourvoir dans les domaines suioants: 

Aérona utique 

ÉTUDE ET RÉALISATION DE NOUVEAUX PROJETS 

• Réseaux de microprocesseurs 

• Systèmes de transmission de données 

• Logiciel temps réel Réf. 3023 Af 

Génie logiciel 

DÉVELOPPEMENT ET INTÉGRATION DE NOUVEAUX OUTILS 

• Langages de spécification 
» Compilateurs 

• OutSs de test et de oaHdadon 

• Assurance et contrôle qualité 

Logiciel temps réel 

ÉTUDE ET RÉAUSATION DE LOGICIELS D’ÉQUIPEMENTS 

• Études Systèmes 

• Sfariubrffons 

• Réseaux de microprocesseurs 

• Traitement du signal Réf. 3025 M 

Les J uri t w de çaa &lattam, ww itf correspondante, seront traités confldertidlementpar 


□El/El OI =, F 3 E~r\ < / 1 EE:rSJ“r 



JO, rue de ia Paix - 75002 Paris. 



X, ECP, HEC... 

Directeur financier 

UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE SOLIDE ET PERFORMANTE, rat- 
tachée à un groupe de premier plan, recherche son Directeur 

Financier. 

Il s'agit d'un poste à haut niveau qui conviendrait □ un candidat diplômé dune 
grande école ayant acquis de solides compétences financières et comptables et 
ayant déjà assumé des responsabilités de direction. 

II sera chargé z 

• d'étudier et de réaliser les investissements, 

• de gérer les ressources financières de (a société, 

■ de participer à l'étude de rachats éventuels de sociétés ainsi qu'à la gestion 
des filiales, v 

• d'animer la comptabilité et de développer les procédures comptables ■£ 

adaptées ô sa croissance et à une politique de décentralisation. <£ 

La réussite dans ce posta implique rigueur et imagination ainsi que d'excellentes -S 
capacités relationnelles. J 

E 

Ordre de grandeur de rémunération : 450.000 F. + 5 


VL 


Ecrire sous réf. PZ 455 AM 
Discrétion absolue 


4, rue Massenet 75116 Paris 



VOUS ETES: 
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Jeunes ingénieurs électroniciens 


\T!vS!nêsnotvàl » 

Noos sommes an important Etabtissement Tednnqne do Ministère de la Défense. 
Nom recherchons pour les d’aetmié 

Radar et Guerre Electronique 

{Réf. 1121) (Réf. 1122) 

pfaacun 

tagàâeù^ 

Au sein de petites équipes (15 person n es environ), nous leur offrons la possibilité 
de pSater dés études, des projets attractifs, cela avec beaucoup de liberté d'action. 
Nous leur demandons Je goût et la capacité d’entretenir des eoncacu à tout niveau. 
L'esprit d'initiative, d'autonomie, ainsi epe d'excellentes capacités de synthèse sont 
exiges. La pratique de l'anglais est indispensable. 

Une première expérience industrielle serait appréciée. Son a b sen c e devrait être 
compensée par un réel désir de formation. 

Le lien de travail est Paris avec quelques dépl ac em ents en province. 

Statut ; In géni e ur contractuel. 

Merci d’envoyer rapidement votre dossier complet (lettre manuscrite + C.V. 
+ photo + prétentions), en pcériram la référence choisie, à J.-F. Jourdren - 
CAPFOR - 15, rue de la Paix - 75002 PARIS. 


fiscaliste 


mr 

Vous avez la passion des questions fis- 
cales pointues et de restructurations 
tf Entreprises, après 5 années d'expé- 
rience minimum dans degrandesEnlre* 
prises, dans des Cabinets, dans TAdmi- 
znstration fiscale. 

NOUS SOMMES: 

des conseillers cF entreprises dans le 
secteur le plus important de f industrie 
agro-alimentaire. 

NOUS AVONS BESOIN DE VOUS: 

pour compléter notre équipe pluridisch 
plinaire. 

Üeu de travail Paris 9 e 

200.000 F + 

Merci d’adresser C.V. manuscrit, photo 
récente et rémunération actuelle, sous la 
référence 197, & Jacques GEVEVAY 
11, square Jasmin - 75016 Paris 



Ingénieur électricien confirmé 

pour responsabilités importantes 
d’assistance technique 


UN GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS DE TOUT PREMIER 

PLAN, un des leaders mondiaux dans son domaine, plus de 10 usines 
modernes ef automatisées en Métropole, recherche un ingénieur Electri- 
cien confirmé. 

Au sein de la Direction Technique du Groupe, il aura un rôle clef d'expert dans le 
domaine des courants forts. Son action rèxercera à différents niveaux ; 

• Investissements : il participera aux choix techniques et à ia sélection des 
fournisseurs, 

• Exploitation : il assistera et conseillera les usines sur l'utilisation, la mainte- 
nance, le renouvellement des installations, 

• Progrès techniques : il recherchera, analysera évaluera toutes les évolu- 
tions techniques dans son domaine d'intervention. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur ESE, IEG, AM^. ayant au minimum 5 arts d'ex- 
périence soit, dam l'industrie lourde, au sein d'un service entretien et - ou travaux 
neufs, soit chez un constructeur d'équipements électromécaniques. 1 

La réussite dans ce poste implique de solides compétences techniques mais égale- 
ment d'excellentes capacités relationnelles, lui permettant de jouer un rôle 
‘d'expert*. 

Poste à Paris. 


Ecrire sous réf. DY 454 AM 
Discrétion absolue 


4. rue Massenèî 75116 Paris 
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SOC7ÉTÉ D'EXPERTISE 
COMPTABLE DE COMMISSARIAT 
AUX COMPTES PARIS- 1 6 









iCHumelec 
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ÉSÉflirccteur 

vrerne - 


INGENIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL 


tfur» ooMcé frencaiwr er> tort» «« 3000*0 opeoaMëe 

B iv^atnjmencwaon nudeeire. du crawornant et t *s ranewee 

, nurrOr^aue» COu& ractooté C3-^r cioG -juraxia - l'UHicoccm 

I . voue oortsz pewpcmeobie de la offuson de **-«**“ e» fort» 
«««ur Otk «e^netr» «ppere-e rtvw 

• rWbocreeaure. i^KiocrifWiaaÆoroor*»- 


ON RÉVISEOR 
STAGIAIRE 


- DECS complet. 

— 1 an d'wpérànn mvtUtHjm. 

Ecrire c-v. et prAttntiom â 
SOCIÉTÉ SEFRECO 
1 B, n» Boiasîère, 7B116 Paria. 


ORGANISME FORMATION 
ch erche 

pour mon OApemmam langues 

ASSISTANTE) 

— Ccialla) et pédagogique. 

— Bümgue franca»/ angle». 

— Fomonon Sup. 

— Exoririance Tefl an aiw- 
priMextgéa. 

Lettre minutent, + c.v. 
nhfiofe an fmçai*. + photo 
Ecrire Mua la n* 306 983 M 
RÉGIE-PRESSE 

7, rua de Mormeeeuy. Perie-7». 


Vaua ow somo*eô votre formawsr. BTS - DUT . Swlogie. B*ghim»i par 

res g ene de u iua eb anreie ■ Voua *ree 

Baaaeanr» oer ® eertta ec tes pt*a^ naut* technctEfe 

FmcxiO vOUB oRV-ona une rvrnureinacioh inscivenae Itoua f 

œ fOreson. un cadre œ tnewwi aoread» «tare le reoonœTr 
or» eoue» dvtwrtiqMeert noue èurwanc • h)L»ÆLÉC 
1 eu Personnel. B P. 38. 783SO Le Moord Bee* Oenai. 



ÉCOLE DE LANGUES A PARIS 
rechercha 

PROFESSEUR 
OE FRANÇAIS 

Salaire annuel minimum aaaurâ. 
Qualifié et expérimenté. 

Tôl. : 507-18-28. 


<* v:-~ 




Entreprise de montage en AL- 
LEMAGNE (RFA) cherche une 
personne gu) nous transmet- 
trait les demandée téléphoni- 
ques de nos clients. Nous pre- 
nons on charge les frais de 
téléphone et télex. Rémunéra- 
tion : une somme fixa par mois. 
Ecrire s/n" 306 ABS m A 
RÉGIE-PRESSE. 7. rue de 
Momtesauy. 76007 PARAS. 


Rüale société al l eman d e 
PANTIN IOO 1 


efA * '"f. W !* ** ' 

r H, pu •“ ■ ■ ■ 

.? tv- • 



Noos prions instamment nos annon- 
ceurs d'avoir l’obligeance de répondre à 
tontes les lettres qn’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 


recherche 

CHEF COMPTABLE 

BMJNOUE ALLEMAND 
•xpértenca du reponjng. 

Rattaché 

au Directeur Fmonewr. 
voua aurez la reaponubiiité 
d'une équipe da 12 peraonnec 
que voua navrez animer 
et motiver. Noue prévoyene 
un» augmentation de cet effec- 
tif, votre dynamisme et votre 
diaponibîRté voua permettront 
de taire face A cens évolution. 
Adresser dossier de candnu- 
ture complet à notre conseil 
S COP 7 «H* nélérwfce 907. 
2, avenue du GénéraPLodarc. 

75014 PARIS. 


ANIMATEUR (TRICE) 


22 ane mini, pour foyer da 
jeunes trevaiOeurc Pona-Est. 
via du Foyer, ksrstm. ïneertion 
sociale. <nc- 
Focmanon néce —ait o. 
expérience appréciée. 
Collective Nat. dos F-J.T. 

Env. C.V. + lettre -F photo A : 
C.L.J.T.. 166. nie de Charome 
75011 Paris. 


Entreprise nationalisée rech. 
JEUNE TECMWICIEN (l«i 
SUPÉRIEUR (El 
Titulaire B. T. S. Electre- 
Technique. Lieu da travail 
Ecr BV. C.V. n- 444 h 
HAVAS- 77007 MELUN Cedex. 


Un parcours pour un jeune ingénieur 

AM, IDN, ENSI... 
au départ: 

INGÉNIEUR EN ORGANISATION 

SOCIÉTÉ A TAILLE HUMAINE r dynamique, réalisant de* pro- 
duits de moyenne ef grande série, bien implantée sur son marché, recherche 
un jeune Ingénieur diplômé (+ IAE apprécié] ayant si possible une première expé- 
rience en organisation industiielle. Les candidatures d'ingenieurs débutants (avec 
stages GPAO ou équivalent) seront également examinées. 

Son action s'exercera dons le domaine de l'organisation de l'administration £ 
des ventes, puis évoluera vers la mise en place de la gestion de production 1 
informatisée. 

Au-delà, ce poste débouche sur des responsabilités opérationnelles de ^ 
production de haut niveau pour un candidat de fort potentiel. J 

"c 

Ueu de travail : proche banlieue sud-est Paris. 


Esebfe&sament acoiwo 
proche benlieue Ouest 
rechercha 

COUABGRATEUR (TRICE) 
COMPTABLE 

Expérimenté te) 
intormatàqua eppréoée 
Env. C.V. + photo aou» rét. 
M. 87.B60 BLEU 17. rue Label 
•4307 Vincecmee Cedex 
qui nanmiMtra. 


& Ecrii 


Ecrire sous réf. RS 456 AM 
Discrétion absolue 


4, rue Massenet 75116 Paris 



Le centre de forme bon 
professionnelle des adultes 
Vvas BODIGUEL. recruta : 

Un TECHNICIEN 

da la 

MAINTENANCE INFORMATIQUE 
Niveau : DUT ou équivalent. 
Expérience profesaronrtelle sou- 
funrée : 5 ans dans la mainte- 
nance de moye n s au mini- 
tyitimec informatiquae. 
Seteires : 1 50.000 F ou 4 se- 
lon rôtie, ou niveau. 

Lieu de travail : 

M audorr la ForfrL 
Son travail consiste A com- 
pléter une équipa d'ensei- 
gnants pour ta formation 
continua ou da stages agréés 
d'un an an makitwunics in- 
formetlqiieu 

4 : F.G.MJM. - 
C.F.D.T. 

MiohalGAV 
6 . rua Mayran 
76009 PAIU 8 . 


représentation 

offres 


IMPORTANT FABRICANT 
PRET-A-PORTER 
SPORTS WEAR 
recharene 

REPRÉSENTANTS(ES) 

1*J SUR TOUTE LA FRANCE. 
3°i SUR TOUTE LA SUISSE. 
Rjus + cOmnvMians. 

TA. : 338.20.30. 
277-28-20. 


Important e société Parts 16émo 

développant des matériels de haut niveau technologique, 
vendus dans le monde entier, recherche 

pour son siège social parisien et ses usines de la région 
P arisi e nn e 

Contrôleurs de Gestion 

Leur mission : - participer à ('élaboration des budgets annuels 
et en effectuer les contrôles mensuels [dont calculs des en- 
cours), 

- fournir tous les renseignements comptables et de gestion aux 
opérationnels, 

- assurer les liaisons entre les unités de fabrication et le siège 
social. 

De formation supérieure [ESC AH, DECS, maîtrise de gestion...), 
les candidats devront justifier d'une expérience de 4 à 5 ans 
dans une société à vocation industrielle. 

La connaissance et la pratique de r outil informatique sont 
Indispensables. 


Merci d'adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions en 
précisant sur l’enveloppe la réference 3622 a RSCG CARRIERES 
45, rue St Ferdinand - 75017 PARIS. Réponse et discrétion assu- 
rées. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


vous, 

vous avez obtenu un diplôme commercial et 
vous ferez tout pour ne pas rester derrière un 
bureau, 

vous voulez éviter la filière “classique” : 
Assistant Chef de produit ou Auditeur Junior, 
vous êtes tenté par l'aventure d'une expa- 
triation, 

vous souhaitez prendre rapidement des res- 
ponsabilités de commandement. 


DEMANDES D'EMPLOIS 




CGHBEBQAL D13PÉBIENCE 

AYANT DIRIGÉ FORCES DE VENTE 

Souhaite r e n c o ntrer Direction faisant con f ian c e 
à Autodidacte 

Très disponible, ses limites sont nos frontières 

Salaire envisagé : 240.000 F + 
suivant responsabilités 

Ecrire à REGIE-PRESSE, sous n° 305.705 M, 
7, rue de Monttessoy, 75007 PARIS. 


NOUS, nous recherchons plusieurs 

JEUNES DIPLÔMÉS 
ÉCOLE DE COMMERCE 

(HEC, ESSEC, ESCP, ...} 
débutants ou première expérience. 


fîATYR'Bi de direction 

47 AP«, BBUNCUE ANGLAIS 


Expérience gestion filiale britannique 
P.M.E. française 
Milieu commerce ou m&strïe 
Export pays européens et anglo-saxons 
recherche fonction szmfiaire 
Voyages France et Etranger. 


appartements ventes 


1" arràt 




A vnin BOULOGNE-WORO 
Appt 2/3 p»Ca«. 67 m 1 
8- étage. ma. «i préweldA. 
7800001=7 T. 806-47-83 I» wok 


locations 
non meublées 
demandes 


Stodh» 40 m» - 2* 

Wht ; 430.000 F. 
Téléphone : 653-20-21. 






knmtxjbim tuxa i 
TêL : 602-16-40. 


1*ca v ida appt S p. ca nton. 
cm. garage, pro wmfté com- 
merces. PltT S 1 «O OOO F. 
T493J 61-16-48 de 18/21 h. 


ÎÏÏÏSJLSïr AGENCE UÏTIÉ 


Part, vand seurSo 38 en*. PH» s 
260.000 F.- 

Haut ru* du Fg-PoiaaonnNr*. 
E ntr é*, aéjoor. s - d .b. . cuisina. 
4 ■ étage sans ascanssur. porta 


bfindé». tafctaechsroaaL 
TéL 848-68-73 après 18 h. Ou 
Mars m a ss a g e sur lé pond au r . 


Nous faisons appel à des hommes de terrain, 
désireux de valoriser leurs talents de commer- 
çants et capables de prendre rapidement en 
charge 


Ecrire sons le b* 305.755 M, 
REGIE-PRESSE 
7, rue de Monttessoy, Parfa-7*. 


LA DIRECTION COMMERCIALE 


43 ans. cadra expatrié Afrique. Secrétaire 7 ans d'expér. DEUG 
ESC asp. direction PMI 1 5 ans. anglais, notion comp tabl e, 
cri. rasp. gle ou colla étranger Espagnol, ch. poste motivant 
ou Franco. Anglais, espagnol. Téléphona : 85 1-60-93. 
Ecrire Hâves Antibes 296-06 
ou Téiéph. : (93) 65-07-76. 




Justifié. T élé p h o ne r havres 
fMM sa (81) 21-13-65. 


locations 

meublees 

demandes 


pavillon* 


267-37-37 


PAIE COMPT très surface 
PARIS A RENOVER. 


. pniin. dép «tam.' 


ehauffegogac. 

SS. TA. ■arèalèk - 



d'une de nos filiales étrangères après une 
période deformation en France d'environ 2 ans. 


Cadra exploitant financier 
36 ans. dynamique c on f irm é 
AVEC PORTEFEUILLE 
recherche banque ou sté finan- 
cière. Ecrire BP 163. 

M. LEVESQUE 
7692S CEDEX 19. 


Nous sommes un Grand Groupe 
Industriel et Commercial français, 
leader mondial sur son marché. 


forme bon 

997-07-97. 


Tous renseignements complémentaires seront 
fournis au cours d'entretiens individuels et la 
plus grande discrétion est assurée. 

Adresser votre candidature à 
INTERMEDIAN 0 573 A 
9 bis, rue Labié - 75017 PARIS 
qui transmettra. 


Hma 52 ans dyn. esprit déci- 
sion. volonté créative, rech. si- 
tuai. comportent responaabi- 
Rtés. mprésenUrart société Francs. 
E»p.. Afr., Amérique latine. 
Ecr. s/n» 2.432 la Manda Pub., 
servira ANNONCES CLASSEES. 
5. rue des Italiens. 76009 Paris. 



O-,—.-. KBETECOMFJMlï 

rén. 30 h 150 m* a /ode cour. toueee «faces 

clair, calma. TéL : 329-68-65. nhyijfr J*™. ««. 

TéL 252-01-82. mèmeleacr. 


BOURG-UWISŒ 5 * *%» 
Beau par. récent. dm 5 Rfeoe 


GROUPE DORESSAT 

3. rua du Vieux-Colombier. 8» 


4- mver eménegeede. Adm 
.200.000 F. : TéL 861-3*1 1 


kxssüJaxt: 


Achat ou location. 824-33-33. 


immeubles 

S 

si 


QEZSV 


118-130 av. Jaar>-Jaurès. 
Perie-19* 

208 34 83/241-83-83. 


propositions 

diverses 


MONTPARNASSE 
P. da T.. 2 P tt eft. partait état. 
630 000 F. TéL : 325-87-18. 


BAC 4- 4 EN GESTION 
COMMERCIALE (19831 
Espagnol (courant), anglais 
(bon niveau) souhaite intégrer 
service commercial p e rform ant. 
Ecrire M. BUD Al. 17. rue 
Colonei-Oudot. 75012 PARS. 
Téléphone : 628-78-72. 



BD. 8EAUSÉJOUR A RÉNOVER 
7 P. 2 700 OOO F. Visite R.V. 
notaire 266-47-06 




Commercial 42 ans 
cherche activité de vente 
AFRIQUE FRANCOPHONE 
statut expatrié (59) 23-67-20. 


Américain 34 a., ép. Française 


Chef du bureau 
de normalisation 


MASTER QF SCIENCE 
IN PHYSICS 


Licence en physique Parie- Vil 
8 ans industrie nucléaire 
cri ei che poste stable. 
Ecrira aoue le n» 306 308 M 
RÉGIE -PRESSE 

7. me de Montteesuy. Parie-7*. 


- * travail . 

- à' domicile 


«a 


sa ta ssa 


automobiles 


EXELMANS. près Saine 
Petit 2 P tt cft asc, ■ oisi f . 
485 OOO F. TéL: 322-61-35 


MONCEAU A RENOVER , _ 
P. de T. 80 m*. da 13 h è 16 h. "f 
la 15 mai, 3 bis rua Jadht. 








propriétés 


na aom m ma ni agence ni mar- 
chand dm Bscee. maie ine aaao- 
ontJon aarva but kiortt. 
Ecrira : APPEL. 75 - BP 114 
- 76483 PARIS CEDEX 10. 
D épe n sa aeeraée à tout courrier 


MONTMARTRE BATEAU LAVOK 




De formation A&M ou équivalent vous possédez une très 
solide expérience industrielle dans le domaine de la chimie 
fine de synthèse et des énergies, acquise dans une société 
d'ingéniérie chimique, un bureau d'étude ou un service de 
génie chimique. 

Vous savez animer une équipe chargée de l'étude et de la 
mise en forme de la normalisation des appareils et des 
accessoires pour les usines de production. 

Si vous êtes particulièrement bien organisé et dynamique 
sans être rebuté par les contraintes de tenue de dossier, 
vous nous intéressez. 


Jetais fine Allemande. 

18 ans. ayant terminé ses 
études, cherche une place sé- 
rieuse comme fille au pair. 
Ecrira sous le n» 306 467 
RÉGIE-PRESSE 

7. ma de Montteesuy. Parie-7». 


VENUS 240 U 1974 


état Impeccable. 
38000 km. 5 pneus neufs. 
Px 33 OOO F. T*. 781-69-88. 


H. 32 ans d o ctorat edencee 
politiques. Parie, axp. marke- 
ting. journalisme, allemand, 
arabe courante, cherche emploi 

■table. M. Cbetoel. 

I, rue du Roi-Doré, Parie- 13". 


BMW SÉRIE 3-5-7 


Venta Paria (5 pièces) 18», 
M» Marcadet. Immeuble récent. 
4» ét. UC. partait état. Très 
clair, a n eo i a aié : s éjour et safla 
è manger sur jardin. 3 chbra a , 
tris bains, ssfle doucha, W4, 
cuisine é q uipée et am é n a gée, 
placard*, teggia, portas bfev 
déaa parking, cava. 
1.100.000 F. 387-13-21 
(tour.) 257-23-63 (dom.L 


84 et 85. peu rauM garantie. 
Auto Paris XV. 533-68-95. 
63. r. Daanouaaaa, Paria-16» 


MAIRIE 18* (près) 
immeuble ravalé, grand Studto 
tt cft. raf. nf. 834-13-18. 



j mn- 

...... ..... 




Ce poste est situé à Romainville (93). dans notre Division 
Production. 



CHANTBJ-Y, tétitL du Parc; 
21 bta, AV. AUMOMT 


TRÈS BEAU CADRE VER- 
DOYANT. Loyer parking com- 
pris maie plue charges 


viagers 


Merci d’adresser votre candidature sous réf. 117M à 
Robert de Vitry, Service Gestion des Cadres Roussel Uciaf, 
35 Bd. des Invalides - 75007 Paris. ▲ 


ROUSSEL UCLAF 


A 


L'Agence Nationale Pour remploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 


BUTTES-CHAUMONT 


66, rua Manin ou 202.67.66. T<L nmtn ségtoo 622-88-92 


3.300 F, 3-900 F, 4.100 F. 
4P. CFT 5.400F. 


ÉTUDE LOOEL 35, bd Vokaira 
75011 PAR®. TéL ; 355-61-58. 
Spéc i ai j u a yiagara. E xp érience. 
«Secrétion. consens. 


WYSE 


DIRECTEUR DES VENTES - FRANCE 

EN POSTE A PARIS 


Le client - 


Wyse Technology. Importante société anonyme qui doit 
sa croissance spectaculaire à ses ventes d’unités de 
visualisation et de microordinateurs de pointe. Wyse est 
le premier fabricant indépendant de terminaux 


Le poste - 


Assurer la liaison entre les distributeurs Wyse en France 
et les bureaux aux Etats-Unis et à Taiwan. Conduire les 
négociations avec les principaux clients et fournir des 
conseils dans le domaine technique. Coordonner les 
opérations de vente et de marketing pour la France. 


Le responsable - Doit posséder une solide formation en électronique et 
avoir à son actif une expérience positive en ventes et en 
marketing de matériel informatique. 


Ce poste est le premier d’une série dans la formation d'un réseau Wyse en 
Europe. Les entrevues auront lieu au cours de la 3 e semaine de mai 1985. 
Veuillez adresser votre candidature en anglais avec votre C.V. sous n° 6.759 
le Monde service ANNONCES CLASSÉES 
5, rue des Italiens. 75009 PARIS. 


J.F., 27 un - Etudes sup + formation IGS di- 
rection du personnel et informatique. 4 ans exp. 
prof, en PME. 2 ans responsable dn personne) 
(gestion, paie, études rentabilité, législation so- 
ciale) . Goût pour la négociation. Aptitude à 
ranimation, formation, féroé de bureautique. 
RECHERCHE : situa lion conduisant & des res- 
ponsabilités auprès de Ue. entreprise dévelop- 
pant ses moyens d’adaptation aix innovations 
technologiques et sociales. (Section BCO/JCB 
669.). 


ou •/ plaça voir gardian. 


38 000 CPT + 3 000 F appt. 
2 P. tt. cft. bnm. stan d in g neuf 
pariông près plaça (fitaSa 
occupé coupla 89/79 ans. 
Cnn. 8. rua La Boétie. 266-13-00. 


Vr. MARCHE- 

l -ri* \- 

•i P. 1»UH!«| & 




* -WH. T, 


R»a de FONT ARABIE, prop. 
vand beau 2 peas. Entrée, 
euis^ s-db., cave- 42 m 1 très 
bon état. 4» ét-. sud doubla ex- 
position. 300.000 F. 
Téléphona : 773-64-39. 


Immobilier d'entreprise 
et commercial 


Z37ZI 


bureaux bureaux 


CELLE-SAINT-CLOUD 

17mn St-Lazara. i mm. réi 


J.F. 30 ans. - Licenciée en psychologie. Anglais 
courant. Mannequin 3 ans à Tokyo. Responsa- 
ble de relations publiques depuis 3 ara dans 
agence de publicité médicale. Motivée par 
contacts humains. Travail en équipe, vente et 
voyages. 

RECHERCHE : situation et responsabilités 
analogues dans domaine cosmétique. Salaire: 
Il OOO F i 15 OOO F par mois (section 
BCO/JCB 670) . 

CADRE SUPÉRIEUR. 39 ans. — Formation 
universitaire sup. scient INSEAD. Allemand et 
anglais courants. Hollandais lu et parlé. 20 ans 
expérience en dir. géo. en e nti epi is e (eff. 50 
pers. CA 20 MF dont 30 % exp.). Restructura- 
tion de sté par réorganisation complète incluant 
B. EL. commercial France + étranger et adm. 
PROPOSE son expérience à entreprise indus- 
triefle ou commerciale soucieuse d'améliorer sa 
rentabilité par accroissement de son activité en 
France et étranger (déplacements acceptés) 
(section BCO/JCB 671). 

INGÉNIEUR en propriété industrielle, 30 ara 
expérience surtout en brevets de mécanique, 
électricité et électronique. Consul talions di- 
verses et procès contrefaçon. 

RECHERCHE emploi stable dans cabinet pro- 
priété industrielle i Paris (section BCO/JCB 
672). 


MMO MARCADET 262-01-82 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


MEUILLY SABLONS. 703-32-31. 
Apt 200 ra. Tomni 150 ni. esc. 

VUE IMPRENABLE. 


SARL -RC -RM 
Constitution da sociétés. 
Démarchas et tous services. 

Permanence* téléphoniques 


355-17-50. 






proche M» P-de-Gt-Oeud 
rue calme de bat Iran, récent 
sur umriura, beau 4 pu tt ctç ra- 
tafc neuf. 1 -240.000 F. 

NOTAIRE 501-54-30 

le maths. 


DOMICILIATION 8*. 2* 


Se cr ét a r ia t, téL. «flaac. 
Location tune Ttee démarchas 
pour constitution de société. 

ACTE 350-77-55 



■wm 


rlil WT’rfl'LH' 

An 



V ( 11 | - M 1 


ECUS OU TELEPHONE! : 

12 . rus BtoKha. 75436 PARS ODEX 09 
Tél. : 285-44-40, postas 33 et 34. 
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MEDECINE 


iiraii^/Htir; 


Des chercheurs français 
fabriquent une peau humaine complète 


Vue équipe médicale 6m- 
çsük» travaillant eu caQafron- 
tion avec an laboratoire améri- 
caia du Massachusetts ïastitate 
of Techonology (MIT), 
annonce ce mardi 14 mai 
qp*eHe est capable de catttaer 
es taboniloffe <œ peau «rtffi- 
ctele cmpftf wnnrimt derme 
et é piderme (1). Cette en—» 
. nicatiPB est faite daas le cadre 
' dè quatorzième meeting de la 
Sodfetfe ea rop ica b e de nebn- 
che eu dermatologie qui se tient 
actneUement i Amsterdam. 
Après les résaüats rfcènwd 
obttfltt à Lyon par Kqdpe da 
professeur Jean IUrôtet (le 
Monde du 27 avril), ces travaux 
inaugurent une nouvelle ère 
dans b prise , ea charge des 
grands brâdés. 

L’équipe lyonnaise du professeur 
Thi volet travaille ên coflaboratian 
avec le professeur Howard Green de 
Boston. L’équipe de l’hôpital Henri- 
Mondor (Créteil) collabore pour sa 
part avec le laboratoire c on c urre nt 
do professeur Eugeoe Bell, égale- 
ment de Boston (MIT). Les deux 
équipes américaines ayant choisi des 
voies différentes pour parvenir à 
cultiver la peau humaine en labora- 
toire, ks deux équipes françaises qui 
ont, l’une et Tantre, perfectionné les 
procédés américains, se retrouvent 
aujourd’hui concurrentes. 


avec succès par ce procédé qui fait 
l'obiet .depuis 1984 d’un brevet 


' L’équipe parisienne (professeurs 
René-Louis Touraine et- Louis 
Dnbextret. Service de dermatologie 
de rhôpital Henri-MondOr) va plus 
loin que l’équipe lyonnaise dont les 
travaux portent sur la seule fabrica- 
tion d'épiderme. Le derme est 
obtenu notamment à partir dtctHàr 
gène de veau et Tépiderme recons- 
truit après culture de cellules préle- 
vées sur le malade. ■ Les cellules 
épidermiques, expliquent les cher- 
cheurs, se développent une fois 
- repiquées » sur le derme comme 
des feuilles de lotus. » Plusieurs 
enfants atitàn r* de graves anomalies 
dennatotogktaes ont déjà été traités 


- Curieusement, explique le pro- 
fesseur Dubcrtrcl, il n'existe pas de 
phénomènes immunologiques de 
rejet au niveau du derme: Mieux, 
on a démontré chez le rat que des 
cellules dermiques étrangères à 
l’animal sont acceptées par ce der- 
nier a peuvent migrer à distance de 
la greffe. » Un tel phénomène 
devrait conduire à la constitution 
rapide de « banques de derme ». 

' Conservé par congélation, le tissu 
soos-entané peut être décongelé dès 
l'arrivée d’un grand brûlé. L’équipe 
parisienne établit que la simple 
application d’un tel » pansement de 
derme » était de nature à arrêter les 
saignements, à supprimer les dou- 
leurs et à provoquer une revasculari- 
sation du tissu. « La peau recons- 
truite, derme phts épiderme, peut 
être greffée par unités de cent centi- 
mètres carrés au plus lard quinze 
Jours après l’arrivée du blessé ». 
expliquent les professeurs Touraine 
et DubertreL « Notre technique de 
prélèvement d’épiderme ne laisse 
pratiquement pas de cicatrices et le 
facteur de multiplication de sur- 
face, actuellement de cinquante, 
peut être porté à deux cents. Ainsi, 
80 cm2 d’épiderme prélevés sans 
cicatrices pourraient suffire à 
reconstruire en une à deux semaines 
toute la peau d’un brûlé. » 

De tels résultats amèneront les 
pouvoirs publics à choisir les moyens 
de développer à l'échelle nationale 
ces thérapeutiques révolutionnaires. 
Le remarquable contrôle de la 
culture «tes cellules cutanées offre 
aussi d’autres avantages. C’est ainsi 
que l’équipe cTHenri-Moudor est 
parvenue pour la première fois i 
reproduire un modèle de psoriasis en 
éprouvette- Un résultat qui, à terme, 
pourrait notablement améliorer la 
prise ea charge thérapeutique des 
«rmbides atteints de cette maladie 
cutanée très handicapante, caracté- 
risée par l’apparition de taches 
rouges recouvertes de squames et 
dont l’origine demeure étrangement 
mystérieuse. 

JEAN-YVES NAU. 

- (1) La communication est signée par 


an groupe de sept chercheurs de l’hôpi- 
tal Henri-Mûndnr de Créteil, de limité 
190 de ITOSERM « du MIT. 


OFFICIER MINISTERIEL 
VENTE PAR ADJUDICATION 

Bu briqua O. S. P. - 64, rua La Boétia, 663.12.66 


Etude de M“ TEFFACJD et BUCQUOY, notaires associés. 106, bd des Vendéens. 
(83360) LA TKAKCHE-SUR-MER - VENTE PAR ADJUDICATION AMIABLE 
è LA TRANCHE-SUR-MER, «a sttee social de rafTice mtariaj 

h SAMEDI 25 MAII985, à 15 b 

TBIRAWS A BATffl - PBQX MER - PARC DU ROCHER 

«JL i P. : 210000 F - 180000 F - 170000 F - 156000 - 200000 F 

S'adresser i faffice notarial - m (51) 30-32-40 



30 nui 1985,14 b 

Mû paris 4* a 

6. r. iTORMESSON 


Avocat 
Paris (*•> 


T. 225-13-20 


VENTE »ur saisie inwwbKbr*, ae Patai* da justice de PAHlS 

UE JEUDI 23 MAI 1985 à 14 h - EN UN LOT 

m APPARTEMM DUPLEX de 3 PIÈCES PRINCIP. 

at&t 25* « 26- étages 

4-8, RUE ROBERT-DE-FLERS - PARIS-15' 
M. à P. : 200000 

18. Dopta.T8. : 260-39-13 - TVws avocats près te Trfbnnal de grande te»»» de PAJUS 
-Sur les houx pour risôer. 


VaM» an NWa de Jatte* da Créait, JwS 23 nui IS8S * 9 h 30. 

«UN SEUL LOT 

IMMEUBLE VINCENNES Raymond-du-T ample 
M. à P- : 1000000 F** M* F. RAIMON 


noeat * Vhottmm 1943001. 54. mt tto Pwis. TéL : 80941943. 
W* Ow KRNAMX avocat A Pàn. 37, nia de L3e- TR. : 26 1- 1 5-45. 

Aton» «watspt*» IwTfibmial d» Br»ntta ricanai tta tXfiL 


CattnH de WSUN, «*»* à NEUIIXV tn\ 1, a»wedeM»|dnd 
Veœ or «rtie teoeUSbre » Pilais de Justice de NANTERRE 

UE MERCREDI 29 MAI 1985 à 14 b - EN UN LOT 

ON PAVILLON D’HABITATION à SCEAUX (92) 

U.ntedeBsjpet&c. 

Casmaaai : «annal A nage de garage, cave, buanderie; ^refr^ch. : entrée, coismc. salon, 
^SeAœnacr. W-C; l*él :2 cMms, débtnas. cab. &;»*««- pcm* - JardiiiBL 

T^ISE a PRIX : 150000 F 

~. L u. aint v CUILLET, DELMAS, avocats a ssa t â é s I PARIS- 1“. 18. rne i DttphoL. 
Sf ; ffnMS prés k Tribunal de grande instance de NANTERRE, 
1CV.4WJ Sar te lieux aoarrinter. 


aor Stea an PWsk di JBilii» ra PAftB, Id JBm 30 ««i t »8 û 14 lu 

Bi CMQ LOTO, dare tai tamaublo ait A 

PAftlS-11* 31*^1 biS/ BUE DE MONTREUIL 

t- LPT : WtOCJteC0WMRC«L--B«»èl^^^P 
2- LOT : ALOCaWXCOM.. WECAVE - “*•**“' F 

i s : 
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INFORMATIONS « SERVICES» 



Bilan officiel de la vie associative 


Le bilan de la vie associative 
en 1982 vient de paraître à la 
Documentation française. Il est 
l'oeuvre du Conseil national da la 
vie associative (CNVA) et répond 

à l’une des missions confiées à 
ce dernier par le premier ministre 
lors de $a création, par décret du 
25 février 1983. 

Après avoir étudié la démo- 
graphie associative, la pratique 
associ a tive des Français, l’emploi 
dans les associations et le déve- 
loppement de la recherche sur 


UNE REVUE : LES SCOP A 
L'ÉPREUVE. - La dernière livrai- 
son de la Revue die l'économie so- 
ciale sera, fort utile à tous ceux qui 
travaillent 'dans ce secteur. Re- 
gards historiques, vision contem- 
poraine, chroniques de l'économie 
sociale : ce numéro fait la part 
belle eux SCOP (Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production). Ce 
numéro de 262 pages <60 F) est 
disponible au siège de la revue, 
221ms, rue de Terre-Neuve, 75020 
Paris, tél. : (11 370-46-90. Abon- 
nement à quatre numéros : 280 F. 

UN ANNUAIRE DES ASSOCIA- 
TIONS CULTURELLES. - Sous 
le titre R encontre . le guide- 
artnuaàre des associations cultu- 
relles est l'ouvrage de M. Laurent 
Dubois, un juriste éditeur. Trois 
parties : la gestion, le choix et la 
liste des associations culturelles. 
Ce guide de 200 pages est en 
vante au prix de 100 F à Seesam 
International, 9, avenue de WF 
Bers, 75017 Paris, tel. : (1) 267- 
98-64. 


UN GUIDE COMPTABLE. - La 
Conseil supérieur de l'ordre des 
experts comptables et des comp- 
tables agréés publie un guide 
comptable destiné au secteur as- 
sociatif à but non lucratif, mats 
aussi aux syntficats, fondations et 
comités d'entreprise. Ce guide 
analyse les principes comptables 
fondamentaux et les problèmes 
comptables spécifiques auxquels H 
apporte des solutions précises. Le 
tome II donne les nomenclatures 
de comptes pour tous les sac- 
taurs, y compris le secteur sani- 
taire et social. Les deux tomes, 
200 F, auprès du Conseil supé- 


les associations, les auteurs re- 
censent les mesures et les évé- 
nements à inscrire au bilan de la 
vie associative en 1982 avant de 
proposer des pistes de réflexion. 

Ce document de 161 pages 
est en vente à la Documentation 
française au prix de 70 F. 

* CNVA, 78, rue Olivier- 
rfc-Scrrcs, 75739 Paris CEDEX 15. 
ta.: (!) 828-40-00. 

* Documenta lion française, 29- 
31 .quai Voltaire, 75340 Paris. CE- 
DEX 07, t«.: (I) 261-51-10. 


rieur de l'ordre des experts- 
comptables, 109, boulevard Male- 
sherbes, 75008 Paris. Une 
version résumée est actuellement 
soumise pour avis au Consei na- 
tional de la comptabilité. 


MÉTÉOROLOGIE - 


AMELIORATION 

La journée da 14 mai devait être 
marquée par une amélioration du 
temps souvent ensoleillé avec des 
hausses de températures. Dans la 
matinée, cependant, des pluies de- 
vaient s’étendre de T Alsace au 
Nord, mais faiblir dans la journée. 
En Corse, averses suivies d ‘éclair- 
cies. 

Sur la majeure partie de la 
France, temps assez beau, mais pas- 
sagèrement nuageux près de la Man- 
che et de l'Atlantique. Averses 
raprès-midi sur les Pyrénées, le 
Massif central et les Alpes. 

Températures maximales lundi 
après-midi : Biarritz : 11 : Rennes et 
Saint-Etienne : 12 ; Grenoble. Lyon, 
Nantes et Cherbourg : 13 ; Pau et 
Lorient : 14; Cannes, Brest et 
Clermom-Ferrand : 15; Marseille- 
Marignane et Limoges : 16 ; Ajac- 
cio : 17 ; Bordeaux, Toulouse et Di- 
jon : 18 ; Perpignan et Paris-Orly ; 
29; Nancy ; 20; Lille : 21 ; Stras- 
bourg: 22. 

Températures maximales à 
l'étranger : Genève et Londres ; 15 ; 
Lisbonne : 18 ; Madrid : 19 ; Mos- 
cou : 26 ; Rouie : 27. 


annonces 

associations 


Appels 


L'ECOLE BT LA VBJJE 
16, R.O.CiMnova, 76001 
Paria. T«. : 261-72-96. Ecole 
de typa naactottf gértn par un 
aottacsit tfenaeHjnont*. da pa- 
rants « d’Atvoa. Pédapooie 
adaptée aux proMfem» do cha- 
cun. Coux S pettta effectif» da 
la 4* è ta tatmtnUo — Suivi kw 
pta et eüfMranoA - ObJocDf : 
oontuguor af flcaci té « autono- 
mie individuelle. 


Manifestations 


908 ECOUTE JUIVE 
or tta nlae d P ed» 19 mai I IB b 
UNE SOIREE DANSANTS 
68. rua de la Follo-MShaaurt. 
TéL : 271-3841 d» I3hè 18h- 


caixoouE. 

C exposition hors les mur» et 
rutfflsadon da la pftetoaraphie 
dan* roapo aM an. onjaniaé par 
Expo Média et Peuple ex 
Culture. 28-29-30 mal 1986 S 
Montpel lie r. Misa an espaça « 
rotation aux objet» ou S (aura 
substitut», tend art. expoaition 
scientifique Ot technique, 
expoaition d'architecture. 

tourisme conçu dans uns 
logique d'exposition. RENS. 

Peupla et Culture 
13. tue dos VoJontaùaa 34000 
Montpellier <B7] 92-12-80. 


Sessions 
et stages 


nCTOHZE 
SOS LE TABAC 

Voua pouvez en 4 semaines 
la— ar da fumer durablement 
et mm grossir. Noua ne 
ferons pas appel à votre 
volonté. Juste à votra bonne 
volonté- Même ai voua avez 
tout essayé, informer- vous : 
avant (a 23 moi, ai vous venter 
.Casier de fumer avec tes 
vacances : Victoire sur le 
tabao. 

661-16-13. 


Juin : C o n t r a Thom— M— 
1-2 : (Uns <f accusé M na-ance da 
l'anfant. 8-9 : Douleur, éthique 
BJ». 106. 69210 L'ArOMb. 


UNIVERSITÉ 
EUROPÉENNE 
DE MÉDECINE 
CHINOISE 

Formation on acupuncture 
accawübto i tou» 

6 Paria, MarsaMa 
Lyon et Lille. 


BOURSES D’ÉTUDES 


Renseignements : U.E.M.C. 
67 180 HEIUGENBERG 7 


U Centre X2000 U* Gonflas 
organisa des nages d'initial km 
<400 F) besk. logo ou Mon— ü»o. 
da* perferttonnameni» par son 
g t p Nar na ou ficNara. (800 Fl das 
stage» dWmatiqua outrsnemeM da 
tentas WM Fl afctü que des stages 
Dff A - deux formées aur 3 (ours ou 
2 soirs par semaine pendant 
B aamaiaaspaurrensaigneRNnis. 

Tél. : 773-84-07. 


Ëcote nouvelle, contr. assoc. 
pédagogie activa, visant 
ép ano uissem ent et autonomie 
des anf. qq. plaças matrnn. « 
prim. ch. parents iniér. par 
catta approche éducative. 
P o aa . être actifs de l'école. 
Ass. 1901 ENSTA. 7. rue 
Perronet. 7 5007 Parla. 
648-72-64, dir. M— SI monder. 


Séi- Gnguist. Angleterre. Très 
sérieux. Tél. <11 849-3&-11. 


MICRO-INFORMATIQUE 
Stage : Initiation au Sade <12 lt) Ai 
20 su 25 mai soirée et 15 au 18 juin. 
Stage de gestion rrSero-Wonfathyw. 
traitement da texte, icultlplan, 
Sade 0 du 20 au 24 mai. Stage de 
camptabitiié mcnHnfonnatkiue du 
19 au 21 jun. CONNEX-CtTE. 
3 cité de fameubianieni 76011 
Parta. Tél. : 367-26-42. 


Sas«n 1 aa 12-7 Paris l$>S0ti - tsrw, 
- 750 F - Ecrira : ALPHATS. 27. rul da 
Charme 7S01 8 Pars Ç. em. tmfcJ 


L'Aesotiatksn PHO LINOUA 
propose aux lycéens dea 
aéiours Ungtustkjuat an Irlande 
en juillet, an RFA. en Angleterre 
ou Espagne, en fedilat ou on 
août. Accueil an fami l le avec 
programme complet d'activités 
linguistiques, touristiques, 
culturelles et sportives. 
Association fondée en 1974 
par dos enseignants. Tél. ; 
<11 246-34-it. 34. rue de 
Tréuise. Paris 9-. 



ASCENSION 

Les services ouverts ou fermés 


PRESSE. - Les quotidiens 
paraissent normalement. 

BANQUES. — Fermées du mer- 
credi 12 heures (11b 45 pour cer- 
taines) jusqu'au vendredi matin. 

BUREAUX DE POSTE. - 
Fermés le jeudi 1 6 mai. Pas de dis- 
tribution de courrier à domicile. 

GRANDS MAGASINS. - Tous 
ouverts à partir de 10 heures ou de 
10 h 30 (9 h 30 pour la Samari- 
taine). 

ARCHIVES NATIONALES. - 
Fermées le jeudi 16 mai. 

BIBLIOTHÈQUE NATIO- 
NALE. — Fermée le jeudi 16 mai. 

SÉCURITÉ SOCIALE. - 
Caisses fermées è partir du mercredi 
15 fa 30 jusqu’au vendredi matin. 

CNAVTS (Caisse nationale 
d’assurances vieillesse des travail- 
leurs salariés). - Guichets fermés 
du mercredi 14 heures au vendredi 
matin. 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 15 MAI 

- Le Marais et la place des 
Vosges», 14 h 30, métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé) ou métro 
Temple (Paris pittoresque et inso- 
lite) - 

«Marais et place des Vosges illu- 
minés », 21 heures, métro Pont- 
Marie (Les Flâneries). 

«Les collections chinoises du 
musée Guimet », 10 heures, place 
dléna, devant la. caisse (Clio/Les 
amis de l’histoire) . 

-La Madeleine et son décor du 
dix-neuvième siècle», 15 heures, 
devant les grilles (C. A. Messer) . 

« La montagne Sainte- 
Geneviève », 15 heures, métro 
CardinaJ-Lemoine (côté numéros 
impairs) (G. Boucau). 

«De Renoir à Picasso et Nym- 
phéas de CL Monet », 14 h 30, 
musée de l'Orangerie, côté Seine. 

« Le Village d’Astérix : animation 
pour enfants au Musée eu herbe ». 

14 h 30, entrée Jardin d'acclimata- 
tion. 

« Le Musée de ia médecine dans 
l’Académie de chirurgie de 
Louis XV », 15 heures, 12, rue de 
i l’Ecole-de-Médccinc. 

■ La sculpture romane : Languc- 
I doc, Auvergne... », 1 5 heures, entrée 
du musée des monuments français. 

« La Crypte archéologique ». 

15 heures, devant entrée crypte, 
parvis Notre-Dame (Paris autre- 
fois). 

« L’hôtel de Lauzun », 15 heures, 
17. quai d’Anjou. 

« Les salons de l'Hôtel de ville : 
histoire de la ville de Paris d’E. Mar- 


MOTS CROISEi 


ALLOCATIONS fami- 
liales. - Caisses fermées à partir 
du mercredi 12 heures jusqu’au ven- 
dredi matin. 

MUSEES. — A Paris seront 
ouverts : le musée des Invalides, le- 
Centre Georges-Pompidou. le musée 
Rodin, la ménagerie et le jardin du 
Muséum d’histoire naturelle, le 
musée de l’Orangerie, le Grand 
Palais et le Musée de l’air et de 
l'espace au Bourget. 

En Ile-de-France seront ouverts : 
le château de Chantilly (Oise), le 
château de Langeais (Indre- 
et-Loire). le maison de Talkyrand 
(Saint-Chéron. Essonne), la Mal- 
maison et Fontainebleau. 

En province seront ouverts : la 
maison de Bonaparte â Ajaccio, les 
châteaux de Pau. d'Eyzies- 
de-Tayac. de MouiUeron-en-Pareds, 
de Compïègne, de Blérancourt et de 
Saint-R4piier. 


cel à la Commune », 14 b 15, place 
de l'Hôiel-de- Ville, devant la poste 
(P.-Y.Jaslet). 

« Notre-Dame : naissance de 
l'architecture gothique». 14 h 30. 
portail central (M. Pohyer). 

CONFÉRENCES 

Centre Georges-Pompidou, salle 
d'actualité, 18 b 30. « Le fœtus, la 
vie, la mort », à propos du livre Hors 
de la bulle 

« Maison Victor Hugo ». 10 h 30 
et 14 heures, 6, place des Vosges 
(M. Brumfeld). 

I, rue V. -Cousin (Bachelard) 
20 h 30, « L’art de la divination » 
(F. Lionel). 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du lundi 13 et mardi 14 mai : 

UNE LOI 

a Modifiant la loi du 10 août 
1 98 1 relative au prix du livre. 

UN ARRÊTÉ 

a Relatif à l’affectation des 
élèves à la sortie de l'Ecole nationale 
d'administration en 1985 (liste 
diminutïve). 

UN DÉCRET 

• Modifiant le décret du 
28 décembre 1976 modifié relatif h 
l’organisation de la formation dans 
les écoles maternelles et élémen- 
taires. 


PROBLÈME N* 3965 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
I. Pone-clefs. - IL Symbole des 
orfèvres. Leurre de la mort pour la 
vieille. — 11!. On le prend facile- 
ment au filet. Prit un accem grave. 

— IV. Régalée. Symbole chimique. 

— V. Mammifère herbivore. Pro- 
nom. — VI. On peut en accorder un. 
mais pas pour longtemps. - 
VII. Peut être extraordinaire sans 
être remarquable. — VIII. Bêta 
grec. - IX. Article. Vieux détrac- 
teur d’un canard fallacieux. - 
X. Suite et fin. Porte souvent des 
hmettes, mais ne les chausse jamais. 

— XI. Préposition. Noires, elles ne 
manquent pas de pétrole. 


VERTICALEMENT 
I. Perdu pour un poète qui venait 
de perdre U vue. Se rhabilla en civil 
après avoir pris une veste militaire. 

- 2. Les Hellènes y trouvaient une 
place au soleil. Amoureux dans 
l’alcôve. - 3. Ne «passe» pas qu'à 
Londres. - 4, Possessif. Coupe- 
gorge. - 5. Le grand large. - 
6. Remorque. Prendre une mesure 
selon l’usage ou se mesurer d'une 
façon antisociale. - 7. Modifiera sa 
façon de voir. Poignée de main. - 
8. L’agrément du troubadour. 
Vieille tante. Lie. - 9. Irritation 
portant sur les nerfs.' Fut souvent 
pris par les corsaires. 

Solution du problème n° 3964 

Horizontalement 
I. Pela leurs. — II. Epiphanie. - 
lli. Roc. Eu. A.M. - TV. Fuie. - 
V. Eventails. - VI. Cartable. - 
Vil. Tn. Ourlet. - VIII. Itou. - 
IX. Barricade. - X. Liée. Omar. - 
XL Elle. Tins. 

Verticalement 

I. Perfectible. - 2. Epouvantail. 

- 3. Licier. Orel. - 4. O.P. Entou- 
rée. - 5. Thé. Tau. - 6. Eau. Abri- 
cot. - 7. Un. Bill. Ami. - 8. Ria, 
Lee. Dan, — 9. Sèmes. Tiers. 

GUY BROUTY. 


SPORTS 


LE LOTO SPORTIF VA DEVENIR PLUS DIFFICILE 
MAIS PLUS FRÉQUENT 


Quelque L2 millions de bulletins 
ont été validés pour le deuxième 
tirage du Loto sportif (.50 de plus 

3 ue pour le premier) et une centaine 
e parieurs ont trouvé les réponses 
aux huit questions sportives. 

Afin de rendre le jeu plus difficile 
- et les rapports plus intéressants - 
la société du Loto national deman- 
dera désormais non plus le nombre 
de points total marqués au cours 
d’une rencontre, mais le nombre de 
points inscrits par une équipe. Le 
rythme de tirages va également 


s'accélérer : il y aura trois tirages en 
trois semaines à partir du 25 mai. 

Le troisième tirage (30 mai) por- 
tera sur trois malches de la dernière 
journée du championnat de France 
de football et sur la finale du cham- 
pionnat de France de rugby. Le qua- 
trième (9 juin) concernera les demi- 
finales aller et retour et la finale de 
la Coupe de France de football. Le 
cinquième (10 juin) portera sur les 
Internationaux de tennis de Roland- 
Garros. 
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Dollar nouveau glissement à 9,33 F 

Le gGesement du dollar s'est poursuivi sur les marchés des changea 
marcfi 14 mai, les cours du « tsllet vert > revenant de 9,40 F à 
9,33 F environ et de 3,09 DM à 3.06 DM. Outre la perspecti v e 
d'une baisse du taux d* acompt e fédéral, fixé 18% depuis 
décembre dernier, les nouvelles difficultés de certaines caisses 
d'épargne, notamment la Okl Court Saving dans l'Etat du 
Maryland, ont pesé sur les cours de ta monnaie américaine- L'once 
d* or a fait rat bond de 314 dollars à 324 dollars. 

Chèques : croissance ralentie des 
émissions en 1984 

Le nombre de chèques émis en France a connu une croi ssa nce 
ralentie en 1984. Selon la Chambre de compensation des banquiers 
de Paris, le . nomb re de chèques « compe n sés » l'année dernière 
. entré les déférant s établissements ba n caires, et qui représ e ntent 
environ 70 è 80 % du total des chèques émis, a attein t le chiffre de 
3,2 méfiante, contre 3,03 mil liante en 1983: La croissances ainsi 
été ramenée à 5,6 % en 1984, contra 8 % l'armée précédente ut 
11 % en 1982. 


CONJONCTURE 


Le marché hypothécaire va être réformé 


Etudiée depuis le début de 
Tannée, « te Monde de l’Economie » 
du 24 janvier, la réforme du marché 
hypothécaire va déboucher sur la 
mise en place d’un nouveau disposi- 
tif dont l'objet sera à la fois d'allon- 
ger la durée des ressources dont dis- 
posent tes banques pour financer te 
logement et d’en abaisser 1e coût. A 
cet effet, fl sera créé une « agence » 
qui mobilisera des bflteis hypothé- 
caires émis par les banques et 


LE CRÉDIT AGRICOLE 
DMHUEDEO.25% 

SON TAUX DE RASE 

Le Crédit agricole a décidé de 
réduire dès maintenant son taux de 
base pour ses crédits, ramené de 

11.50 % à 11,25 %, aussi bien pour 
tes entreprises que pour tes agricul- 
teurs. La «banque verte» prend 
aïmd tes devants, tirant argument de 
la baisse des taux sur le marché. En 
effet, pour la deuxième fois en 
moins de quinze jours, la Banque de 
France a abaissé, lundi 13 mai, son 
taux d’imeiventiaa sur le marché 
monétaire, le ramenant de 10 1/4 % 
à 10 1/8 %. Le 2 mai dernier, elfe 
l'avait déjà ramené de 10 1/2 % à 
10 1/4 Cette décision est signifi- 
cative dans la mesure où elle relance 
la spéculation sur une éventuelle 
diminution du taux de base des ban- 
ques, oui avait été abaissé-de 12 %à 

11.50 % te 14 janvier dernier, préci- 
sément à la suite d’une réduction du 
taux d'intervention de la Banque de 
France, fixé à 10,25 % contre 
ML50%. 

Les pouvoirs publics exercent une 
pression discrète sur tes banques 
pour obtenir un nouvel effort sur le 
coût de leurs crédits : on sait qu’une 
diminution de 1 % du taux de base 
bancaire permet aux emprunteurs, 
essentiellement les entreprises, 
d’économiser 7 à 8 milliards de 
francs sur leur charges financières. 
Mais les banques, confrontées à des 
difficultés croissantes au fur et à 
mesure que la désinflation réduit 1e 
bénéfice qu’elles tirent de leurs 
dépôts bob rémunérés (35 % de 
leurs ressources), se font tirer 
Pareille. Elles voudraient obtenir, 
outre la baisse du marché monétaire 
— déjà acquises — une diminution 
du taux de leurs comptes sur livret, 
i c Monr c c importante, mais cette 
mesure est liée à une baisse analo- 
gue de la rémunération des livrets de 
caisse d’épargne, décision politique 
qui devrait être prise dans te courant 
de l'été. 


« adossés » aux prêts hypothécaires 
conse n ti s par ces éta bl issement». 

L’agence à son tour, émettra des 
obligations d'une durée longue, de 
douze è vingt ans, qui tiendront 
s’ajouter aux obligations déjà émises 
par tes banques, mg ' g (Tune durée 
pins courte. 

Ce dispositif, assez largement ins- 
piré de l’exemple américain, se 
superposera au marché hypothé- 
caire actuel. Sur ce dernier tes éta- 
blissements se refinancent en émet- 
tant des billets dont la durée a été 
progressivement raccourcie, afin de 
répondre aux besoins des banques de 
dépôts qui ont des disponibflités è 
investir dam des placements réputés 
«sûrs», ««une le sont tes prêts 
hypothécaires dotés d'un gage sur 
un bien immobilier. 

Le résultat est que aujourd’hui, 
contrairement à r objectif initial qui 
était d’« allonger» 1e financement 
du logement, te marché hypothé- 
caire s’est rapproché du marché 
monétaire et de ses conditions 
(dorée courte et taux plus bis). La 
réforme perm ettra aux établisse- 
ments spécialisés dans 1e finance- 
ment du logment de Téaliser des éco- 
nomies sur leurs ressources longues 
à caractère obligataire : dam un pre- 
mier temps, les obligations émises 
pourraient atteindre 10 è 30 mil- 
liards de francs par an. 


F. R 


• Accord des ba qafi cen tr âtes , 
snr te rapport du «groupe des 
Six». — Les grandes banques cen- 
trâtes occidentales ont donné, lundi 
13 mai. leur accord sur tes grandes 
lignes du rapport dit du «groupe des 
Dix», concernant l’amélioration du 
système monétaire international 
(SMI), lois de leur réunion men- 
suelle, à Bâte. Cette étude, lancée à 
la dem an de de la France lois du 
sommet des sept grands pays indus- 
triels, à Williamsburg en 1983, ex- 
clut « toute possibilité de retour à 
un système de parité de change fixe 
dans un avenir prévisible », a dé- 
claré un des participants. Le rapport 
des ministres, «qui n’offre pas sis* 
novation spectaculaire », sera exa- 
miné par tes ministres des finances* 
des Dix le 22 juin prochain, à Tokyo, 
pois sera présenté en octobre, à 
Séoul, au comité intérimaire du 
Foods monétaire international — 
(AFP.) 


(PubHdii) 


AVIS AU PUBLIC 


- Coanruatai d» pof «00/90 KV du G Mu U » 


- Oovartura Tu i — ml ‘ U dfcl SWU nn tftfM 
du sk*Uc da rfcsxta cftmpua. 


•r otoa k dtopraMoe 


I art porté è la omnairaanow du pubSe « m. par arr*t* <fci 28 e*r» 1885. M. la 
Prttat u omml m vB da la MpUbbqua du dfpaunant du Loir* une «qui» pri sl rtf s 
à la déc la ration cTux&té pubSqua ndathra au prejuc <te conatrucxtan «ta poaca 
400/90 kV da GUnais sur la ta w toi r a da la commun» da BatBy-«n-G»tinah. 

U duariar da profe qa comprend : éluda d'impact notica axpdcadva. plan da - 
situation, pim pan a* «ira, plan ifanseaiUe daa travaux, s chém a unfiUm. a athnadana 
aoramahaa daa rllpsnssa sera déposé du mardi 28 mai m vmdrad 28 jdn 198S 1 
la mairie da Batttran-OKnai» où las personne» i ntéra w é a t pourront 1» courir la» 
mardi et vm*a «. da 17 h 48 è 19 bauraa. 

U pUdc pourra conaignar sas obaarvsrion» aor la m/m (TanquHa ouvert i cm 
•Mrt ou laa ad ra a»a r par écrit k M. Gaorgaa Dufcray qui aanawa iaa fanerions da 
c o mni iaaalra ane pi koau r . 

U commiarair» snqukfwr raoavra m panera» à la maHa da Batfty-«fr<3fclraia 
laa e t— mut ion s v ri l l a s du publo Isa varaksd 21 « 28 Jufca IMS. aM que la 
mardi ZS juin 1986. da 17 h 45 à 19 heure». 

Pendant la Axée da renferma. Tétuda d'impact pourra non s uriu snl Un 
coneuitéa an mairie de Uaf y en QSrâiaia mais ta Umu n t aux Baux, jauni et hem 
hxSquéa o-aprie : 

- è ta prftectwr <T Oriéana ieSncbon daa raletions awc Ma eoMaotMMa tante- 
dates. bwaau dit opérations fa sno MI kras et da rwfaarisme, 3» étaga, 
porta 33). 

du fcmfi su jaud indus, da 9 heure* k 18 h 30, la vendredi da 9 heures k 
16 h 30. 

excapxéa iaa jours Win: 

- k (a soua-priîac&n da PithMore : 

• du knf au jaud. da 8 h 30 k 12 bauraa et da 13 b 30 à 18 haunaa, 

• la vendredi do 8 h 30 k 12 heurta et de 13 h 30 à 17 beuv. 

• la samedi, da 8 h 30 k 12 heures 
ameuté* laa jour* fériée. 

A partir du 29 juiiM 1988. B pour» être pris comris onrt a da rapport Ai 
eone nka eteenquHaur sur rutiHté puMqoa da ropéradon soit k la pr U a cnua 
tfOriéana, soit k ta mairie d» BatBpan-Gtdnais. 

rat*0utae.i»2«a*rf rsss. 

Im frétât 

Cl m bra h i d» U fl (j irt i l gn 


SOCIAL 


POUR LA CONVENTION DE 1985 


Les médecins accepteront-ils un engagement de modération ? 


La préparation de la. prochaine 
convention cotre tes caisses natio- 
nales d’assurance-maladie et les 
deux principales organisation de 
médecins entre dans le vif du sujet 
avec l'examen, ce mardi 14 mai, par 
la Caisse nationale d’aasurauce- 
maladie des travailleurs salariés 
(CNAMTS), des textes mis au 
point par les négociateurs et surtout 
avec 1e début des drâcusstcms sur tes 
tarif» médicaux. 

En effet, l'essen ti el des discus- 
sions est d’ordre financier : comment 
maîtriser révolution des d< p fn ^ de 
médecine ambulatoire (honoraires 
des praticiens et prescriptions) et 
assurer me rémunération convenu- 
Me des médecins ? La conve n tion de 
1980 avait prévu, dans ses arti- 
cles 20 à 22, de fixer chaque année 
des «objectifs de dépenses » pour les 
honoraires et les prescriptions 
"Compatibles avec les recettes dis- 
ponibles de rassurancemaladie». 
La revalorisation des honoraires 
devait être déterminée è partir des 
résultats obtenu. 

Le système avait son prolonge- 
ment sur te plan local : auprès de 
chaque caisse « une commission éco- 
nomique" paritaire (formée de 
re p r ésentants de la caisse et des syn- 
dicats médicaux) devait ^examiner 


l'évolution des dépenses de santé, 
sur proposition & *wt comité médi- 
cal » paritaire 

des caisses, plu» rep ré senta nts des 
syndicats médicaux) et décider des 
mesure» è prendre (notamment de» 
campagnes d'information) à l’égard 
des médecins et des assurés sociaux. 

En fait,, tes syndicats .médicaux 
obtin re n t que ce système, baptisé 
« enveloppe globale », ne sait pas 
applique. Aussi U» commissions eco- 
nomiques locales, réunies 1e plus 
souvent une ou deux fois par an seu- 
lement, ont tourné & vide, ae bornant 
généralement à dé» «*——«« mm 
suite; la commission économique 
nationale qui devait tes coiffer n'a 
pu été formée ; quant aux comité» 
médicaux, ils ont surtout examiné te 
cas des praticien» dont l’activité on 
les prescriptions paraferaient anor- 
malement élevées 

Fidèles à leur politique de négo-, 
dation, tes dirigeants des caisses 
nationales iPiiMi mmreoHibfe , eu 
particulier M. Maurice Dcrlin, 
secrétaire confédéral de Force 
ouvrière, pour la CNAMTS, aut 
accepté une rédaction moins contrai- 

des "médecins tout en ^e^yart^de 
préciser 1e rôle des institutions et 
celui des caisses. 


Signature d'un accord sur l’intérim 

Un succès pour b politique contractuelle' 
avant les néçocbtîons entre b CNPF et les syndicats 


Sifflé dès la fin des discussions 
par Force o u vri ère et la CGC, un 
accord sur tes con di tions d*« aména- 
gement » de la profession d'intérim 
est intervenu. 1e lundi 13 mal entre 
tes organisations patronales (PRO- 
MATT et UNETT) et tes déléga- 
ttens syndicales. 

‘ S’il semble acquis que la CGT 
refusera de parapher te protocole' 
d’accord, fl paraît plausible que la 
CFDT et la CFTC, avec quelques 
réticences pour cette dernière orga- 
nisation, {missent à loir tour s’enga- 
ger dans ce qui apparaîtra, au 
moment oû te patronat et lès-confé- 
dérations synd icale» se retrouvent 
pour parier des CFR (congés forma- 
tion recherche d’un emploi), comme 
une réussite de la politique contrac- 
tuelle. Toutefois, instruites par tes 
difficultés nées après l’échec de la 
négociation sur la fle xibilité , te 
16 dé cembre dentier, la CFTC et ta. 
CFDT préfèrent procéder i une 
consultation de leurs instances et 
diffuser F information avant de pren- 
dre une décision. 

L’accord a cependant été 
transmis, dès lundi, au ministère du 
travail pour qu’il puisse faire l’objet 
d’une procédure législative. Le gou- 
vernement, qui a déjà adressé i 
P Assemblée nationale les textes de 
« diverses dispositions d'ordre 
soda! » (DDOS), portant snr l’inté- 
rim et les co ntra ts à durée détermi- 
née et devant être adoptés avant la 
fin de la session parlementaire, 
s'était, en effet, engagé & i ntégrer 
ces « ajustements » par voie 

^mqulë m ent ». 

Ainsi prendra fin un long pro- 
cessus qui, depuis l'ordonnance de 
1982 réglementant pour une période 
de trois ans 1e travail temporaire, a 
entraîné un changement radical de 
ta profession, sta bi lisée, voire mora- 
üsee (Je Monde du 6 dé ce mb re 
1984). Plusieurs accords, portant 
sur des sujets spécifiques, avaient 
été signés entre les partenaires 
sociaux, dont le dernier, en décem- 
bre 1984, sur te droit syndical des 
travailleurs intérimaires. 

Itérait admis, craentîdtement à ta 
demande des organisations patro- 
nales. que Tédifice devait être com- 
plété par ta définition, contractuelle, 
de rèjgles de fonctionnement plus 
pr éci s e s encor e, corrigeant les insuf- 
fisance» de l'ordonnance. Les orga- 
nisation* syndicales, à Texception de 
ta CGT, ai avaient accepté 1e prin- 


cipe (le Monde du 23 avril) avec 
l'Intention de co uro nner le tout par 
la mî«» en place d’une co nv entio n 
collective. Intéressé, M. Michel 
Detebarre, ministre du travail, avait 
discrètement agi en faveur de ce 
rapprochement. 

B aura suffi de quelques réunions 
pour que le schéma envisagé 
devienne réalité. Sur le fond, la pro- 
fession reconnaît devoir vivre avec 
les principes de l'ordonnance qu'efle 
avait d'abord contestée et admet 
que (Intérim « ne doit pas avoir 
pour but ou pour effet d'entraîner 
une transformation d'emplois per- 
manents en emploistemporaires ou 
d’éluder lés dispositions législa- 
tives. réglementaires, convention- 
nelles ou statutaires ». 

Contrepartie 

En con t repa r tie, il est dé s orm ais 
acquis qu’une mission passée être 
renouvelée une fais, dans ta limite 
d’une durée de six mois, ou, encore 
que les » cas de recours» à l'intérim 
so i e nt étendus. Ainsi, il sera possible 
d’employer ou intérimaire pour rem- 
placer un salarié permanent absent 
pour une période supérieure à six 
m ft rë, pour tlr hf «vminnnflU» 
« précisément dlfüdes et non dura- 
bles », ou pour des emp ira s saison- 
niers, sons conditions. 

Les durées des mtaskan p o ur ron t 
atteindre dix-huit mois, en cas de 
situation exceptionnelle 

reconnue par ta comité d’entreprise 
et la dir ection départementale du 
travail et de Pemphti. Ce qui per- 
mettra notamment de faire face à 
des commandes excepti o nnelles, des 
détachements à l’étranger et des 
commandes à l'exportation. ' 

D’une manière générale, .la 
volonté des négociateurs a été d’ali- 
gner les conditions de l'intérim sur 
celles du contrat de travail à durée 
déterminée, qtû se développe dange- 
reusement, considèrent certains, 
sans offrir les mê m e s garanties 
conventionnelles. 

Enfin, pour compléter, tes signa- 
taires ont établi un calendrier très 
strict qui devrait permett r e l'adop- 
tion crunc convention collective 
nationale pour la fin de 1985 au plus 
tôt. Ils se sont aussi donné les 
moyens de vérifier, annuellement, 
l’état d’application des accords 

pnrf|i 

ALAIN UEBAUBE. 
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Ges coati pratiqués sur te marché interbancaire des devncs noos sont intiqnés m 
(ta de natinée par ne grands banque data ptaeu 


Le* partenaires devraient seule- 
ment se donner "des objectifs de 
meilleur usage des soins portant 
notamment sur le volume des actes 
et du prescriptions*. Sur le- {flan 
local, les • commissions convention- 
nelles», remplaçant tes commissions 
et se réunissent an 
moins nne fois par trimestre, 
devraient en faire autant La com- 
mission économique nationale serait 
supprimée, laissant place i un sim- 
ple « comité de suivi statistique 

Les comités médicaux locaux 
auraient è la fois un tôle de consefl 
technique des commissions conven- 
tionnelles et de mise, en oeuvra des 
mesures prises ; ils renonceraient à 
toute «mise en garde» des méde- 
cins «déviants», se contentant de 
tes informer. . . 

Un pari Incertain 

Même transaction en ce qui 
concerne ta nomenclature des actes 
mAijqnni Les parties signataires 
promettent de h gérer pi™ «active- 
ment», c’est-à-dire de mieux identi- 
fier tes actes pratiqués, de raine 
révolution de leur nombre et de pro- 
posa: des modifications avant la dis- 
cussion «iwimik de» tarifs. Ainsi 
espère-t-on, sans contester tes préro- 
gatives du ministre des affaires 
sociales, év ite r qu’il n’ inter vie n ne 
entre deux échéances, comme en 
1984. 

Les débats portent sur l’efficacité 
de ce nouveau dispositif dé bon 
usage des soins. Les responsables 
des caisses es p èrent, è partir de là, 
convaincre les organisations de 
mé d é c în» d’aboutir è des résultats 
concrets en matière de prescriptions 
et de nombre d’actes, pour assurer 
en con tr epartie nne progression 
significative des honoraires. 

Ce n’est pas encore acquis. Les 
centrales médicales repoussent en 
effet tout engagement chiffré. Elles 
refusent de lier la progression des 
honoraires à des économies en 
□ratière de prescriptium ou à une 
diminution on n o m bre des La 
Fédération des médecins de France 
(FMF) Ta réaffirmé, poursa part, 
lors de son en^ Mî i d'administration, 
le28aniL 

Four ces organisations, le «bon 
mage», obligation «déontologi- 
que » (ne) du praticien, ne peut se 
traduire en ******* comptables et ne 
peut entraîner un « rationnement» 
on une «normalisation» des pres- 
criptions on du nombre d’actes. 


Ainsi là FMF a-t-efle « formelle- 
ment rgfeté » ridée avancée par te 

ministère des affaires sociales d’une 
prime versée aux médecins au- 
dessous d*un certain nombre d’actes, 
ta faisant valoir que ta formule éta- 
blissait nne « norme » d’acti- 
vité (1). 

La seule façon d’échapper à la 
comse entre tes tarifs médicaux et le 
nombre d’actes, soulignée par 
M» Georgûra Dufoix (le Monde 
daté 21-22 avril), consisterait donc à 
faire .le pari que, jnfeox payés, les 
médecins feront moins d'actes.. . 

Ce pari, le gouvernement ne 
paraît pas. disposé è le prendre 
anjoanrhai, an vu des dentiers 
résultats de l’assaranoe-maladie. An 
cours du premier trim es tr e de 1985, 
le nombre de visites au domteâte des 
malades a saigmcnté de 14,7 % par 
rapport à l’armée précédai te. Cette 
augmentation, qui a coïncidé avec 
un relèvement dn tarif de la. visite à 
partir dn 31 janvier, est-elle entière- 
ment due à des. épidémies de 
grippe? Quant aux prescriptions, 
l’enquête récente de la CNAMTS 
snr tes antibiotiques montre que 
l'obligation déontologique est moins 
forte que k besoin de «se couvrir» 
(le Monde daté 12-13 mai). Il n’est 
donc possible d’envisager à brève 
échéance un relèvement significatif 
des tarifs qu’en échange d’objectifs 
quantifiés et explicites, pour te bon 
usage des sons. 

Cela laisse présager une conven- 
tion et un accord tarifaire a mùdma. 
Le gou verne m ent n’a pas encore 
arrêté sa position sur les tarifs, mais, 
dans les conditions actuelles, fl est 
difficile de. prévoir nue hausse 
moyenne supérieure à 3 % en niveau 
sur 1985 (2). C’est sans doute pour 
cria que, à ta Confédération des syn- 
dicats médicaux (CS MF), c omm e 
dû côté gouvernemental, on envisage 
une convention de brève durée — 
une année - éventuellement renou- 
velable, cequi donnerait une chance 
de raméfiorer en 1986 (si tas élec- 
tions sont favorables ?). C’est, en 
tout cas. Tune des formules présen- 
té» ce 14 mai à la CNAMTS— 

GUY HERZLICH. 


(1) Et aussi que ta prime unit été 
versée par Is Cause primaire 
d’assurance-matadie et ûbn par le riienL 

(2) L’aagmealxtiaa prévue est de 

4*5%, maïs il faut « déduire w mim- 
motm, 1,1 % pour ta revalorisation de la 
visite. 


(Publicité) 


COTE-D’IVOIRE 
UNKON-DISOPUNE-TKAVAIL 
Ministère des Travaux Publics, . 
de la Construction, des Postes 
etTé jécomnmuca dons 

Office National 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 
N* 3290/84/ONT/DFB/FM/031 

I* - OBJET 

ouvert à la concurrence pour la fouraituie.nnsianstiooet^c raccordement au ré- 
acaa lâfphouiqae dtaa cramai numérique SPC local et de transit de capacité im- 
ttakde 10000 Egnes gifrnrihto juaqa’a 60 000 Egnes, à Abidjan et d’autres ceo- 
trax ou équipements à option sarêqxihleid*tee commandés par TONT. 

X - FINANCEMENT 

Le financement est assuré conj otatem oe t par la Banque Africaine de Développe- 
ment (BAD) et te g o umoan c m ivoirien 

3. - CONDmONS DE PARTICIPATION 

L’appel d’offres est ouvert aux fabricants on founüneun de s ystèmes de cen- 
traux numériques r rno r l'wnts d'en pan membre dé ta BAD et dora les éqtüne- 
ment» à fournir proviennent de cea pays. Los Métraux num é ri ques drivent avoir été 
éprouvés en semcc. 

4 - BETBA1T DU DOSSIER 

Les do» rien d'appel d’offres jpowroec Nie retirés dès te 20 mal à l'adresse saü- 


Servira des Marchés 
Bureau da Appris d’offres 
4* éta» Porte 04-01 
RUdTOOI 
ABIDJAN 

contre vcaemeat d'on chèque ou «fini mandat-lettre vbé par te fabricant ou k Ibon- 
nisraur, d*aa montant de 200 000 F CFA éubG à Tordre de : 


SL - DÉPÔT DES OFFRES 

La date Gntitc de rature des offres est fixée an 20 août 1985 avant 17 h 30, dâm ^ 
de □gueur, à redresse srivude: 

Direction de l'Office National 
desTQ6oornmomcatio«ia 

Service des Marchés 

Bureau da Appris d’offres 

4* étage Porte 04-01 
Porta 2001 
ABIDJAN 

A - DEMANDES DE KENSBKrNEMENTb 

Pour tout nasagOTBntcoaqûfanciitaira écrire on télexer à l'Office National da 
Triéctramu n ira t taos. Servira daMaichfis, pour les remctaranicats adiiiinistratift, 
et u D épartement de ta Production Projet Plateau IÜ pour tout «sue renarigne- 


Le (Breeuur db fOffke National 
daTOéco mun uncatioa» 


Postri 2001 
ABIDJAN 
01 BJP. 1838' 
GStodTvoûre 
Têtes: 23790 on 23758 
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AFFAIRES 

Le groupe norvégien Norsk Hydro 
prend le contrôle de COFAZ, seconde société française d'engrais 


' LecongJoméraf aorvégfe» Norsk Hydro (37,7 ma- 
ton Iode francs de chiffre d’affaires dans le pétrole, b 
pétrochimie, les engrais, rahiaitolmu , énergie flectri- 
qne) dent de racheter n'gnqte pétroBer Total et k 
Paribas me paititipation majoritaire (pins de 5Q %) 
dans le capital de COFAZ, deuxième productem fran- 
çais d'engrais derrière AZF (groupe d’Etat CdF- 
CUsde), qui regroupe dépôts peu toutes les activités 


exercées dans ce secteur par la SOPAC (Société de 
participation GardiiBer). 

Jusqu’à b cûocfatioa de raccord htcnen tard 
dans la mût du 13 an 14 mai. Total possédait 543 % 
des actions COFAZ-SOPAG Paribas 34 % et Rhôœ- 
Poutenc 11 %. 

Le prix de cession n’a pas été rendu public. L’opé- 
ration reste encore soumise à rapprohation des pou- 
voirs publics. 


Au-delà de ce rachat d’un carac- 
tère assez banal se profile une opéra- 
tion de tris vaste envergure, eiv fait 
une véritable maint mise sur le 
■ pétrole vert» européen, comme, 
en son temps, M. Jean Gandois, 
ancien . PDG de Rhône-Poulenc, se 


Depuis 1e début des années 80. à 
cause de la sévère crise qui a secoué 
l’industrie des engrais — crise dont 
elle ne s’est pas encore remise, - le 
groupe Norsk Hydro a entrepris de 
conquérir systématiquement le sec- 
teur. H a d'abord, racheté NSM 
(Pays-Bas), puis la société 
Supra AB (Suède), la division 
engrais du groupe chimique Fîsons 
(Grande-Bretagne)' et a pris le 
contrôle aux Etats-Unis de la société 
Transnitro, affaire de négoce com- 
meràaUs&ni de Vitrée et diverses 
solutions destinées à la fertilisation. 
C'est par ses réseaux de vente aussi 
que transitent les engrais arabes de 
a Qatar FertÜizer. 

Ce développ e me nt par apports 
externes a déjà donné à la branche 
engrais de Norsk Hydro une dimen- 
sion considérable. Entre 1982 et 
1984, son chiffre d’affaires a plus 
que doublé pour atteindre 1 5,63 m3- 
Gards de co u ron nes (163 milliards 
de francs), c’est-à-dire autant que 
BASF (RFA) et UKF (groupe 
néerlandais Dotch State Mines) 
ténus. Grossi de COFAZ-SOPAG 
(5 milliards de francs environ), 
Norsk Hydro frôlera les 22 milliar ds 
de francs de chiffre d'affaires. 

Et ce n'est pas fini. Le groupe 
norvégien a confirmé qu’a négociait 
avec la compagnie pétrolière alle- 
mande Veba la reprise de ses acti- 
vités engrais, notamment les partici- 
pa tiens détenues par sa filiale HGJs, 
que BASF ««voilait «raîs que Je 
Buodesbkartclamt (office des car- 
tels de la RFA) lui a interdit de 
reprendre. D’antre part Norsk 
Hydro cherchai! toujours à s’asso- 
cier à 50; 50 avec l'Italien Montedi- 
son an sein de sa filiale engrais Fer- 
rimant (43 milliards de francs de 
chiffre d'affaires). Enfin, le groupe 
norvégien guigne la première occa- 
sion pour acquérir une mise de pbo- 


LKPRWCPAUX 

PRCKKfCTQiRSfiJROPÉSVS 

(Chiffre d'affaires 
en milliards de francs) 

î. -Norsk Hydro 163 

TL - BASF 83 

X - UKF(DSM) 73 

A — ICI 7,7 

5. - AZF iCdF-Osude) . . 73 

6. - Cofaz-Sopag 5 

7. — Fertitnont (Moatedisoa) 

43 


FAITS ET CHIFFRES 


CEE 

• La sidérurgie italienne recevra 
20 mtUbrds de frases d'aides. — La 
Commission européenne a autorisé 
le gouvernement italien à verser 
4 000 milliards de fins (20 milliards 
de francs) de subventions à la sidé- 
rurgie de la Péninsule jusqu'à son re- 
dressement. FInsîder. le groupe pu- 
blic, recevra 3 500 milliards de lires, 
et la sidérurgie privée 500 milliards. 
Une tranche de 2187 milliards de 
lires pour Fmsfder est néanmoins 
soumise 4 la présentation par rentre- 
prise d'un plan précisant la baisse de 
ses capacités de production de 
3.8 militons de tonnes au total. La si- 
dérurgie privée doit, elle, réduire ses 
capacités de 2 millions de tannes. — 
(AFP.) 

étrang e r 

ETATS-UNIS 

• Condamnation de General 
Electric pour fronde. — La General 
Electric, quatri èm e fournisseur du 
Pentagone, a plaidé coupable, le 
1 3 mai an procès qoe hua interné te 
gouvernement américain pour avoir 
gonflé de quelque 800000 dollars 
des factures relatives au contrat de 
modernisation du missile Miflutt- 
msn. Elle a été condamné à 
r snwnia mflTîmum (1,04 million de 
dollars) et risque une interdiction de 
soumi ssio nner auprès du départe- 
ment de la défense pour une durée 
de trois ans. Après l'inculpation de 
GE, fin mars, plusieurs commissions 
du Congrès osa commencé û étudier 
ici facturations des sept principaux 
fournisseurs du Pentagone. - 
(AFP.) 


sphate aux Etat-Unis. Pourquoi pas 
celle des frères Gardinier ? 

H est . actuellement impossible de 
dire si tontes les négociations enga- 
gées par ce groupe aboutiront. Mais 
fort des richesses que lui procurent 
son pétrole et son gaz (pour la fabri- 
cation d’ammoniac), de ses res- 
sources, considérables aussi, en 
ammoniac. Norsk Hydro se trouve 
déjà & la tête d’un véritable empire 
dans tes engrais. Sa position de force 
en Europe va lui permettre de ratio- 
naliser et de réaliser des économies 
d’échefle qu’aucun autre fabricant, 
pas même le néerlandais UKF avec 
Je gaz que lui fournit sa maison- 
mère, n'est capable de faire. Autre- 
ment dh, la menace vient d'une véri- 
table domination du norvégien, qui 
risque de peser de façon détermi- 
nante 'mr les niveaux de prix pour 
élargir ses parts de marché sans 
avoir à encourir les foudres de 
Bruxelles relatives au respect des 
règles de concurrence (la Norvège 
n’appartient pas à la CEE) . 

Or l'iudunrie européenne des 
engrais n’est pas encore entrée en 


convalescence. En 1984. la plupart 
des -producteurs ont encore été défi- 
citaires. Seul Norsk Hydro a dégagé 
un bénéfice brut de 997 millions de 
couronnes (1,05 milliard de francs). 
La prise de contrôle de COFAZ- 
SOPAG n’ira pas, assurément, dans 
le sens de l'assainissement souhaité. 
Bientôt, il ne restera plus qu’un 
grand producteur par pays : AZF 
(CDF-Chimie) en France ; ICI en 
Grande-Bretagne ; BASF en RFA ; 
UKF aux Pays-Bas. L’Italie pourrait 
être la seule à profiter de la situa- 
tion, si Montedison décidait de don- 
ner une suite favorable au projet 
d'association avec Norsk Hydro. A 
terme, les petites entreprises comme 
en France la Société chimique de la 
Grande-Paroisse et Roullier seront 
probablement appelées à disparaî- 
tre. El, en RFA, Hoechst, qui pos- 
sède encore des intérêts marginaux 
dans les engrais (1 milliard de 
francs de chiffre d’affaires), pour- 
rait être amené i supprimer cette 
activité. 

ANDRÉ DESSOT. 


OUVEmETTOSHBA 
COWCIUENT UNE «ALLIANCE 
STRATÉGIQUE* 

Toshiba va acquérir 20 % du capi- 
tal de la filiale nippone d'Olivetti, a 
annoncé 1e groupe italien le 13 mal 
Cette opération s’inscrit dans 1e ca- 
dre d'une «alliance stratégique* 
conclut entre les deux groupes desti- 
née à établir * des coopérations 
dans plusieurs domaines sur les 
marchés japonais et européens *. 

Aucun détail n'a été donné sur les 
intentions des deux entreprises, mais 
ü semble acquis qu 'Olivetti cher- 
chera 4 faciliter l'introduction de 
produits Toshiba sur le Vieux Conti- 
nent, tandis que son nouveau parte- 
naire l'aidera â multiplier ses ventes 
de matériels de bureautique au Ja- 
pon; ventes qui sont restées pour 
l'instant très limitées (environ 
800 millions de francs) . 

Après son accord avec l’américain 
ATT, Olivetti renforce son implan- 
tation commerciale mondiale en di- 
rection de l'Asie. Toshiba peut être 
un bon partenaire ; avec cent mille 
salariés et 105 milliards de francs de 
chiffre d’affaires. 1e groupe nippon 
est en effet assez peu présent dans le 
secteur de la bureautique mais puis- 
sant dans les composants électroni- 
ques, dans les produits grand public 
(TV, hifi, micro-informatique do- 
mestique) et les biens d’équipe- 
ments. Autant de secteurs complé- 
mentaires de ceux d'Olivetti. 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

La Corse signe enfin 
son contrat de plan avec l’Etat 

1,2 milliard de crédits 

De notre correspondant 


Ajaccio. - hf. Gaston Defieite, 
ministre d’Etat chargé du Plan et de 
l'aménagement du territoire, préside 
ce mardi 1 4 mal à Ajaccio, la signa- 
ture du contrat de plan liant l’Etat à 
la région de Corse pour un montant 
global d'opérations d'équipement de 
1204 millions de francs, dont 912 
provenant de l'Etat et 292 de la. 
région. La Corse, première région à 
avoir bénéficié de la décentralisa- 
tion. est ainsi la dernière des vingt- 
deux régions de la France métropoli- 
taine à disposer d'un contrat de 
plan. Ce contrat établit le pro- 
gramme chiffré des interventions 
conjuguées de l'Etat et de l'Assem- 
blée de Corse pour la période 1984- 
1988. 

Pourquoi ce retard d'au moins 
une année ? Les raisons en sont mul- 
tiples. D’abord, la Corse n'a pu com- 
mencer l’examen de son projet qu'au 
début de 1983, alors que, partout 
ailleurs, on y a travaillé dés 1982. 
Les insulaires ont en effet élu leur 
assemblée au suffrage universel en 
août 1982, les conseils régionaux 
«ancienne formule* restant en 
place dans les vingt et Une régions 
continentales. 

Le 24 février 1984. l'Assemblée 
de Corse votait à !’ unanimité les 


orientations du contrat, et l'exécutif, 
alors présidé par M. Prosper AJfonsi 
(MRG), pouvait préparer le projet 
proprement dit. Mais l'opposition 
regroupée provoquait la crise, refu- 
sait d'examiner le projet de budget 
primitif de 1984, ainsi que ■ toute 
autre proposition -, rendant ainsi la 
dissolution inévitable. On élisait une 
nouvelle assemblée le 12 août 1984, 
et Ja droite (RPR-UDF-Froni 
national) pouvait élire à la prési- 
dence Ni Jean-Paul de Rocca Serra 
(RPR) à la majorité relative : 
30 voix sur 61. 


AGRICULTURE 

M. Jean-Baptiste Doumeng demande au Crédit agricole 
un 


A la veille du congrès de la Confédération nationale de la 
mutualité, de la coopérative et du Crédit agricole qui se tient à Nice 
du 21 au 23 nud. M. Jean-Baptiste Doumeng publie une tribune libre 
dans Agriculture et coopération, revue de la Confédération française 
de ta coopération agricole . dans laquelle le patron d’interagra et 
président de l'Union des coopératives agricoles du Sud-Ouest propose 
au Crédit agricole un moratoire. Nous publions les principaux 
extraits de cette tribune. 


. «La situation des exploitants 
agricoles se détériore régulièrement. 
Seul le développement technique 
des productions permet de masquer 
la diminuriff d« revenus. Mais au- 
jourd'hui les quotas de production, 
la taxe de corespansabilïté pour le 
lait, la distillation pour le vin, la 
mise en place de quotas directs ou 
Indirects sur la production de cé- 
réales. la diminution des incita Lions 
pour produits oléagineux qu'ils nous 
faut, d’ailleurs, sans cesse importer, 
le désordre sur le marché des fruits 
et légumes, vont très rapidement ag- 
graver nos comptes d'exploitation. 

» L’objectif de cette politique, 
fixée par la Commission euro- 
péenne, a pour objet d'amener les 
prix dm produits agricoles français 
aux cours mondiaux (...). L’Europe 
met ainsi en cause notre idéalité na- 
tionale, et tandis que cette pression 
sur les prix s'accélère, les prix des 
produits industriels nécessaires à nos 
productions augmentent de 15 % i 
20 % chaque année (_). Tout cela 
- qui parait très abusif - est pour- 
tant cohérent : c'est voulu pour met- 
tre en place une agriculture dite 
compétitive pour demain, en ruinant 
Pagri culture de base des exploita- 
tions familiales d’aujourd'hui (...). 

■ D est curieux de constater que 
ceux qui appellent la paysannerie de 
noire pays à manifester contre cette 
politique sont les mêmes qui ont ré- 
clamé et soutenu r intégration euro- 
péenne qui en est la cause. Cela dé- 
montre eu tout cas, la limite 
intellectuelle de ses promoteurs ! ». 

Jean-Baptiste Doumeng s'inter- 
roge alors sur le rôle des coopéra- 
tives: «Les impératifs de gestion 
des coopératives en font des entre- 
prises économiques qui subissent les 
mêmes contraintes que leurs propres 
coopérai eurs, (...) 1e principe mu- 
tualiste n’étant plus - dans bien des 
cas — qu’un rêve affirmé dans des 
péroraisons de fin de banquets d’as- 
semblées générales. Dans cette si- 
tuation. la tendance des dirigeants 
est. d'abord, d'assurer l'équilibre de 
la gestion en payant moins cher les 


• PRÉCISION. - Contraire- 
ment à la plupart des entreprises du 
secteur para pétrolier que nous ci- 
tions dans l'article intitulé • Un rap- 
port officiel souligne la grande fai- 
blesse des Industries liées au secteur 
pétrolier», paru dans nos éditions 
du 20 avril 1985, la société COM- 
SIP Entreprise nous signale qu'elle a 
réalisé des bénéfices en 1982 
(24,6 ratifions de francs), en 1983 
(323 militons) et en 1984 (près de 
43 minions de francs). Le succès est 
dH selon la société, à la mise en œu- 
vre, après la mise de contrôle de 
COMS IP co 1980 par laCGEE Als- 
tbom, « d'une nouvelle politique de 
gestion, animée par de nouveaux 
responsables >. permettant à l’entre- 
prise de se recentrer sur ses points 
forts. 


produits à leurs adhérents, ou en 
vendant plus cher leurs services. 

». Cette situation éclatera : avec le 
temps, les adhérents s'organiseront 
contre leurs organisations coopéra- 
tives qui ne seront plus mutualistes, 
si nous n'y prenons garde, si nous n'y 
portons remède. » (...) 

Améliorer notre gestion 

Que faudrait-il faine d'autre, de- 
mande Jean-Baptiste Doumeng qui 
répond : améliorer nos gestions pro- 
pres et demander au Crédit agricole 
qui est, le plus souvent de par la loi, 
le banquier exclusif des coopéra- 
tives, « un moratoire raisonnable 
pour des frais financiers. » 

« Le Crédit agricole, poursuti-it. 
a demandé et obtenu l'élargissement 
de ses compétences, ce qui a motivé 
son asujettissemem & la fiscalité 
contre l'avis des agriculteurs qui 
l'avaient créé. L’argument que cela 
est un moyen pour se procurer de 
l'épargne est une absurdité. Pour 
drainer de l'épargne, il suffit de la 
payer plus cher sur le marché. Eu 
évitant des dépenses somptueuses 
d'installations, et une surcharge par- 
fois laxiste (tes frais généraux, le 
Crédit agricole était 1e mieux placé 
pour le faire. (...) 

* Le Crédit agricole, en consé- 
quence, est largement responsable 
de la situation de gestion de nos en- 
treprises coopératives; c'est pour- 
quoi il faut créer une organisation 
départementale paritaire où siége- 
ront des représentants élus des 
Caisses de crédit et des coopéra- 
tives, afin de trouver les moyens de 
parvenir à on équilibre acceptable 
des charges financières de ces der- 
nières avec, s'il y a lieu, une commis- 
sion d’appel à l’échelle natio- 
nale. (_) 

» Dans le cas où cette organisa- 
tion ne pourrait pas se mettre en 
place, tes coopératives ne pourraient 
plus, & terme, que se mettre sous la 
protection de la justice française, en 
profitant de la législation de cessa- 
tion provisoire de poursuites. (~) 

» Dans le cas où nous aurions af- 
faire à la protection de La justice, 
cela entraînerait le développement, 
pour nos coopérateurs, de {'organisa- 
tion en SARL unipersonnelles ou 

B crsonnelles, sur la base de la 
e on de l’exploitant unique, 
afin de dégager tes biens familiaux 
des risques d’exploitation de aos 
adhérents. 

» On peut en effet considérer que 
les gages donnés tant par les coopé- 
ratives et leurs administrateurs que 
par les coopéra teurs sont devenus 
une falsification, puisqu’ils ont été 
donnés & use époque où le dévelop- 
pement de l'agriculture française 
était porteur d’espoirs économiques 
intempestive me oi brisés par les dé- 
risions de la politique européenne li- 
mitant te rendement de nos exploita 
dons. » {—) » I 


LA NÉGOCIATION SUR LES PRIX EUROPÉENS 

Un affrontement majeur avec la RFA 
paraît inévitable 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Un affrontement ma- 
jeur avec la délégation allemande, 
jusqu'ici différé par la présidence 
italienne, devrait, en bonne logique, 
avoir lieu ce mardi 14 mai dans la 
soirée, fl y a risque qu’il dégénère en 
crise sérieuse. 

En rejetant catégoriquement la 

{ iroposïlkm de compromis présentée 
undi par M. Frans Andnessen au 
nom de la Commission européenne, 
les Allemands continuent, en effet, 
d'empêcher l’adoption de la nouvelle 
grille de prix agricoles. Sauf sur- 
prise, la seule issue, après avoir 
épuisé, presque au-delà au normal, 
les chances de la négociation, sera 
de provoquer un vote. L’épreuve de 
force ne pourra alors être évitée ; du 
moins si M. Ignaz Kiechle. le minis- 
tre allemand, s’en tenant à ce qu’il a 
annoncé, invoque « l'intérêt vital - 
de son pays pour opposer son veto à 
une décision prise a la majorité qua- 
lifiée. 

Sur Iz question centrale du prix 
des céréales, la Commission préco- 
nise une diminution des prix en 
ECU de 2 %. alors que le projet de 
compromis ébauché la semaine der- 
nière à Luxembourg par M. Fiiippo- 
Maria Pandolfi, le président italien, 
limitait la baisse à 1.8 46. M. An- 
driessen avait immédiatement indi- 
qué qu’il trouvait cela insuffisant. 

La Commission suggérait en ou- 
tre que les majorations mensuelles, 
qui viennent s ajouter au prix d'in- 
tervention (1), soient réduites et 

3 ue. par voie de conséquence, l'in- 
emnité de fin de campagne soit 
également diminuée. Ces économies 
de gestion font qu'au iota! c’est une 
baisse d'un - gros 2% » que réclame 
la Commission. 

Compte tenu des ajustements mo- 
nétaires, les propositions de la com- 
mission se traduiraient en France 
par une augmentation de près de 4% 
du prix du lait, de 3,5% de celui de 
la viande de bœuf et par un gel des 
prix des céréales. 

Lundi, chacun guettait la réaction 
de M. Kiechle. Celui-ci se déclarait 
- profondément déçu » et répéta sa 
position traditionnelle : pas de baisse 
des prix des céréales. « Nous nous 
trouvons face à une attitude alle- 
mande très fermée, très peu cohé- 
rente par rapport aux décisions 
prises dans d autres enceintes et as- 
sumant cette situation sans aucun 
état d’âme ». commentait M. Henri 
Nalleu le ministre français. 

Le président italien entreprit alors 
de • confesser » une nouvelle fois 
chacune des délégations. Pour 
quelle raison ces nouveaux efforts, 
alors qu 'apparemment tout avait été 
dit ? Les avis diffèrent. Souci de 
ménager les Allemands et de mon- 
trer en cas d’épreuve de force que 
tout avait été tenté pour parvenir â 
un compromis ? Sans doute, mais 
aussi nécessité, avant de procéder à 
un vote, de constituer une majorité 
bien assise, d'écarter les réticences 
formulées par certains (Grecs et 
Danois) à regard des propositions 
de la commission pour des raisons 
autres que le prix des céréales. 

Le ministre français estimait qu'à 
l’issue de cet ultime travail de pré- 
paration, M. Pandolfi ne pourrait 
éviter de placer les délégations de- 


vant leurs responsabilités, c'est- 
à-dire de proposer un voie. 
M. Kiechle fera-t-il usage du droit 
de veto ? Il l’a affirmé au cours de 
contacts bilatéraux- Mais c'est autre 
chose de prendre formellement, au 
nom d’un * intérêt vital *. qui n'est 
pas évident, te responsabilité de blo- 
quer le fonctionnement normal du 
Marché commun agricole. 

Les tensions qui en résulteraient, 
déborderaient largement le cadre de 
l’Europe verte. Car, pour plusieurs 
Etats membres, et singulièrement 
pour la France, l'intérêt vital c’est 
précisément que les prix agricoles, 
qui auraient dû être fixés depuis le 
1" avril soient enfin arrêtés. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


(1) L'objet ms mai on 
wicllcs est de dissuader les producteurs 
de porter massivement leurs céréales à 
l'intervention en début de campagne 
afin qu'ils prennent ainsi Je temps de 
trouver preneur sur le marché. 


auprès de M.Defferre 

La préparation du projet était 
remise en chantier tandis que le 
préfet commissaire de la Répu- 
blique, M. Paul Bernard, s'attachait 
à préserver les acquis de 1984, pre- 
mière année du Plan. Le 

28 novembre 1984. l'Assemblée 
autorisait son exécutif à négocier 
avec l’Etat, mais subordonnait sa 
signature à la construction du bar- 
rage de Sam polo, sur le Fiumorbu. 
Le projet de contrat était finalement 
voté le 7 février 1985 par 48 voix et 
13 abstentions avec refus de vote 
(communistes, autonomistes, natio- 
nalistes). la réserve sur Sam polo 
étant maintenue. 

Les parlementaires et 1e president 
de l'Assemblée se sont alors rendus 
auprès de M. Gaston Defferre. qui 
dans une lettre dont cette dernière a 
pris connaissance le 23 février, 
déclarait notamment : « Le contrat 
de plan, avantageux pour la Corse, 
forme un ensemble dont les proposi- 
tions ont été acceptées par les deux 
parties. La construction du barrage 
de Sampolo est une question dis- 
tincte du contrat de plan. C'est dans 
le cadre de la discussion du schéma 
énergétique régional qu'elle pourra 
être utilement examinée et qu'elle a 
le plus de chances d'être résolue. • 

L'hypothèque était-elle définitive- 
ment levée ? On pouvait craindre 
que non, lorsque le projet de budget 
primitif de 1985 était rejeté le 

29 mars par 31 voix contre 30. Mais 
cette péripétie allait, en fin de 
compte, se révéler négligeable, le 
budget devant être réglé cette 
semaine par le préfet sur avis de la 
Chambre régionale des comptes. 
Comme on peut le penser, les inves- 
tissements prévus au contrat de pian 
y figureront prioritairement. 

PAUL SILVANt. 



Prix National 
delà 
Mutation 
Technologique 

Décerné par la Ville de Rennes 


U 


fnjury, 

présidé par Pierre Desgraupes 
et composé (Téminentes personnalités 
du inonde économique et social 
ainsi que des grands médias nationaux, 
désignera F entreprise lauréate. 


Le dossier de candidahm* irteure le 13 juin Î9B5) 
esl à retirer à : HERMEnCOMMI .NÎCATJON 
10. me Nantaise - 35ÛÛ0 Reiuitt - Tél. 199)30.59. % 
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ENQUETE 


La décentralisation trois ans après 


" Panai les réformes déridée s depuis Pam- 
Técdela gndK a pom», la déceâtrafeation 
est BK de rafles nr loqnelks B sera difficile 
sinon impossible de revenir. La loi dm 
2 mm 1982, en sawiaraiit la tutelle de poe- 
voir central sur les coflectirités lo ca le s , a. 


comme on fa À, wariwnd «mie sorte de 
coup de force de TÉtat contre bâ mè n e *. . 

Trois ans après, qod premier büan peat-on 
dresser de cette réforme dont la mke en place 
n’est iTaHleurs pas terminée ? Plus exacte- 
ment, c omment est ressenti am le 


transfert des respoosaMHés ? Dus donc arti- 
cles précédents (le Monde do 14 mai), noos 
avons pris Texempie de desx raies : Briare et 
Bodean. Aqoanrta^ Pexpêrfcoce de b dé- 
ccBtnSsation daas m département : la Haate- 

Loire. 


II. — Haute-Loire : la fin du « préfet alibi » 


ML Jacques Barrot, secrétaire gé- 
néral du CDS, qui vient d’être réélu 
à la t£te du conseil général de la 
Haute-Loire, savoure son succès 
avec retenue. Le scrutin du 1 7 mars 
a pourtant conforté » position. Sur 
ces terres de vicUte chrétienté plus 
artisanales et rurales qu’indus, 
triefles, la gauche est réduite & la 
portion congrue. Des 'neuf sièges 
qu'elle détenait, éQe s’eu est fait ra- 
vir trais. Le président du conseil g6-, 
nénl dispose maintenant de vingt- 
neuf voix sur trente-cinq. 

Aussi, lorsqu'il se plaît 2 dire « le 
patron » pour désigner le préfet — 
devenu commissaire de la Républi- 
que - peut-on s’étonner. La courtoi- 
sie «am doute. Ou l'habitude. Avec 
peut-être un rien de coquetterie pro- 
pre à ceux qui, sûrs de leur pouvoir, 
eu consentent quelque apparence à 
d’autres-. 

Car, en vertu des lois de décentra- 
lisation, le président du conseil géné- 
ral est devenu une espèce de « chef 
de gouvernement >. Et, comme tout 
pouvoir a besoin de symboles — et 
de moyens matériels, - les locaux 
de la préfecture ont été partagés. Le 
cotps central du bâtiment a été 
«Aidé, et une aile dévolue au préfet, 
l’autre au conseil général. « Nous 
avons été raisonnables, assure 
M. Barrot, on n'a pas fait la 
guerre. * C’est rassemblée départe- 
mentale qui gère le parc dé voitures 
et les chauffeurs. Sur les deux cents 
personnes dépendant du préfet, cent 
trente sont restées dans son service. 
Soixante-dix autres- travaillent dé- 
sormais pour le compte du conseil 
général, qui a, en outre, recruté 
vingt et un agents. La * scission » se 
solde donc par le recrutement de 
vingt et une personnes. 

Au-delà des signes extérieurs, B y 
a b réalité d’un pouvoir partagé: 
Pour « gouverner » et diriger ses ser- 
vices, le président du conseil général 
n’a pas, comme affieurs, fait appel à 
des sous-préfets, n a préréré des 
« enfants du pays ». ML Joseph Pk>- 
ton était secrétaire général de l’as- 
semblée départementale. U est au- 
jourd'hui à b tête des services qui 
s’occupent des personnels, de l’ao- 
tion sociale. Quant à M. Pierre Esti- 
val, il avait émigré vers b Jura bis- 
saut au Puy le souvenir d’un 
responsable dmsknmaire très estimé 

à b direction départementale de 


réquipement (DDE). H est revenu 
prendre en charge tes affaires écono- 
miques, scolaires, culturelles. 

Un de ses propos éclaire le chan- 
gement opéré. De b DDE, service 
extérieur de l’Etat, à nue direction 
qui appartient au département et 
travaille sous les ordres du conseil 
général, b différence n’est pas que 
d’appellation. • Auparavant, 
explique-t-il, interrogé par un maire. 
Je répondais en fonctionnaire : Je ci- 
tais un règlement. Aujourd’hui. Je 
parle au nom d’iius. Je dois appor- 
ter une réponse politique ». 

Politique? Tous tes interlocu- 
teurs en conviennent. A mesure que 
b décentralisation entre dans les 
faits, les élus départementaux de- 
viennent comptables de leurs choix. 
M. Jean Proriol, premier vice- 
présideat du conseil générai de b 
Haute- Loire et député PR, et 
M. Adrien Coutcyron, deuxième 
vice-prérident, sénateur RPR, disent 
b même chose : • Nous n’aurons 
plus l’alibi du préfet ». considère le 
premier; «Si les élus font des bê- 
tises, ils les paieront », renchérit te 
second. 

En particulier dans deux do- 
maines où b décentralisation a déjà 
commencé & prendre Tonne pour 1e 
département : l'enseignement et 
l’action sociate. 

A dire vrai, pour l’éducation c’est 
encore, selon l'expression de M. An- 
dré Gibert, principal du collège de 
Saugues, • un grand flou dont Je ne 
sais pas s’il sera artistique ». L’hi- 
ver a été rude ici à plus de 1 000 mè- 
tres d’altitude. Les crédits ont man- 
qué pour chauffer rétablissement et 
le principal n’est pas sûr que 1e 
conseil général Loi donnera Tan pro- 
chain ce que l’Etat lui a refusé cette 
année. Selon tes textes, les départe- 
ments seront responsables de b 
création et de l'entretien des col- 
lèges à partir du 1<* janvier prochain. 
» On sent déjà, constate 
M““ Jeanne-Marie Prinripiau, ins- 
pectrice d’académie, que c'est le 
conseil général qui prépare le bud- 
get de renseignement et non plus le 
préfet ». Ce qui, à ses yeux, loin 
d'empêcher b concertation, l’impose 
davantage puisque, à l’avenir, 1e dé- 
partement coostrulr tes établisse- 
ments mais devra sc tourner vers 
l’Etat pour obtenir tes professeurs. 

La période actuelle de transition 
n’est pas des plus faciles, et finspeo- 


1982-1985 : 20 lois, 180 décrets 


Lancée quelques semaines 
après Tarrivie de te gauche au 
pouvoir en 1981, ta réforme de 
ta décentralisation sera quasi- 
ment achevée - du moins sur le 
plan institutionnel — dans un an. 
au mob de mars prochain, lors- 
que auront été élus au suffrage 
unrwrasl les eonsrib régionaux. 

Vingt lois, plus de cent 
quatre-vingts décrets : voùà ta 
bilan quantitatif de b décentrali- 
sation aujourd’hui. Les bases lé- 
gales sont jetées, mais 1 faudra 
évidemment du temps pour que 
la réforme produise ses pleins ef- 
fets sur l’administration et sur ta 
vie quotkSanne des citoyens. 

Par b loi du 2 mars 1982. b 
tutelle préalable de l'Etat (par le 
préfet) sw les collectivités fo- 
cales a été supprimée. Les 
maires, les présidents de conseBs 
régionaux et généraux exercent 
sans partage le pouvoir exécutif. 
Ils sont martres de leur budget et 
de leur politique. Le commbsaira 
de b République ne conserve que 
le pouvoir de saisir b tribunal ad- 
ministratif s’B estime une déci- 
sion illégale. Des chambres ré- 
gionales des comptas contrôlent 
les budgets des coHacthntés et 
Iss conseillent. Le commis- 
saire de la RépubBque, qui s'est 
vu retirer le rôle d'exécutif, rega- 
gne par ailleurs des pouvoirs eu 
titre de b déconcentration. IL est 
le chef de tous les services de 
l'Etat dans le département ou la 
rég io n. Doté, par tea textes, de 
pouvoirs financiers et économi- 
ques importants (notamment 
pour b conversion industrielle), il 
doit aussi empêcher l'instaura- 
tion de tuteffes abusives d’une 
ooUecthnté sw une autre. 

Depuis 1983 un nouvelle ré- 
partition des compétences a été 
opérée entre l'Etat, tes com- 
munes, les départements et les 
régions. Les communes qui ont 
un Plan d’occupation des sois 
(POS) décident eWmSmes r at- 
tribution des permis de 
construire. Aux départements b 
responsabilité des transports 
scolaires, de l’action sanitaire ex 
soctate. Communes « départe- 
ments ee partagent b gestion 
des ports. Le région est en pre- 
mière ligne pour la planification 
et ramé na gement du t e rritoi r e. 


‘ Le trans f ert de rense i g ne ment 
(construction et fonctionnement 
des colliges pour les départe- 
ments. des lycées et établisse- 
ments spécieux pour ta région) 
s'étalera sw 1985 et 1986. Le 
transfert de P environnement et 
de la culture devra être achevé 
au plus tard le 9 janvier 1986. 

En sens inversa, Tannée pro- 
chaine. l’Etat aura repris à sa 
charge T ensemble des dépen se s 
assumées par les communes et 
départements pour ta justice, et 
les conseBs généraux n'auront 
plus è payer tes frab de fonction- 
nement et de représentation (voi- 
tures. chauffage, personnel de 
service, réceptions) du préfet Un 
projet de foi en ce sens va être 
examiné par le conseil des mkss- 
tres dans les prochains jours. 

Las élus ayant désormab be- 
soin de s'entourer de collabora- 
teurs nombreux et de bon ni- 
veau, ta foi du 26 janvier 1984 a 
créé une fonction publique terri- 
toriale dont l'organisation est 
com pa rable à celte de l'Etat. 

Au chapitre des finances - et 
c'est sw ce point que tas r écr i rre- 
nations des élus locaux sont, ra- 
tursitemem, ta? plus vives, — 
une commission (fétus pr és id é e 
par un magistrat de ta Cour des 
comptes veille è ce que tout 
transfert de compétence se tra- 
duise par un tr a n sf ert, par l’Etat, 
de ressources équivalentes. Deux 
dotations que fEtat verse an- 
nuellement aux collectivités lo- 
cales vont être réexaminées dans 
tes prochaines semaines : la do- 
tation globale de fonctionnement 
et la dotation globale d'équipe- 
ment aux petites communes. 

Le gouvernement pour ache- 
ver le volet institutionnel de ta 
décentra Ssa bon, prépare encore 
deux textes : 

- le statut des élus devra être 
rénové pour qu'ils soient asswés 
i ta fois d’une indépendance ma- 
térielle (leur rémunération) et de 
b (Sspontbfté nécessaire à tew 
mandai (mise en congé, cumul 
das mandats): 

- pour rapprocher les admi- 
nistrés des c élus-patrons », des 
dispositions devraient être prises 
permettant aux habitants des 
communes d’être mieux in f ormé s 
et associés è b trie municipale. 
FRANÇOIS GROSRICHARD. 


tries a des scrupules. Elle dirige un 
service extérieur de FEtat, mais elle 
est « mise à la disposition du dépar- 
tement » qui b sollicite directement, 
qui pourra même contacter directe- 
ment le principal d’un collège. EUc 
ne se débarasse pas de toute crainte 
d’être quelque peu ■ court- 
circùitée • même si, pour l’instant, 
tes rapports avec tes éh» départe- 
mentaux sent bons. 

Depuis septembre dentier, le 
ccosefl général a aussi b charge des 
transports scolaires. Budget annuel : 
près de 20 millions de francs gérés 
par 1e département. L’Etat s’est dé- 
sengagé, transférant sa subvention 
an conseil général Celui-ci s’alarme 
cependant du « calcul défavorable • 
dont il aurait été victime. Pour que 
le taux global de subvention soit 
ip?»in te"n à 70 %, te département a 
dû relever sa propre participation de 
7 % à 12 %. La charge supplémen- 
taire en 1985 repré s entera 1 million 
de francs dans son budget. 

HusderesponsabStéSr 
moins de moyens 

Plus de responsabilités, moins de 
moyens : b complainte des élus de b 
majorité du conseil général s’égrène 
au fil des chapitres. Singulièrement 
à propos de l’action sociale. Cest te 
deuxième secteur où b décentralisa- 
tion s’est visiblement mise eu mar- 
che. Dons l'organisation des services 
d’abord. En Haute-Loire, il n’y a 
plus une seule direction départemen- 
tale de Faction sanitaire et sociale 
(DDAS) mata deux. Ain» Fexige b 
kri. La part de financement qui re- 
lève du département est très impor- 
tante. Elle absorbe 1 12 des 433 mil- 
lions de francs du budget du 
département. An conseil général de 
gérer Faide sociate aux enfants, aux 
adultes handicapés, au personnes 
âgées (pour ce qui concerne Fhâxr- 
gement, l’hygiène sociale—). là en- 
core, tes âus manifestent leur in- 
quiétude. « La population âgée 
s'accroît en Haute-Loire, souligne 
M. Gouteyron. £/ la construriion 
d'une maison de retraite coûte cher. 
Le département doit recourir aux 
crédits type HLM : prêts localités. 
«‘«te bonifiées de l'E tat. Si des lits 
sont « médicalisés », c'est-à-dire si 


des soins sont délivrés aux pension- 
naires, l’Etat Internent aussi par 
l’atttbution d'un forfait de soins qui 
nécessite l’accord du conseil géné- 
rai* Le concertation avec 1e préfet 
demeure indispe n sable. 

Nouvelle oocasvon pour les élus de 
renouveler leurs doléances. Le trans- 
fert des dépenses de 1984 pour 
Taide sociale a été calculé sur celles 
de 1983. M. Proriol précise que les 
dép en ses du département ont aug- 
menté de 1430 % quand b dotation 
corre s po n dante accordée par FEtat 
ne progressait que de 6,96 %. 

Les élus se plaignent. Et ib ont 
tort, rétorque M. Roger Chazeüe, 
conseiller général socialiste, ancien 
sénateur. Iis devraient d’abord sc ré- 
jouir que b distance entre décideurs 
et usagers soit réduite. pense-t-iL 
M. Jacques Barrot Fadmet volon- 
tiers toraquH évoque tes avantages 
d’une • responsabilisation accrue » 
des fins. 

Avec une interrogation et la 
conscience d’un danger. L'interroga- 
tion est suggérée par le préfet et par 
des dus deToppositîon départemen- 
tale : fallait -il augmenter le pouvoir 
du département, au risque de multi- 
plier les échelons de décision : com- 
munes, département, région. Etat ? 
An risque aussi de multiplier les dé- 
penses. De toutes ces entités, n’en 
est-il pas une - laquelle ? — dont on 
pourrait faire Fécooomie ? Le dan- 
gor^lui, n’échappe à personne. Une 
« politique au ras du contribuable » 
est guettée par 1e risque de clienté- 
lisme. de démagogie, de m féoda- 
lisme », selon 1e mot de M. Barrot. 
Des dus de gauche craignent que 
leur canton ne sut victime du « rou- 
leau compresseur qu’est la majorité 
départementale ». Celle-ci, en ré- 
ponse, proteste de sa benne foi et 
jure qn’eDe prendra en compte tes 
préoccupations de tous. M. CnazeMe 
est prêt à tes croira H se persuade 
que 1e « vouloir vivre ensemble » 
l'emportera sur tes intérêts électo- 
raux D’aOteurs, observe-t-il avec 
malice, - à la procession du Puy. U 
n’est pas bon devoir des martyrs». 

CHARLES VIAL. 

Prochain article; 

1/EXHPU DU WORD- 
PAS-DE-CALAIS. 


ETRANGER 


AUSTÉRITÉ EN SUÈDE 

Las sociaux-démocrates veulent 
freiner la consommation privée 


de deax p oint s de taux de r escompte, restriction des 

oédte des h— tupr anx partienfiers et des «chats à tempérament, 
rf dn r.tine des Bq uMtfs des ohtpks, telles a ont tes principales 
■ es a ras prises, le 13 mai, par la Banque -centrale et te fonveraeaMst 
« ac te! déra p ants w t dih pra ftrinr li en— —tendon pri vée et enrayer 
te frite de capitanxcsregbtrée ces dernières semaines. . . 

De notre correspondant 


Stockholm. - Le gouvernement 
devait absolument agir. Plus de 
10 milliards de couronnes (soit envi- 
ron autant de francs) avaient quitté 
b Suède depuis le dâmt de Tannée. 
La semaine dernière seulement, b 
Aute de devises s’était élevée à 
milHm h La «"«""■“* suédois» 
s'affaiblissait, et certains mflieux'fi- 
nancàen spéculaient, semble-t-il, sur 
une nouvelle dévaluation. 

La hatance des paiements a ao- 
ensé as premier trimestre 1985. un 
déficit r ecord de quelque 6 milliards 
de co ur o nn e s , alors qu’elle était ex- 
cédentaire durant b même période 
de Tannée passée Le commerce, tsn- 
têricur affiche un solde positif ; mais 

«1 Wfttnmi^ Im im nwtatinM aqgmen. 

tent plus vite quêtes exportations. 

Selon te mirim e des finances, 
M- KjeD-Okif Feldt, cette situation 
résulte de b r epris e, ptns forte que 
prévu, des investissements indu»- 
trieta (de Tordre de 30%), qui se 
traduit par — * <>» g i w n ta tÿw des 
im p o rta tions des entreprises et par 
un accroissement, pins fort que 
prév u igatenmit, de la consomma- 
tion des ménages. « Nous pensions, 
msum a lf -fl, qu’ après plusieurs an- 
nées de baisse du pouvoir d'achat 
les Suédois alUdent- réfléchir deux 
fois avant d’acheter des biens de 
«nowmssrfon «r se montrer plus 
prudents.». 

Toutefois les Scandinaves n’ont 
pis changé leurs habitudes : en 
" <« «« tes ventes de voitures nnt aug- 
menté de 10 %, et le commerce de 
détail m amélioré son chiffre d’af- 
faires de 5,2 %. JEt ce sont, en 
grande partie, des p r od ui t» i mp ortés 
que les Scandinaves choisissent. 
Faute d’argent à b banque, ib achè- 
tent g tempérament. 

Le go u v ern ement s décidé d’y 
mettre un coup de frein. A Favenir, 
les banquet ne pourront pratique- 
ment plus accoracr de prêts pour b 
consommation -de» particuliers. 
L’acquérenr d’une voilure devra ré- 
gler b moitié dn prix comptant ci b 
reste en moins d’un an.- Tous tes 
g « M i t réglementée 
de b façon suivante : 30^1 b fi- 


WINSTON 


BRIQUETS 



vrabon et te solde car dix mensua- 
lités. 

Le -nouveau pbn d’austérité du 

dœ'm^r^destinécs à réâuirotes 
liquidités des entreprises. Les firmes 
devront déposer au mob d’août 6 % 
de b masse salariale supérieure h 
20 millions de couro nn es à la Ban- 
que centrale et 4 % encore en janvier 
1986. Elles ne pourront récupérer 
ces sommes que te l'avril 1988. On 
vent ainsi empêcher les e utr e piita es 
de sortir leur argent du pays pour le 
placer 1 r étranger. En outre, b 
hausse du taux de Tescompte, qui 
de 9,5% à 11,5%. va se tra- 


duire en pratique par une majora- 
tion de 4 points des taux d'intérêt. 

Echec 

Apparemment in&rantable, le 
ministre des Vmameee. continue à af- 
firmer que « la Suide est sur la 
bonne -voie ». bien que b balance 
des paiements sait largement défici- 
taire et même si, en matière d'infla- 
tion, Ira objectifs fixés ne seront pas 
atteints. Les prix ont augmenté de 
plus de 8 % en 1984, contre les 4 % 
espérés. Cette aimée, malgré le blo- 
cage déridé en mais, tes prix ont 
déjà augmenté de 3 %. C’était le m* 
veau prévu pour Fe ns érab i e de 1985 
par te go u v ernement . 

Pour Foppo srti on, en mesures 
d’austérité « consacrent l'échec de 
la politique économique du gouver- 
nement social-démocrate ». Pour 
M. Ulf Adebohn, dirigeant conser- 
vateur et probable premier ministre, 
sites « bourgeois » gagnent Ira Seo- 
tions de Fautonme, «le redresse- 
ment suppose la réduction sensible 
du défiât budgétaire, de la pression 
fiscale, ainsi que des dépenses de 
l’Etat et des communes — des opé- 
rations que les sociaux-démocrates, 
pour des raisons idéologiques, 
n’osent pas pratiquer ». 


de b politique de M. Okrf Palme, 
qui, au mois de m ai, freine la 
consommation privée, et, un. mob 
plus tard, va offrir une ristourne fis- 
cale exceptionnelle de 600 cou- 
ronna à tous les salariés travaillant 
à plein temps pour re merci e r les syn- 
dicats d’avoir accepté déplafonner 
b hausse des salaires à S % en 1985.' 
Mata, à quatre mois des législatives, 
revenir sur ce « petit cadeau » votât 
un suicide politique pour b gauche, 
qni a déb un conflit social bien dfir- 
cat à résoudre sur les bras. Pins de 
65 000 employés de b fonction pn- 


ALAMDEBOVE. 


LOGEMENT 

Devant le congrès 
du mouvement HLM 


HPAULQlflLES ANNONCE 
UNE BAISSE DU TAUX 
DES PRÊTS LOCATIFS 

Pour tenter de résoudre en partie 
tes problèmes financiers des HLM, 
le taux des prêts locatifs aidés 
(PLA) devrait, à Favenir, baisser en 
fonction de h diminution da coût 
des ressources d’épargne affectées à 
leur financement (livret A des 
caisses d’hargne). M. Paul Quilès, 
ministre de F urbanisme, du loge- 
ment et des transports s’y est 
engagé, lundi 13 mai, devant 1e 
congrès du mouvement HLM réuni 
à Nancy. Le ministre a aussi 
annoncé que FEtat aiderait ceux des 
organismes qui s’engagent rima m» 
démarche de modernisation de teur 
gestion : 20 millions de francs de 
subvention seront accordés & cet 
effet. 

Insistant sur la qualité de la vie et 
tes attentes quotidiennes des habi- 
tants des HLM (13 millions de per- 
sonnes), 1e ministre à indiqué que 
3 000 TUC (travaux d’utilité collec- 
tive) seront mis ai place d'ici à b 
fin de l’année (près de 700 jeunes 
sont déjà employés par convention et 
sous forme de TUC dans les HLM). 
Il a rappelé 1e lancement du pro- 
gramme des petits travaux d’amâkv- 

ratîon de l'habitat (400 millions de 
francs de subventions devant entraî- 
ner on volume de travaux représen- 
tant 1 milliard de francs). 

Enfin M. Quilès a déclaré son 
intention de revaloriser b fonction 
des gardiens et concierges ; ceux des 
offices seront intégrés .dans tes diffé- 
rents corps de b fonction publique 
territoriale. 
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Déclaration du Président Francis Bouygues le 9 mai 1965 
à la presse internationale et aux analystes financière 
tors de la présentation des comptes de 1984. 


CeSa fait 15 ans que je présente au pubüc les. C'est pour ressentie! parce que (e groupe a su 
comptes de Bouygues. Cette année encore les choisir puis mettre en œuvre les bonnes stratégies 
chiffres de l9â4eont exce lle nts, ils confirment la au ton moment Cela est d'autant ph» significatif 
belle réussite du Groupe. - que le marché du BTP en France, comme dans le 

La quasi totaHIé des chiffres ou des ratios des monde, est en très forte récession: 
tableaux de bord qui vous seront présentés mon- -moins 50% en France sur 12 ans, dont 33% 
tient un développement de 20 è 40%, des strnctu- ces 3 dernières années, 
res finandèreset des équilibres renforcés. - - - moins 60% en International depuis 2 ans. 

Bounuas est aujourd'hui le seul arouoe du BTP 

qui soit en texte croissance pour 1984, U» deux Dans l'histoire industrielle, depuis 40 ans. y ri 
entres grands sont essoufflés, leur bénéfice ou tour pas eu d’autres exemples de grands marchés f 
chiffre d'affaires sont en nette baisse, la tendance damentaux qui se soient effondrés aussi lar 
de leur évolution marque une récession. ment et rapide ment que te BTP C’est pourt 

CTest un phénomène majeur sur lequel je me dans de teBes conditions que Bouygues a pour 
permettrai dlnsteter, a n’est pes te fait d’un hasard, ni sa croissance. 

Je crois intéressant d'expliquer les raisons principales de ces performances: 

1 - respect et service du Client : qualité, délai, prix 

2 - adoption de techniques d’avant garde de niveau international 

3 - informatique et bureautique très développées, parmi les plus modernes du monde 

. 4 - recherche constante du progrès 

5 - structures très responsables et sofldaires avec l'entreprise 

6 - qualité et dynamisme des hommes, hiérarchies pétries de certitudes plutôt que d’états d’âme 

7 - esprit international 

8 - prévision, ptanttlcation et adaptation des structures aux impératifs du marché 

9- gestion rigoureuse des chantiers en France et en International 
10 - diversification dans tes activités nouvelles. 

1984 a été marquée par quatre grands événements: . . 

- livraison de l'Université de FÜyadh là 4 août jour prévu au contrat, pour un montant de 2 M f 
-achat à 100% de b SAUR, distributeur d’eau, chiffre déffaires 2^ MF 

- achat à loo% de f-TDE, grandes installations électriques ^chiffre d'affaires 700 MF 

- reprise de certains actifs de AMREP, chiffre d’affaires 1.3 MF 


Dans l'histoire industrielle, depuis 40 ans, il n’y a 
pas eu d’autres exemples de grands marchés fon- 
damentaux qui se soient effondrés aussi large- 
ment et rapidement que le BTP C'est pourtant 
dans de teBes conditions que Bouygues a poursui- 
vi sa croissance. 


1985: Le Groupe poursuivra sa croissance en . 
élargissant son marché et ses activités. H doit fran- 
chir une étape importante qui lui permettra de 
mieux résister â la crise du BTP et de trouver un 
équQbre renforcé. Eh effet les division s •construc- 
tion'' et ‘dhreraffication'’ seront dans le rapport 49 i5t. 
peuï-'àtne moins encore si de nouvelles diversifica- 
tions sont engagées. 

C’est importent car cela permettra au Groupe de 
diluer les risquas du BTP Ainsi le public pourra 
encore mieux apprécier l'action Bouygues et lui 
attribuer un «efficient Caprtai/Bénéfice nettement 
plus élevé, 10 ou 12 vous semblera peut-être, com- 
me à moi. une appréciation plus juste que 8 

actuellement. 

Dans tous las cas: notre division "construction* 
reste la plus importante et -eHe «“notre grande 


faveur. Nous n’avons jamais cessé de nous renfor- 
cer et d e nous consolider dans cette spécialité, 
notre modernisation et nos progrès sont très impor- 
tants dans toutes nos décentralisations en Rance 
et en International. Nous sommes persuadés que 
la reprise du BTP sera très prochaine. C’est dans 
cette perspective que nous investissons et travail- 
lons actuellement, afin de répondre rapidement et 
efficacement à la relance de la demande quand 
elle se produira. 

Nous travaillons tous avec acharnement pour que 
le bénéfice de 1985 soit supérieur à celui de 1984, 
nous avons de bonnes raisons d’espérer qu’il en 
sera ainsi mais 3 y a encore beaucoup de travail A 
faire et tf aléas à traverser. Dans toutes les circons- 
tances. nous ferons la nécessaire pour mériter en- 
core votre confiance. 


TECHNOCIC 

groapede 

Société tf*invBSthss(Tieflt 
à capital variable 

Le conseil d'admiaistratioo de 
TECHNOCIC réuni Je vendredi 
10 oui -1985, sons fs présidence de 
M. Michel Ricbou. a approuvé tes 
comptes de son premier exercice, d’une 
durée rxrfp | i | ™»| l* de quinze tuais, 
dos le 30 ooa 1985. 

I) sera proposé 3 la prochaine assem- 
blée péo6rak des actionnaires la mise en 
distribution d’an dividende net de 
61,14 F assorti d'un impôt déjà payé an 
Trésor de 5J0& F. son an dividende glo- 
be! de 66 JO F. 

Au 30 mats 1985, avec nn nombre de 
99710 actions en rirculation, le men- 
tant de l'actif net s’établissait à 
204 J2 mû Hans de francs et b valeur li- 
quidative par action ressortait à 
1 048.2? F. traduisant une hausse de 
4.83 % par rapport à ta date d'ouverture 


COMPAGNE 
METALLURGIQUE 
ETMIN 1£RE tC. M.M.» 

Le ccosefl cf administration, réuni le 
6 mai. a arrêté les modalités de Twag- 
ZBenïatioo de capital, dont le principe 
avait fa £ décidé lors de la réunion du 
14 mars. Iï sera émis 17542 actions «Ja- 
velles. soit une nouvelle pour neuf an- 
cKmcfiS. jouissance 1° janvier 1985. an 
prix de 200 F fane ( 100 F de nominal et 
100 F de prime). Le capital sera ainsi 
porté de IS7S8400 F à 17542600 F. 
soir une aug mentation de 1754200 F, 
assortie de la création d’une prime 
d’émission de même montant. Les 
conditions de cet» émission Tant f objet 
iTubc note d’information visée par la 
COB sous le n° 85-100. 



PUBUCISSA 


PaUiéis SA constitue avec ses fi- 
liales et participations françaises et 
ift ang & r cs nn groupe d'entreprises 
qui exerce son activité dans la plu- 
part dés grands secteurs de la corn- 
nnmiestina : agences de pu b £ ci té, 
médias (presse, affichage, écrans, 
radio), informatique et, par ses 
drugstores dans une forme originale 
delà distribution réunissant U res- 
tauration A des magasins A rayons 
mnkqries et des saBes de cinéma. 

Le conseil d'administration de 
Publiera SA réuni le 9 mai 1985. 
sons la présidence de M. Marcel 
Blca ii e i â-Bbrachct, a arrêté les 
comptes de Pexenàce 1984. 

Avec un chiffre d’affaires conso- 
lidé de F 5472643000 en accroisse 
ment de 9.38 56 par rapport à F&a- 
née précédente, -le bénéfice 
courant après impôts da 
croupe Publiais, s’établit A 
F 61 170000 contre F 52686000. 
La part do groupe s’inscrit dans oe 
résultat pour F 52649000 (soit 
F 98,17 par action) contre 
F 46981000, en progression de 
1206% 

Un profit exceptionnel de 
F 5 172000 sur cession «Ton actif 
immobilier porte le bénéfice net 
consolidé de l’exercice à 
F 66 342000 dont F 57 821 000 pour 
la part revenant au groupe. 

La marge brute d’autofrnance- 
meut consolidée atteint 
F 97973 000 contre F 79 234000. 

Les branches principales ont 
concouru comme suit 4 f activité du 
groupe: 

Dans le domaine des agences de 
publicité, PubDcis Conseil et ses fi- 
liales (vingt et une agences conseil 
on spécialisées en France) ont réa- 
lisé un chiffre d’affaires de 
F 1957 332000 en accroissement de 
33,73 % 'après intégration de 


rageoce Iniennarso Conseil précé- 
demment rattachée au réseau inter- 
national et de 25,05 56 à structure 
comparable. Le bénéfice consolidé 
«près impôts s'est établi t 
F 24812000 contre F 22716000 
Tannée précédente. 

De son côté, le réseau internatio- 
nal (vingt-trois agences conseil ou 
spécialisées installées dans onze 
pays), désormais dénommé Publias 
International, a traité un chiffre 
d’affaires de F 2066127000, en 
augmentation de 8,68 % à structure 
comparable, et présente nn bénéfice 
courant consol id é après impôts de 
F 12535000. 

Considérée globalement, l'acti- 
vité des diverses sociétés de médias 
a représenté nu chiffre d'affaires 
consolidé de F 1337299000. en 
hausse de +2,93 % et son bénéfice 
courant consolidé atteint 
F 13660512, 

Dans le domaine de la distribu- 
tion, la Société des Drugstores Pur 
büds, avec un chiffre d'affaires de 
F 182939248, en accroissement de 
10,45 %. a réalisé un bénéfice après 
impôts de F 4641 810. 

Enfin, les revenus de la société- 
mère du groupe. Publias SA, K 
sont élevés en 1984 & F 29442553 
contre F 27410248 en 1983. et le 
bénéfice net après impôts s’est éta- 
bli à F 23 008 101 contre 
F 20542 727 l'année précédente. 

U sera proposé à l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, convoquée 
Je 28 juin 1985, la répartition d’un 
dividende de F 22^0 par action 
contre F 21.50 pour l’exercice pré- 
cédent, ce qui représente avec Fun- 
pôi déjè payé au Trésor (avoir fis- 
cal de F 1 1,25) un revenu global 
par action de F 33,75 contre 
F 3205. 


— {PvMidté} — — 

COMMUNIQUÉ * — - 

Mieux comprendre et exploiter les chiffres » 

Cher lecteur. 
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Vous i^ ’awai vwm-mfan# constate: les 
données économiques perdent cha- 
que jour de leur transparence et 
yngnont en compte Jcrté. 

La vocation de votre journal est de 
vous guider dans ce dédale de chtf- 

« ttriKML pour une roettteure coro- 

préhension d* r Information, un 
moyen risuet qui décrit et exploite les 
contextes économiques: le gra- 
phique. 

L’image graphique créé en effet les 
relations entre événements, montre 
tes tandancos. permet te» comparai- 
sona. ltotevtoquo4lÆ®«ftede votre 
entreprise, penaaz-vfius * exploiter 
ce ne force de l’Image graphique? 
Pour mieux 'analyser “ne situation, 
convaincre, être efficace dan* la 
décision? . - 


tntormex-vouB auprès d’ISSCO, sur la 
manière d’utiliser avec profit tes tech- 
niques graphiques pour améliorer la 
communication dans votre entre- 
prise. Plus de 50% des 100 plus gran- 
des entreprises mondiales utilisant 
déf* les outils graphiques 2SSCO. 

FUteweCcwu mf E a q M T WBw M gJ SS S"* 
j fc* Farm Food» Go aüo 



«a m nn ne ■ æ ■»»_ 


i cftCft Graphics Software: 57, avenue Charles de Gauffe 
92200 NEtULLŸ SUR SB ME - T4Î: (1) 745.71.61 


conseil 

GESTION DES RESSOURCES 


Organisation - Audit Social - 
Ateliers de Communication et 
de Motivation - 

Recherche et Sélection de Cadres - 
Etudes Crapnotogiques 

BILAN 

de CARRIERE 

Vous soutmez avec juste raison 
vous situez personnellement et 
professionneflement 

appelez-nous - 

g Tâl. : 233.62.00 
META CONSEIL 
15, vue du Louvre 

75001 PARCS 
Bordeaux - Rouen 
Le Havre -Lyon -Montpellier 

Discrétion assurée. 


Pmtmtfnt tfca dfridendc IS&4 e» acriaca 
BËftultxts du 1“ trimestre 1985 es tas» 

L’assemblée générale, réunie le 9 mai 
1985 sous la présidence de ML Bernard 
Fraignean, a décidé la mire en paiement 
d’on dividende au titre de 1984 de 
27,15 francs par action auquel s'ajoute 
un avoir fiscal de 0.16 franc. Le coupon 
n» 12 sera détaché le 1“ juillet prochain. 
Les actionnaires pourront opter pour le 
paiement sous forme d'actions nouvelles 
de la Société créées jouissance 1 er jan- 
vier 1985 au prix de 386 francs par titre. 

Le conseil d administration, au chus 
de sa séance du même jour, s examiné la 
situation intérimaire au 31 mars 1985. 
qui traduit par rapport à la période com- 
parable de 1 984 «ne hausse des produits 
encaissés de 32J> % (40 millions) et du 
résultat comptable de 16,9 % (11,2 mil- 
lions). 

La production annuelle engagée en 
crédit-bail immobilier depuis le débnt 
de Tannée (plus de 100 millions) au- 
gure bien du niveau de l'activité de 
rcxercice en cours. 


CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 


RÉSULTATS 1984 


Le bénéfice net social du Crédit 
commercial de France s'élève, en 
1984, à 84,2 millions de francs, n 
était de 56,7 milli ons de francs es 
1983. 

Ce rte forte amélioration du résnJ- 
tat net provient de la croissance sa- 
tisfaisante du produit net bancaire 
et d'un nouveau ralentissement de 
révolution des frais généraux. Le 
bénéfice brut d’exploiiatiou après 
amortissements s'élève a 752 mo- 
tions île francs, en hausse de 17 % 
par rapport à 1983. Les dotations 
nettes aux provisions restent à un 
niveau élevé, mais progressent plus 
modérément que les années anté- 
rieures. 

Les activités des filiales et leur 
bénéfice brut ont continué de pro- 
gresser u 1984. En outre, de subs- 
tantielles plus-values sur dires ont 
été dégagées dans le cadre de la 


gestion des participations du 
groupe; Cependant, un Important 
complément de provisions a été 
constitué par certaines filiales, à 
l'étranger en particulier, du fait de 
la persistance des difficultés écono- 
miques et financières internatio- 
nales. Le bénéfice net consolidé 
s’établît à 228,6 millions de francs, 
en hausse de 9.2 % par rapport i 
1983 (8,6% i méthodes compta- 
bles comparables, pour tenir 
compte de nouvelles nonnes de 
consolidation des établissements de 
crédit). 

L3 rémunération des titres parti- 
cipatifs, déterminée scion les moda- 
lités annoncées lors de leur émis- 
sion. correspondra à 80 % du TMO 
de la période de référence, soit 
102,80 francs par titre. Le coupon 
sera mis en paiement le 4 juin 1985. 




CLEME55V 


L’assemblée générale ordinaire réunie 
le 26 avril 1985, sous la présidence de 
M* Pierre Schuiu, président du conseil 
de surveillance, a approuvé les comptes 
de l’exercice 1984. 

Ces comptes font apparaître un béné- 
fice net de 8.S37 millions de francs, en 
progression de 39 %, alors que le chiffre 
d’affaires s’est accru de 20 % el s’élève à 
1,241 million de Traites. 

La marge brute d’autofinancement en 
progression de 30 % s'établit i 27,7 mi)- 
lioos. 

Dans son allocution, le président du 
directoire M. Jean-Paul Marbacher n'a 
pas manqué de souligner la volonté de 
t'entreprise d'élever le potentiel techno- 
logique des agences et filiales, afin de 
renforcer sa vocation - services », et lui 
permettre ainsi de « Gagner Tan 2000 ». 



PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

24*72-23. poste 2412 


l LOUIS VUITTON | 




RÉSULTATS CONSOLIDÉS 1984 


Les comptes consolidés de l'exer- 
cice clos le 31 décembre 1984, qui 
seront présentés lors de l'Assem- 
blét Générale Ordinaire du 7 juin 
19d5. font apparaître un chiffre 
d'affaires de 1 113 MF (+34.3%). 
Le bénéfice consolidé, part du 
groupe, s'élève à 164,6 MF (+ 21 % 
par rapport â l’exercice précé- 
dent); a- résultat tient compte 
des frais exceptionnels liés à 
l’introduction en Bourse de Paris 
et de New York. Sans ces coûts 
exceptionnels, il sc serait établi à 


178,1 MF (F. 34,-t par action), soit 
+ 31% par rapport au chiifrv de 
1983- U sera proposé aux Action- 
naires de distribuer un dividende 
net de F. 12 par action, contre F. 4,4 
pour l ‘exercice précédent qui était 
de 6 mois. Il s’y ajoutera un avoir 
fiscal de F. 6 donnant un revenu 
global de F. 18 par action. 

Le chiifrv d’affaires consolidé du 
premier trimestre IV85 s’établit 
à 518,1 MF, en progression de 
33,5% par rapport au premier 
trimestre de WSH (258,3 MF). 





Caisse Française de Développement Industriel 
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Emprunts 2,5 milliards de E 

garantis par l’État 


mPrixd’éaÛKmm 
! ■ Jouissance et date de règlement 
, Dttrèe 

m Intérêt annuel 


■ Barge actuarielle brute 
pour le souscripteur 

■ Thur de rendement actuariel 
brut pour le soaseripteur 

, Faculté d'échange au gré 
des parieurs 


m Assimilation 

• Amortissement normal 
» Amortissement anticipé -rachats 


Emprunt à taux variable (T.M.O.J 
à option d'échange 
de 1 milliard de F. 

97jS0%. sait F 4 675 par i>âi7jw.’û»i 
éS mai J.4S3 
U luis - 2 C jours 

égal «H)1 ne In VUIUV'. »/« anlh uM : r ,’■/,<• 4* y tour 

nuygew iwnxiuir- a’»- mtdiinei.! uh n'jjiwiwi dit 
i w mpTvnL-i gumnliü pur t'Ëtut et asrtmiity. 
IntêrH minimum: tf.Ai*" 

Intérêt papiik f<‘ Il mars à fheçueanritret pour 
la prcmûrvjiiu: le U mer- /woV 
sw la Ans»’ du'TM.O. «irfwf lU.yû^K lerr.md:-, 
(unis de rémunérât: au font maairtir luU‘ marge 
actuarielle de i 


Emprunt à taux fixe 
11,80% 

de 1,5 milliard de F. 

w*iï F *900 par obligation 
J> mai /.v.vî 

11.80*0 a».i F ,ïw i-i r •ihiant'.iii: 
i-iÿitU ele}} uni r*‘U ,'Aiii/iu- arm,* ,1 
jM'urla pniuÜTt U- il mary JPi K 


UJ7% an pur au rigicnenL 


Du IS narmibre 19*5 au il jnvriçr Hijî€ mius. 

erfuingi ■ dis vUigaî wns é tour IU nabU r- Hitre (i« ____ 

oUipcIit'H.' a ivi ih J abbs à albv de l'emprunt à 

taux tire l/.iOS/ji'rii'r iS^-SS 

A fmrlirdu 11 imirs uiu-niJigu- .4 .nîrii l'd-i il mary l’eilî. u*silrîh:l 'nu 

tu. ittxdt '! içrîdé.livriiT iiru- -iJ ■',.*! iîi IViii;,ivr.» ll.Me'". 

t'e-ner 

an p>::r. »-n U ■ U mary Iw* 

PivVfbili!/ Mr nnha’y r>i F. . 
p.KVit’üile Æ • lr4< iJ.V.n : u.V:.;u.:. ü\:rk<il. 


SouerrrpLidtut n?Urv OU siège de la Cowm ■ F rançav*- de f* 1 *» û>f InJuiïm, J ~CFJjJ. •• »S. n, ig tu pan.* 

(CC>. 50U 5&J PARIS), c fus U> Comptait!' f du Trt.<.>r n ,4 s lm Çrrcnr >n &jqan Fa»luur. 
la Banque d»' France. lm Barque.: le Crédit AgnaJ , , i, < Ag,n:., di Ckjnm . 

Vue note d'information (Visa COB u° 85- US au x m<B IfSJt tj2 dzswuibie .<ur .*:mpî\‘ 4,’m jj,o» . BAL *. 1 Ju )J .■’iei ivsû. 
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ÉTRANGER 



Le dollar revient en boomerang sur l'économie américaine 


Washington. - Am rythme oi 
H m creuse duob le début de 
fanée, le déficit commercial 
des Etats-Unis atteindra ise ba - 

blemeot cette wét 135 nB- 
Bards de doflars, ea engnents- 
tkn de 12 nÜBardb de dollars 
far rapart^M déficit record 

Mais alors que ces dernières 
années les dirigeants américains 
semblaient avoir fini par s'accom- 
moder plus oo moins de cette situa- 
tion, il semble qu'elle commence 
suffisamment à affecter des intérêts 
puissants économi quem ent ou éloc- 
torafoment A rmiéneur du pays pour 
que des groupes cherchent a faire 
sérieusement pression afin d’obtenir 
une inflexion de la politique de 
r priTT u' Tiigtmrpw i Reagan. 

Deux tendances s’affrontent : les 
protectionnistes, qui souhaiteraient 
voir s’établir autour des Etats-Unis 
un système de protection contre les 
importations, et les libéraux, qui 
préfére r aient rechercher une stabili- 
sation du dollar à on plus bas coure, 
fût-ce an prix d’une réduction du 
défiât budgétaire de l’Etat et d’un 
aménagement du système monétaire 
international. 

Les réunions de commissions do 
Congrès se multiplient, dans les- 
quelles sont abonlees en étroite liai- 
son questions commerciales, moné- 
taires et budgétaires. U n’est plus 
rare d’entendre des personnalités 
comme le sénateur John Heinz, de 
Pennsylvanie, pourtant républicain, 
déclarer : - La politique de notre 
administration sur le dollar doit 
être modifiée, pour le moins, de 
superbe négligence. » On croirait 
souvent entendre, traduits en 
anglais, -les analyses des hauts fonc- 
tionnaires de l'administration fran- 
çaise. 

Même les hautes technologies 

Les - sect enra les {dus touchés par 
l'augmentation «tes importations, et 
parla difficulté d’exporter, sont les 
industries manufacturières, les 
mines et l’agriculture. Dans le tex- 
tile, le déficit des échanges exté- 
rieurs a doublé en 1984, atteignant 
16 milliards de dollars. Plus de 
250 usines ont été fermées depuis 
1981 dans ce secteor où 
400000 emplois ont disparu. Les 
importations représentent mainte- 
nant près de 27 % du marché améri- 
cain de l’acier. L'industrie sidérurgi- 
que américaine emploie désormais 


moins de travaffleun que pendant la 
grande dépression des années 30. 
. Les trois quarts des chaussures ven- 
dues aux Etats-Unis viennent de 
l'étranger. L'état de l'agriculture, 
avec ses fermiers endettés, et ses 
exportations en baisse de plus de 5 
milliar ds de dollars, est lui aussi, de 
plus en plus décrit par référence à ce 
qu’il. fut au moment de ta grande 
crise d’av&nt-gucrre. 

Les domaine» traditionnels de 
Pactirité économique ne son t pas tes 
seuls A être touchés. Les exporta- 
tions d'avions de transports régio- 
naux et d'avions d'affaires sont tom- 
bées de 3 555 unités A 336 en 1984. 
Ce sont maintenant les hautes tech- 
nologies qui commencent A souffrir 
sérieusement. Les industries électro- 
niques enregistreront un défiât de 
12 milliar ds de dollars en 1985, à 
comparer avec 7,4 milliards- en 
1980. 

L’augmentation des importations 
de biens d’équipement, . dont les 
défenseurs de l'industrie américaine 
semblent soudain faire le plus grand 
cas, cache néanmoins un autre phé- 
nomène, dont on parie moins, la pro- 
fonde modernisation et restructura- 
tion de l’industrie américaine. Si ces 
importations ont augmenté, c'est 
non seulement parce que le cours 
élevé du dollar rendait les produits 
étrangers meilleur marche, mais , 
aussi parce que l’économie améri- 
caine se développait à un rythme 
. nettement supérieur A celui de ses 
partenaires orangers. Cest aussi 
parce que les changements de fond 

æ ’eUe était en train de vivre se tra- 
is aient par une augmentation 
spectaculaire des dépenses d'inves- 
tissements en général, et des inves- 
tissements destinés à augmenter la 
productivité en particulier. 

Les biens d'équipement ont 
compté pour 36 % dans le défiât 
commercial américain de l’année 
dernière, alors qu’ils représentaient 
traditionnellement an contraire un 
domaine d’exportation important 
Ces dentiers mois, une accélération 
a été constatée dan* les. achats A 
l’étranger de systèmes de communi- 
catian, de composants électroniques, 
d’ordinateurs, de machines de 
bureau, d’instruments scientifiques. 
Mais en janvier les entrepreneurs 
américains faisaient encore part, 
dans les sondages, d’intentions 
d'investir sans précédent. Cela signi- 
fie, aussi que si te dollar baissait sou- 
dainement, l'industrie américaine 


Correspondance 


rajeunie se trouverait ex t r ême ment 
Compétitive. 

« Les biens d’équipement étran- 
gers volent aux fabricants améri- 
cains les fruits de la convalescence 
de l’êconmtüe». se piaint-on ici. 
Mais Q est difficile (te gagner sor- 
tons les tableaux^.. Alors que la ebè- 
reté du dollar renforçait les ten- 
dances inflationnistes à- l’étranger. 
Les Etats-Unis ont pu s'offrir à oos? 
marché une modernisation en pro- 
fondeur tout en. maintenant leur 
inflation- aux alentours de 3 %. Le 
consommateur américain lui-même 
n'est pas sans en éprouver tes bien- 
faits. De nombreux intermédiaires 
commerciaux épongent, pour se 
moderniser eux-mêmes, Ira béné- 
fices supplémentaires qu’ils font en 
important un nombre croissant de 
produits étrangers à bon marché 
sans, r ép e r cuter les baisses de prix 
qui devraient normalement en résul- 
ter. Mais if n'en reste pas moins que 
les pulls en cachemire anglais qui 
valaient l’an dernier 19 dollars chez 
Woodward and Lothrop sont tombés 
A 16,5 dollars. Le- vin français est 
maintenant moins cher que le vin 
californien, et le camembert 
naguère- à 4-,99. dollars en* vaut main - 
tenant 2,79 dollars. 

Une surtaxe de 20% 

Ce sont les Japonais qui tnt tiré le 
meilleur parti de la circonstance, et 
c'est principalement A leur encontre 
que s exerce' le ressentiment amérv 
cain actuel. Le- déficit, qui était de 
36 milliards dé dollars vis-à-vis 
d'eux en 1984, sera probablement de 
plus de 44 milliards en 1985. C'est 
de ce pays, en premier heu,' que 
viennent les importations de biens 
d'équipement qui sont en plein 
boom. - Un bulldozer Komatsu, par 
exemple, est vendu 264 000‘ dollars 
aux Etats-Unis, soit 22 000 dollars 
de moins que son conc u rrent offert 
par Caterpillar. 

Le sénateur John Heinz a intro- 
duit 3 y a quelques semaines une 
proposition de loi visant A établir 
une surtaxe de 20 % sur toutes Ira 
importations japonaises. Depuis, un 
autre sénateur républicain, qui 
s'exprime de plus en plus sur le 
sujet, M. John Danfqrt, du Missouri, 
a demandé A ^administration Rea- 
gan de prendre des mesures de rétor- 
sion pour empêcher. l'entrée de pro- 


duits électroniques et d’automobiles 
nippons si le Japon ne se décide pas 
A ouvrir réellement son marché. Des 
estimations font état d'un potentiel 
de 10 milliards de dollars (te ventes 
an Japon (y compris du matériel de 
base-bail...) qui sont entravées par 
les réglementations .japonaises. 
Motorola, la grande firme d'électro- 
nique basée dans lTUindis, conduit 
la charge pour obtenir fintroduction 
d’une surtaxe de 20 % à l’importa- 
tion sur tous Ira produits étrangère 
afin de protéger l'industrie améri- 
caine. 

Toutes les solutions préconisées 
ne passent pas, comme on le voit, 
par des actions sur le dollar. Et ceux 
qui aimeraient bien voir le cours de 
la monnaie américaine baisser d*n» 
te calme divergent sur tes voies et tes 
moyens. Ea sorte que c’est devenu le 
thème des affrontements les plus 
vifs an sein des commissions écono- 
miques du Congrès, de l’avis même 
du sénateur républicain Bob Pack- 
wood, pourtant chargé lai-mèmè de 
la délicate réforme fiscale, qui fait 
elle aussi l'objet de profondes 
controverses. 

Le mouvement protectionniste se 
renforce considérablement. 11 a tou- 
jours existé, et les négociations com- 
merciales internationales soat 
depuis longtemps, pour Ira gouver- 
nements américains, un moyen de 
contrebalancer de l'extérieur leur 
influence A l'intérieur. L'administrer 
tirai Reagan, pins que toute autre, 
est convaincue du fait que des bar- 
rières douanières ajouteraient plus 
de ehflmwge et d'inflation que de 
bienfaits A l’économie américaine. 
Même s’il est vrai que plusieurs mil- 
lions d'emplois sont créés ou main-, 
tenus A l’étranger plutôt qu’aux 
Etats-Unis du fut du bas prix dès- 
importations. il n’en reste pas moins 
que l'économie américaine a créé 
depuis vingt ans plusieurs millio ns 
d'emplois chez elle. Tandis que tes 
signes d'un ralentissement de la 
croissance se manifestent '(Ira nou- 
velles commandes de Mens manu- 
facturés ont diminu é de 0,9 % en 
mars, après un déclin du même 
ordre le mois précédent), et alors 
que les taux d’utilisation des capa- 
cités de production ne sont que légè- 
rement au-dessus de 81 %, un nom- 
bre croissant d’entreprises, 
américaines s’installent pour pro- 


duire à l'étranger. Caterpillar trans- 
fère certaines productions de l’Ohio 
en Grande-Bretagne. Goodyear Tire 
and Rubber prend une j^articipatioi? 
dans une firme japonaise qui fabri- 

S pour e&e. Ford, Du Pont de 
nus, etc., reconsidèrent leurs 
implantations. Une vingtaine de 
firmes cherchent officiellement des 
points de chute ea Europe. 

Erosion . 

Il s'agît d'y fabriquer plus que d’y 
vendre. De grandes sociétés comme 
IBM ou Kodak, dont Ira affaires à 
('étranger sont importantes, sont en 
effet gênées de percevoir leurs 
revenus dans des monnaies faibles 
alors qu’elles doivent rendre lettre 
comptes en dollars. Les dirigeants 
de Kodak assurent avoir perdu plus 
d’un milliar d de dollars depuis 1981 
en raison du fort cours du doflar. En 
dépit de performances commér- 
âmes brillantes, IBM a dû annoncer 
pour Pan dernier des résultats finan- 
ciers en faible progression. Son 
revenu avant impôt aurait été de 
1.7 milliard de dollars supérieur à fit 
monnaie américaine était- «ratée A 
son coure de 1983. 


- Certaines firmes, comme 

Richardson- Vtcfcs lue., qui fabrique 
des produits de consommation 
comme le fameux Vida Vaporub, 
ont choisi de se replier carrément 
sur les États-Unis pour y vendre de 
préférence leurs produits et, en cas 

de besoin, acheter ceux des autres à 
l'étranger. Leur hypothèse était que 
l'état de l'économie américaine était 
meilleur qu'affleure et risquait de le 
rester. Jusqu'à présent ils n'ont pas 
eu A s’en repentir, car si tes Etats- 
Unis n'ont pas tiré tou les fruits de 
leur, convalescence, ce sont eux qui 
en ont le plus bénéficié. Les opéra- 
teurs japonais, qui investissent 
actuellement massivement aux 
Etats-Unis, ont été parmi les pre- 
miers à se rendre A cette évidence. 
Comme leur taux d’épargne et de 
capitalisation est jpliu du double de 
celui des Américains, eda n’est pas 
fait pour rassurer ceux qui, au 
Congrès, sc demandent si tes événe- 
ments actuels ne sont pas le signe 
d’une érosion à long terme de la 
puissance économique américaine. 
Comme si I’évântïoa.actneUe n'était 
pas lé simple revers de la médaille. 

JACQUEUNE GRAPM. 


La France renouvelle un crédit 
de 3 milliards de francs à l'Egypte 
pour l'achat de produits agricoles 


La France et l’Egypte ont signé 
un accord portant sur un crédit de 
300 millions de dollars (3 milliar d* 
de francs) pour le financement 
d’importations agro-alimentaires. 
Cet accord, signé le 2 mai dernier 
par M" Edith Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et dn com- 
merce extérieur, et M. Nagui Shat- 
tah, ministre de rapprorâioimement 
et dn commerce intérieur égyptien, 
renouvelle, en fait, celui du 17 juin 
1982, qui, pour la période d’octobre 
1983 à décembre 1984, avait porté 
sur le même montant, avec une 
durée de trois ans et un taux d’inté- 
rêt de 9%. 

La partie égyptienne a respecté 
-ses intentions d'achat puisqu’elle a 
importé 140000 trames de farine, 
170 000 tonnes de blé et 
2 000 tonnes de fromage, (fêta) pour 
une valeur de 248 milli on* de dol- 
lars, le reste du crédit ayant été ea 


partie utilisé pour le financement du 
fret. 

Le renouvellement de te ligne de 
crédit est plus avantageux pour 
l’Egypte : pour une durée identique 
— trais ans, — le taux a été abaissé à 
8,25 %. Dans leur lettre d’intention, 
ira Egyptiens envisagent Tâchât de 
750 000 tonnes de farine, 
500 000 tonnes de blé, 40000 tonnes 
de sucre, 40000 tonnes de poulet et 
10 000 trames d'huile. 

~ Ce système de ligne de crédit et 
de lettre d'intention d'achats, qui ne 
. sont pas des contrats fermes, est 
conforme A la réglementation euro- 
péenne Par ailleurs, la conservation 
du marché égyptien est importante 
pour te France, car celui-ci est 
devenu un enjeu de la concurrence 
que se livrent, sur Ira marchés agro- 
alimentaires, l’Europe et ira Etats- 
Unis. 


CHEZ TMGANO SA, L’DVORMATKHIE HP A PERMIS 
LA MUSC AU POINT DU NOUVEAU CAMPING-CAR 
"CHALLENGER" DANS UN DELAI RECORD. 





DIRECTEUR 0EMRAL 
DE TMGANO SA. 


*le groupe Trfgano fabrique 
des camping-cars, des carava- 
nes, des tentes et des accessoi- 
res de camping. Dans le cadre 
de notre politique de décentra- 
lisation, nous avons opté pour 
l'informatique HP. 

Nos ordinateurs HP 3000 
traitent l'ensemble de fa comp- 
tabilité, la gestion de produc- 
tion, la gestion commerciale, 
et le suivi qualité, améliorant 
très nettement la productivité 
dans l'entreprise. • 

Ainsi, l'ordinateur HP 3000 
permet une mise au point accélé- 
rée d'un nouveau produit, comme 
le comping-car 'Challenger', 
dons le cadre des contraintes 
de prix que nous nous sommes 
fixées. 

L’informatique HP, répartie 
dans nos différentes unités, a 
responsabilisé les utilisateurs 
et considérablement réduit les 
risques d’erreur et les délais*. 


HP EN FRANCE : 

3000 PERSONNES, 

3 USINES,. 

3., 3 MILLIARDS DE C.A. 
3* EXPORTATEUR 
D'INFORMATIQUE. 




HEWLETT 

PACKARD 



HPFwm «KO É«y Cadre. TeLM 0778383. 


PERFORMANCES A L'APPUI. 
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MARCHES FINANCIERS bourse de paris comptant 


14 MAI 


PARIS 

14 mai 


L'avance de Wall Street depuis trais 
stances consécutives impressionne 
favorablement la communauté bour- 
sière, mais ce sert surtout des considé- 
rations d'ordre domestique qui pous- 
sent Parts à la hausse, Vindicaieur 
instantané reflétant un progrès de 
0,4% à l'approche de la clôture. 

C’est ainsi que Matra semble tirer 


serait oten place pour emporter le 
contrat de Chicago. U s’agit de son 
procédé de Véhicule automatique léger 
(VAL) qui permettrait d’établir une 
lùàson rapide entre les différents satel- 
lites de l’aéroport international Ol 
Hare, situé à une quarantaine de kilo- 
mètres de Chicago. Matra gagne 3% à 
la Bourse de Paris. 

Par ailleurs. Follet et Lafarge- 
CoppSe, progressent de 6 % tandis que 
Maisons Phénix. Printemps, Penhoét, 
Euraf rance, CGIP, La Redoute et Cré- 
dit national font aussi preuve de 
bonnes dispositions. 

En sens contraire, ADG, Moulinex, 
Dassault, Sfint, Générale de fonderie, 
Crouzet. Sodexho, Bis, cèdent 1% à 
5% en moyenne. 

Sur le marché de for où le volume 
des transactions avoisine les 10 mil- 
lions de F, le lingot est inchangé à 
96 700 F tandis que le napoléon cède 
7 F. à 561 F. A Londres, le métal fin 
s’est traité à 324,75 dollars l'once 
contre 316 J 5 dollars lundi midi. 

A Lyon où devait s’effectuer le 
14 mai l’introduction de la Société 
Grands vins Jean-Claude Boisset, 
celle-ci est intervenue sur un cours de 
376 F, 6% environ des ordres ayant 
finalement été satisfaits. Ceux-ci ont 
porté sur 2j65 millions d'actions face à 
46 942 titres offerts. 

Par ailleurs, la Société Eurqfnutce a 
informé la Chambre syndicale des 
agents de change que sa participation 
dans Escaut et Meuse venait de fran- 
chir U setdl de 10%. 


NE W-YO RK 
En hausse 

Pour la trozstâme séance consécutive, le 
marché new-yorkais a conclu sur un gain 
lundi, notice Dow Joues d« valeurs indus- 
trielles s'adjugeant 332 points, à 1 277.50. 
Les hausses Tant futakanept emporté sur les 
replis dans la proportion de 866 . contre 652, 
pris de 480 Dires étant inchangés. Le mon- 
tant des transactions a nettement régressé : 
85,8 million» d'actions, contre 1403 no- 
tions le vendredi précédent, et ou relevait, 
paroi les valeurs les plus actives de la 
séance de hindi : Panam (13 million), 
Warner Comm un ication (1,03 million), 
Atlantic Richfield (823 000) et IBM 
(789 000). 

Selon les observateurs, tes milieux bour- 
siers ont porté leur attention sur les nou- 
veaux développements à attendre & propos 
du déficit budgétaire en l’absence a 1 infor- 
mations économiques d’ordre général. Sur 
ce chapitre, tes opérateurs vont suivre les 
dStats qui vont se dérouler â la Chambre 
des représentants cette semaine, les démo- 
crates ayant des idées divergentes sur ta 
fisçon dont O convient de réduire ce déficit. 
L’adoption par le Sénat d’un programme de 
réduction des dépenses gouvernementales 
sur trois ans constitue, certes, un encoura- 
gement, mais sa ratification, en l'état, par la 
Chambre est foin d’être acquise, font valoir 
les milieux financiers. 

Quant an reste, la cote se contente de 
digérer les vives avances enregistrées les 
jeudi et vendredi précédents. • WaU Street 
n'est pas euphorique, mais il se sent bien -, 
estime on familier du Bîg Board. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


PARIBAS. » Le groupe, qui a pris 
ré mmnfnt une participation de 10 % dans 
Lcctra System (société de cooception 
assistée par ordinateur) auprès de te. Com- 
pagnie financière Scribe, va apporter 3 mü- 
liacs de francs de fonds propres à 1 a société 
Patrick SA. une entreprise nantaise l e a de r 
Sur son marc h é — tes chaussures de football 
— sous les marques « PUtiul » et 
• Grossie ». Cette opération s’est effectuée 
par fhttennédiaire d* ua no uveau fonds 
commun de placement (FCP), créé par la 
banquc Parihas som te nom de Vakvb. A la 
différence dra antres PCP qui co m mencera, 
généralement, par ressembler des c ap ita u x 
avant de déterminer dans quelles entre- 
prises 3 convient de les investir. Valons, qui 
ne privilégie pas de sectera écono miqu e 
particulier, a été ouvert aux investisseurs, 

INDICES QUOTIDIENS 
(OSEE, bmc Ut ! » tfc. 19*4 

10 nui 13nri 

VatfresSmarates 116 117,5 

Vains étrangères....... 104,7 

CP DES AGENTS DE CHANGE 

(Bm 199:31 tic. 19*1) 

10 mai 13 atti 

bti re téat rel 2183 2203 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

EOca privés da 14 real 181/8% 

COUDS DU DOLLAR A TOKYO 
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après avoir réalisé on certain nombre cfopé* 
rations financières. 

OPA DE LA MAAF SUR LA 
BANQUE HYPOTHÉCAIRE EURO- 
PÉENNE. - La Société générale vient de 
porter à plus de 10 % sa participation dans 
le capital de rétablissement. 

Les modalités du projet «TOPA qui avait 
motivé te suspension des cotations des 
actions de 1a Banque hypothécaire euro- 
péenne, le 25 avril dernier, sont m aintena n t 
connues. L’initiateur de l’offre est la 
Mutuelle assurance artisanale de France 
(MAAF). L'opération portera sur 
588000 actions, soit 51 % du capital. Si un 
nombre supérieur d’actions étaient pré- 
sentées, Pmi dateur se réserverait le droit 
d’acquérir tout ou partie des titres offerts 
ou de limiter son acquisition à 
.588000 titres. Si tes ordres de vente por- 
taient sur moins «te 588 000 titres. L’initia- 
teur k réserverait 1 e droit de ne pas donner 
suite k son offre. Le prix unitaire d’achat 
pour chaque action BHE (ancienne ou nou- 
velle) a été fixé à 350 F. 

Pour permettre la poursuite et la réalisa- 
tion de raugmenlaxkm du capital de te 
BHE. ta cotation des actions ex-droit et des 
droits de souscription aux actions nouvelles 
BHE sera reprise le 15 mai. 

Dam réveniualitéoû l’OPA de la MAAF 
sur tes actions BHE serait déclarée rece- 
vable, il est p r é cis é que cette OPA ne vise- 
rait que tes actions BHE, anctenaiM ou nou- 
velles. et eu aucun cas les droits de 
souscription. 
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19S30o 
526 
208 80 
720 
1351 
340 d 
54 

ion 

120 

4890 

30690 

36480 

600 

262 

1124 d 
138 
8110 
530 
177 SO 
735 

580 , 

355 i 
24480 I 
347 ; 

496 
1650 
68 
335 
560 
635 
15180 
432 
1150 
552 d 
140 
919 
828 
196 
600 
1240 
16950 


Femv Vichy (Lyl . 

Ftataws 

HFP 

Frac 

FacapICMLwd 
Foncière Itte) ... 
Fret flflæbs-W. 
Font, Lyonraêe . 
Mm 

rOfp«3 bUXSDOtKy 

Fwinw 

Fougnole 

tas» IARD. .. 

France Uji) 

Frankta 

FroraaamsBd . 
FrantPauMtanSRl 

GAN 

Gaumont 

Gaz et Eaux .... 

GentySA 

G4r.Ann.Hata... 

GeriandlLyt .... 

Géwriot 

Gr. Al Consff. . . 
GdsMota. Corbeè 
Gds MouL Para . . 
Groupe Vctoire .. 
G- Transpirai. .. 
H.&P. 


9 ph|nant.WvM 

SMACActedU .... 
E-; Générale itéra J 
Soblfaanaira .... 
Soft» 


ts.ofip.ne ... 

Isofrngr 


I l ydio- E n e rgii 

HytèoctaOexc.. 
lirarandoSA .... 

teriswiaüt 


bnrooto 

Muebisèe Ga .. 
Investis^ CeftL) 

•beO» 

lafiîte-Bai 

Lantxri Frères .. 

lampes 

La Bf O M e Dupont 
lAe-Srenéras .. 

I m-ahri hnnnh 

Lacafqanaon . . 

la caH nasaéra... 

Lnœtta 

tordre Nyl 

Louis Vuiton .... 


540 

1615 

4G0 

76 

770 

2 E 0 

278 

15640 

465 

1456 d 
209 50 
9070 
27070 
305 40d 
T06 10 
301 
218 
424 
670 
4046 
467 
1730 
1005 
215 
410 
62 
139 


Sonate! 

Sptaten 

» 

11940 

Sf X 

SptaBrignoltd ... 

540 

210 

Tatwora 

1210 

TenuhAaqidiBs ... 

670 

TovEfH 

392 

lÜnerSJAD. 

105 

Ugimo 

316 

UgjneGmagnm ... 

44 20 

Uflbte 

770 

IMdal 

133 20 
3184 

link» Bressanes ... 

126 


Un. taxa Franc» 
Lta.b 1 d.C 1 Ut . 

lhtaor 

U.TA 

vtai 

Wr» 

WatraimnSA . 
Bran do Maroc 
Brass. Ouest-Air. 


SECOND MARCHÉ 


A.GLP.-AD. 

Caftenon 

CJXM1. 

CSctep-Bett. .... 

C. Occü Foreetitre . 

niha 

0 nptiriO.U..,.. 

FSpaccbi 

Guy Saxonne 

MerfintambBar .. 
MU 15 M 1 .. 

ILMB 

MftnMMmaa .... 
OntGettfin. .... 

Petit Battra» 

Petrafign 

Pochât 

Ann 

&CGPJL 


Hors-cote 

Ataer 221 240 

Boris 295 .... 

CeWorertafin.... 1® 108 

C 6 iL . ......... 

Codtery 20 211 

CStai Sbm >10 .... 


FJ9JML Hj) 

La Mire 

Me 

Profita TflnaEat .. 

Pnnpda 

Hpofin 


506 510 

70 350e 


RwxnPLV. 124 12610 

Safci. Monta Catv. . 70 .... 

SfA 165 .... 

ItametMdxn» . 98 

Testa Cf JL 3540 .... 

Ufiaex 330 340 


VALEURS ■ff* 


VALEURS 


I Étnmian I Radrat 
| Frais net ( ni 


SICAV 13/5 


. 387 
. 510 
605 
. 690 
. 41750 
. 124 80 

. 379 

. 153 60 
31 


UanHsfecMs... 


Etrangères 


AEG. 


Akan Atari ... , 
AJgamebttBank 
Amencan Brands 


UchairaSA 

Machines Bid ..... 
MüQa s iita Uraprix... 

MaffomSA 

MarrrâneaPart .... 

Marocaine De 

MtolDëptoyé .... 

M.H. 

Mm 

NautaWorms 

Nawg.(NaLdta — 

Mcoüh...., 

ftibtaBaal 

Noder-Gougia 

Ora Partes 

Ûpw& 

On8 n H3rawnwe-.. 
Patata Noureraei... 
Pam France ...... 

Pans-Qrtares 

Pan. Fin. Geo. kn. . 

Path£-CSnéma 

Partie- Ma rconi .... 

PüesWonder 

PpeMtotamcfc .... 

PUi 

Porcher 

nreMtaterLexiA . 
PrawlencnSA ... 

PubCcc 

jRaR.Soul.1L 

Resscrtt toAst ... 

iRMtan 

RtaUtas-Zan 

RochatonaoeSA . 
flochem-Crax» ... 

RœanatRn.) 

RougtaretF9s 

RauntasSA .... 

Sacra 

Saeta 

SAFAA 

Safic-Afca» 

SAFT 

Saonier-Dun) ..... 

Sabn-flaphaB 

SafaBrtuMk» 

Sana-Fé 

Setarn 

SmatatameU ... 
SCAC 


Aitwd 

Astrerame MâHS 
BnacoCoitral ... 
Banco Santandar. 
BcaPOpEBpanof . 

qunOtromara 
a Régi, bramta. . 
BartcwRand 


652 

475 

209 

187 

197 

56S 

1995 

201 

128 

46980 

238 30 d 

156 70 
5260 
235 
94 
1414 
56 

1S40d 

280 

371 


Bowatar 33 

Br.tantat 30120 

CatandHoMops ... 100 
CreadanPaUc... 41360 

CknnHVzbank 530 

Dm. and Kraft .... 921 
De Sears (port} .... 53 

Do* Chemical 297 50 

DrasdnerBank .... 676 
Femmes rf A 14 . .... 4460 

Finoinam 245 

Gré.Btagqus 298 

Gewert 540 

Gbs» 14990 

Goodyaar 261 

Grâce and Co 382 

Gtal 01 Canada .... 13870 

Hanebeest 53 

HoneyMlhc. .... 594 

Hnofloren 166 

LC.Wtafls .... 319 
htMn.(ta«n .... 367 

Ja hro estt eg 970 

KiJ»ra 13 10 

Latnnia 242 

MamsmaM ..... 510 

Moto-Spencer .... 16 90 

Mctad Bank PM... 42 

Mineral-flaBME. .. 8690 

Mtxanda ItjaO 

Ofami S 

PtadnedHafefino... 18050 

Plnertac. 450 

fnU 1170 

Procter Garohia.... 515 

RictalOyUd 3510 

Rofare 16780 

Rotaco 201 

Rodamcfl 381 

SMtr.lpdrO .... 85 50 

SXF.AktliMtaB - 233 

SpenyRand 520 

Steel CyolCan. ... 145 

Sdfrewn 8010 

SuiABunttuas ... 237 50 

Temere 43 3 

ThomEMI 52 

Thyssenc 1000 . . 280 

TccayjnduBLira: ... 1730 

VtaètaMmtagM ... 761 

WtajixdKjB 480 

WestRand 46 


AM 

AJ.TJL 

AnédqraGetta .. 

AJU. 

Assoc-SMoori .. 

Aaoré 

Oms e In ra sna . .. 
BndAtncàtom .. 

CepittlPtaS 

CbbnîàtlreWJ) . 


Coin 

Cretatw ........ 

Cmetbnabi. ... 

Djméttr 

Droeotfianoe .... 
Draretavestai .. 
DrenM-Séotaté ... 
BnM&Gdidui .. 

Bwgil 

R*» 

EjmutScrar ... 
EpagneAsnôsiiare 
EpaflMùrêta ... 
EpüÿnraOote. ... 


Epeiff>i>Mr. 

EparowtanQ-Ti 

Ep-lMNd 


EmVttVtasra.... 

EparoMg 

foras® 

&io-Gootkb ... 
EttflHbKStiE. .. 
Rranci râaPtas .... 
Frnora hivic&st .. 

fcssssâ 

FraM-Ga ra wra ... 
Frincr-linasasx... 

Frence-Net. 

Ffreai-Obigstians . 

France 

Fructidor 

Fncâmrca 

Firewar 

FrwfrAssocâtJons , 
FhcfrPHtniro.... 

feÆoi 

Gestion Asaoonms 
Gestion ItaSra .. 
&W. Rflndwwt 
GastS&Fran .. 
Hüiitniain-Epaignt 
HussMraiOOiB- .. 
Korcnn 

LMfL 

tadn-SucViinn.. 

M tança» 

tarrrc htQ 

bunsWfaxi .. 
inervalemtadost. , 

ImtaLnet 

bmstOblgir» .. 
tawi-Ptanewai . 

J*»» 

LdtavcMtare .. 
Ita&neâpinsioQ .. 
UStttfnnca .... 


28512 
Z77 55 
40538 
42774 
29579 
446 78 
36630 
20688 
mes 

46403 
24078 
12501 08 
2290588 
330 84 
233388 
144320 
72029 
30316 
1069004 
938 68 
384 
429 50 
12165 44 
40048 
77111 
190 B5 
12811 
247 19 
57506 OS 
692906 
2290869 
647203 
136143 
49259 
82324 
121380 
18021 
92948 
351 73 
117752 
1467 IB 
42444 
120221 
21237 55 
75384 
182 48 
281 38 
45917 
11204 
38875 
278 SI 
23539 
49861 
883SS2B 
114739 
1187181 
61625*8 
118B9 
56565 
46224 
45631 
110878 
140581 
858 21 
43834 
625 22 
12*7275 
1032949 
32326 
439 27 
1231776 
14S6S17 
81118 
120 84 
114435251 


La&UHflW 

Itafinrtfefe. 

ItafefrPkcanHts... 

leftn-flird. 

Laffitte-Tokyo 

üanAsndattXB .... 


lu»** 

| Uorta ports*»* 


Mande 

ttarObipnon .. 

MsadtaiMsSd... 
NtakL-Assoe. ..... 
Nnn-Etara».... 

Hrin-ta» 

taa-O Uêia tÔ M .. 
Nrie. Ptswsnatal . 
Kspo.-Vdein .... 
NvdGodOMoçp. 
ObfccnpSca» .... 

OWon 

Otfinra 

OrieO^esun .... 


PsrtreÉpaflna .... 
Partes Gasùn .... 

Patnc oi M Bine .. 

PhentaPtaonMiB ,. 
nsmtMtate — 
PtatanaflaHm . 
PME. SrHam . . . 
PrivAasacMen .... 
Amirtas e iis .. 
ftamaTmaHCtak . 

Ram Vrai 

SHha m lteiteai . 
9Mtaneri1M««ta 
SHèwwTntoicL .. 

Sécur.MobikB 

SéUaratmn 

Ste Mut*.!*. ... 
SâtaamfiantaeL ... 
SctactVsL Franc.... 
S è pa nmAtiaréL 
Sâare.oikftire« . 
Sàjren. OMcnre .. 

„j 

Sf.LCr.Hér. j 


Star 5000 

SWtaranca 

Stasa 

Stanman 

Sfarear ......... 

5I-&J 

S.LG. 

SNA 

ü o üi aiata 

Soosptaflta 

Sogere 

Soÿraar 

SoWtavKat .... 

Technnoc 

UAP. kwas&n. . . . 

Uortaaàmt... 
Un4rmca 

Untaear 

UnMtem 

Uragssn 

Ufk-Jasrei 

Un^Wptw...... 


Lhm 

Umws-QtifipKra . 

Vataram 

V«tag 


21320 
13474 
m 104 64 
17947 
89125 
11281 24* 
2237813 
59261 22 
47339 
33S44 
5814046 
409 78 | 
10702 G 
6273 03 H 
12498 63 t 
87110 | 
43922 B 
61532 19 
513 63 
1028 02 
1147 45 
108262 
15194 
H» 82 
577 96 
13178 96 
50964 
t32S 78 
236 47 
488 63c 
59395 13 
28S90 
20221 41 
31924 
536634» 
103149 
394 64» 
12548 62 
546 57 
38188 
1131621 
328 97 
159 22 
218 70 
56592 SS 
56775 07 
53577 55 
1209 57 
450 12 
555 54 
23082 
375 15 
312 75 
205 04 
32050 
104054 
74971» 
101092 
428 02 
341*1 
819 19 
103117 
391 93» 
1055 72 
332 07 
110 12 
289 19 
SCS 18 
12301 
6553? 
10»5» 
179601 
1784 57 
152 99 
111170 
377 44 
1277 57 
13738883 c 


Dm ta quatrième cotaanra. 


du ipur par rapport à 


VALEURS 


■u figurant (m varfe- 
t couru fia la avança 
oraux tara ira «radio. 


Règlement mensuel 


c : coupon détaché: * : droit détaché; 

O : offert: d : dem and é: ♦ : pria précédant. 


ta Oan-Sr. . 
BaKqopetn... 


CeBaian ... 
B&hSÊi.... 


aïs 

BàasiGàoU 

ftmonSA. 


UAC .... 

Cf SU. 

LGLf. ..... 

OnagaesaGA. 

OûnOUL. 

Cmaofcanç. 

CLT. ASonl . 

OAUfcfea*.. 


Cons 
B* KL 

Primer 

CSM 

Damier 

OMI 

1890 

1682 

USD 

en» 

1 ! . , 

-tara • 

1486 

MW 

14 S 

ran 

1061 

1061 

1679 

1682 

1682 

72*5 

2316 

1248 

1276 

1277 

1 ZT 7 

Î 77 

279 

279 

860 

850 

660 

634 

641 

641 

840 

840 

840 

MJ SO 

148 

147 50 

30650 

309 TC 

30360 

205 

194 

196 

«98 

3«1 

1001 

928 

933 

333 

150 

1520 

1510 

261 

35480 

354 90 

7 B 0 

775 

703 

820 

619 

816 

241 SO 

245 

245 

Z 74 S 0 

27150 

27150 

627 

S 20 

618 

409 

410 

410 

11 SO 

1140 

1 MÛ 

1910 

1812 

1912 

766 

756 

756 

2575 

2400 

2599 

2160 

2140 

2150 

990 

1001 

1001 

680 

854 

861 

730 

740 

740 

808 

»U 

824 

148 

14880 

15010 

768 

784 

783 

538 

548 

548 


VALEURS 


! Europe n° 1 ... 
Ifacsn 


|GaL Labiettt . . 


Cotai 

CaeptEnopt 
CofflS-Nbd ., 
Cadhactar .. 
Crête F. tare... 
Créfcftat .... 


Dara»6«ttP 

îbrir.. 


• d-- 

415 

NaviB.kfistti . 

- 034 

W 

Note&t ..... 

+ 227 

530 

tartan ISM .. 

- 1 

162 

Nouvelles GaL 

-017 

sao 

Occ*Vm.(aW 

- 01S 

235 

owrfw.... 

4 063 

1110 

Orna. F. Pari* ., 


OriflMLI 


tuaSkJ ... 
8 Mm Bêm... 
--ta aécj .. 
X.r&Je&fUSd . 


IppeuMi 


Dus 

Premier 

Dernier 

% 

Compère 


Cburc 

Premier 

Dantiar 

% 

ptécW. 

cure 

crus 

+ - 

satire 


prioâd. 

com 

CM* 

+ - 

535 

540 

542 

+ 130 

260 

Pétrclos (Fsel . 

269 

270 20 

270 

+ 037 

1301 

1340 

1340 

+ 299 

65 

- fceroficj . 

SBX 

6S 

66 20 

- 104 

980 

96* 

964 

- 1 63 

127 

MtroJaeB-P. . 

125 BC 

124 

124 

- 143 

esi 

891 

892 

+ 011 

380 

Peugeot SA .. 

345 

341 

344 

- 028 







57 

66 20 

65 20 

- 1 19 

781 

7B0 

780 

- 012 

520 

PBSet 

578 

610 

609 

+ 572 

209 St 

209 K 

20060 

- 014 

193 

P»npeT 

200 

200 

200 

.... 

405 

400 

4M 

- 123 

SOS 

PJLLtattl ... 

627 

510 

511 

- 303 

67 X 

61 9C 

6105 

- 2 S* 

20» 

ftesjBsQté ... 

2 IBS 

2165 

2183 

- 1 

8C7C 

85 

85 

- 196 

1180 

PiftafaMSfc. .. 

1185 

1185 

1185 

.... 

303 S 

300 

30050 

- 038 

3*0 

PWnagar 

332 

332 

338 

+ 1 80 

399 N, 

405 

406 

+ 130 

226 

Pmmrnpa — 

231 9£ 

239 

240 

+ 348 

745 

749 

749 

+ 063 

13» 

ftanodèa .... 

1382 

1395 

1391 

+ 066 

30R 

310 

306 

- 064 

275 

fla,tlMtf 1 fin 
ihWiradO. „ , , 

296 

285 

295 

.... 

305 

308 

310 

+ 163 

96 

ftsün-IFsel ... 

0381 

33 

93 

- 085 

1S96 

1896 

1886 

+ 006 

1330 

Redouta liai... 

1371 

1399 

1383 

+ 204 

449 

450 

450 

4 022 

1730 

RouasdMJdof . 

1779 

1770 

1770 

- 0» 

U15C 

120» 

Ï207O 

- 065 

1390 

ftwwéCNJ. . 

1324 

13*8 

13*5 

+ 168 

463 

450 

450 

- 068 

2230 

Rue Impériale .. 

2310 

2300 

2300 

- 043 

1749 

1725 

1725 

- 137 

188 

Sade 

190 

190 

190 

.... 

610 

SW 

513 

* 068 

1880 

Sri» 

1751 

1758 

1758 

+ 038 

2CS0 

2550 


. . _ 

760 

Stfmpar ..... 

715 

715 

715 

• ••- 

231 

238 

23880 

+ 337 

345 

Ss-ümH. .... 

3*3 

337 

333 

- 1 16 

502S 

1020 

1020 

- 048 

2290 

Satan» .... 

2260 

2290 

2290 

4 132 

516 

539 

540 

+ 465 

805 

Sari 

73* 

738 

738 

+ 054 

mo 

1110 

1110 


300 

BAT. 

309 SC 

30B 50 

30850 

- 032 

2060 

2005 

2095 

* 169 

MB 

StariqutCta . 

608 

505 

505 

- 059 

BS8 

680 

685 

4 442 

170 

Schneider 

166 

168 50 

1B810 

+ 126 

438 

43710 

439 

4 022 

94 

SX.OA 

104 SI 

106 

105 

+ 047 

SIS 

800 

805 

- 170 

137 

SlCALS. .... 

132 K 

13350 

135 

+ 188 

787 

790 

792 

4 0 63 

410 

Set» 

409 

409 

409 

a... 

228 

235 

24t 

4 570 

3S0 

Safinrog...... 

358 

3» 

380 

+ 1 12 

B48 

845 

845 

- 035 

1330 

SfLM. 

1360 

1310 

1310 

- 296 

527 m. 

128 

128 

4 OIS 

88 

S.GA-S3- . , . . 

68 

68 

67 80 

- 029 

m 

222 

22450 

+ 112 

876 

Sign-Ert-B. .. 

650 

660 

660 

+ 153 

1770 

1765 

1765 

- 028 

645 

Sic 

662 

670 

870 

+ 120 

1985 

2000 

2010 

4 1» 

*16 

Snco-Uf-H. .. 

445 

446 

445 








237 

238 

238 

V 042 

935 

934 

634 

-0W 

1850 

Srefionpuf . 

1560 

15» 

15» 


2S40 

2510 

2515 

- 098 

845 

Star» 

65* 

660 

6» 

+ 091 

243 

241 

241 

- 082 

2940 

Sorte*» 

2896 

2850 

2660 

- 120 

91 

89 2C 

89 20 

- 197 

466 

Sogerop 

470 

482 

482 

+ 255 

1865 

1851 

1845 

- 053 

4» 

SomwAlb. . 

546 

546 

646 

• ..a 

590 

590 

591 

♦ 0 IB 

485 

Sauta Perner.. 

537 

542 

543 

+ 111 

89 90 

98 

97 

- 290 

300 

SyndiaW» .... 

319 9C 

322 90 

323 

+ 096 

765 

769 

769 

4 052 

sas 

rates Luamse . . 

696 

596 

596 


429 

424 

425 

- 093 

2EOO 

TA-Bea. 

pne 

2390 

2390 

+ 1 05 

8750 

S75C 

8720 

- 034 

«3 

7ÏOTB«4CSf. 

5*1 

539 

641 

a.ar 

634 

KO 

550 

4 299 

2220 

TAT 

2298 

D20 

2320 

+ 081 

15950 

158 7C 

158 » 

- 062 

*40 

0f A 

535 

545 

545 

+ 186 

711 

713 

713 

4 028 

720 

U1S. 

745 

750 

750 

+ OB7 

260 K 

258 

258 

- 095 

380 






1Ï57 

1154 

1164 

- 025 

250 

Valet» 

217 

215 

215 

- 032 

244 

243 5C 

243 50 

- 020 

112 

Vriounc 

10S 9C 

10990 

10970 

’ + 073 

2500 

2535 

2530 

4 120 

2480 

V.Cfequoi-P. .. 

2580 

2540 

25*0 

- 155 

141 IC 

145 

145 

4 2 76 

1110 

Vnpns 

950 

950 

9» 


1198 

1210 

1210 

4 J 

1020 

PWjab» 

1050 

JW5 

1045 

- 0*7 

408 

*12 

412 

4 098 

167 

AnritiK. .... 

163 

155 

164 90 

+ 1 16 

77Ô 

78S 

788 

4 233 

385 

Amar.Etoroto . 

445 « 

444 

444 

- 024 

707 

701 

701 

- 084 

206 

A«c. Tefcpb. . 

219801 

217 G0| 

21760 

- 1 


VALEURS Caars PrBra * r 0mK 
VALfcut» ptMd. cour* cours 


AnpInAniBr.C. . 

Ampute! 

BASFLAkd .... 
Bayar 

ÎT Ifaliifi mt 

BwnQmnu . a B 

Charter 

CneseManh. .. 
CePfitr.knp. .. 

DeBeerc 

DeutscheBank . 
DumeAfties ... 
DritacmabiCtd . 
EtaPorteNe» .. 
Eastman tadtat. 
EastRand .... 
Boctroère 


ExnmCop. . .. 
FordMotore ... 

Fnw State 

Gêneur 

Gén-Btagip* .. 
Gén. Bear. ... 
Gen. Motors... 

Goldhelds, 

GdMreopQfitain 

Harmony 

Hracfai 

HoechstAfe. .. 
lmp. Chenal . . 
SncaLimitBd .. 
BM 


138 142! 

892 904 

635 661 

885 694 

410 421 

24 7t 241 
575 564 

383 361 

52 53 

1630 1567 

90 S1< 

262 90 268! 
568 560 

635 633 

7850 801 

337 10 335 ( 
313 50 308 
494 483 

426 416 i 

28f 291 

146 1482 

290 294 

599 598 

683 867 


151 151 

30 95 3i: 

880 694 

94 92 

13S 136! 

1298 1298 


seiion 

VALEURS 

Caret 

prtrfn 

Rente 

cours 

Dantiar 

cours 

% 

+ — 

100 

to-Yokado 

101 

10350 

103 50 

■F 247 

315 

rn 

339 St 

337 

337 

- 073 

67 

Msttush» .... 

5 BK 

57 95 

57 90 

- 1 19 

ses 

Merck 

1002 

1006 

1006 

+ 039 

766 

WnnesntaM. .. 

763 

783 

763 


280 

Z444C 

MobiCnpL ... 
tarté 

303 10 
24900 

302 50 
25350 

30250 

25350 

- dis 
+ 180 

120 

Non* Hydre ... 

121 

122» 

123 

♦ 1 65 

1060 

Panrina 

1090 

1073 

1078 

- 1 10 

870 

PMtpMonrà ... 

835 

822 

821 

- 167 


Phfps 

155 7C 

154 et 

154 90 

- 0 51 

280 

Pna. Brand ... 

277 

294 70 

284 70 

+ 2 77 

315 

PrirèfcntSteyn 

305 

306» 

310 

+ 1 63 

400 

OuhnM 

372SC 

380 

380 

+ 201 

1100 

RandSretan ... 

1070 

1093 

1093 

+ 2 14 

M 5 

Royal Date» ... 

563 

683 

683 


74 

BcTmtoZinc .. 

78» 

78 80 

78 K> 

*■ 039 

182 

SUtaeraCa .. 

1B08C 

IBS 

188 

+ 398 

370 

SdAmtatger . . 

385 

378 a 

STB 90 

- 158 

90 

SreliranEpL ... 

a? &c 

88 

88 

+ 0 67 

1730 

SemencAG. .. 

1735 

1768 

1764 

+ 167 

163 

S«y 

16S 

162 

16250 

- 151 

205 

T JJ JL 

207 EO 

207 51 

207 50 

+ 014 

15 

TmhfcsCotp. .. 

1505 

1505 

1505 



975 

Urâever 

983 

994 

994 

+ 1 11 

3SS 

Um. Tadn. ... 

390 

334 * 

394 

+ 102 

986 

VadRaess .... 

964 

977 

877 

+ 134 

«0 

West Deep.... 

455 

45S 

«a 

+ 285 

340 

WestHold.... 

340 

357 a 

357 

+ 5 

430 

XmnCcrpL ... 

*77 

489 fit 

*6960 

- 155 

19t 

Zambie Coq». -. 

20* 

205 

205 

+ 049 


COTE DES CHANGES I MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


MARCHÉ OFFICIEL 


Venu I MONNAIES ET DEVISES 


ÉttMtewBl) .... 

ECU 

Allemagne (100 DM) 
StapkMilOOfi ... 
Pays Bs» 1100 (U... 

Danemark (100 InS . 
Norvège (100 U.... 
Grandé-ftreaonelf 1) 
Grèce (100 drachmes! 
Itafall OOOBresJ .... 

Susse (lOOfr.l 

Suède (100 tas) 

AutnctellOOxhl 
EspeflnellOOpesJ 
Portugal 000 «sej... 
Canada [Sun 1) .... 
JlpOB( 100 y«>ri... 


OrfinBacenbraw}.. 
ûrhntanhngoO .... 
Pièoa!rancas«{20!4 

Pièce Irançuse 110 fri 
hècs susse 120 tr] .. 
Pièce larme 120 W-. . 

Sauvtran 

Pièce de 20 dates .. 
ftèca de 10 dollars .. 
Pieee de 5 dotes ... 
Puce de 50 pèse» ... 
Pécede 10 Barre .. 


coins 

préc. 

courts 

14/5 

96000 

96 SCO 

96700 

9670C 

568 

561 

345 


559 

5» 

556 

555 

738 

709 

3875 

3355 


2012 50 2012 50' 

1400 




Page 32 — Mercredi. 15 mai 1985 



UN JOUR 

DANS LE MONDE 


DÉBATS 


2. UPYRAMCE: tVrvt» ta Grand Lou- 
vre Vi, par JaifrPW w Changaux: 
«Ban goût «t baraiecônsdsnces, par 
Guy Vanderaa. 

- UJ-:. ta Pfaana-da Roger FaEgot et 
PsaesUCrap. 


ÉTRANGER 


3. «PUMATE 

La rencontre SUtz-Gretnyka 

i mm 
«. m&man 


ÉTRANGER 


É ISS 

N3E : la guerre dat castes au Guja- 
rat 

6. mm 

Élections munidpetos an Tirisfa. 

1. MËBHWES 


POLITIQUE 


8. La artuation «m Nouvofle-Catédon». - 

9. Las préparions du conpw du PS ot 
de fa c convention Rbdrate » de 
f apparition. 


SOCIÉTÉ 


10. La tuerie d'Airiol : la léquiriton de 

r avocat général - - 

11. Le voyage de Jean-Pari U an Paye- 
Bas. 


DOSSIER 


12. Ls point sur le statut dsesnmigrfs. 


LE MONDE 
SCIENCES 


13. Ariane au grand pes. 

- L'agra n d a semant du ap ri odroma de 
Koudu. 

14. tapie, ou la recherche à I" euro- 
péenne : des résultats intére ssa nt» 
malgré la carcan ari iwé stiatif. 


CFM 89 

à Paris 

AB6«le Monde» 

232-14-14 
•t 720-62-97 

Mardi 14 mal. à 18 h 46 

La mort 
sur les stades 

ALAIN GfRAUDO 
répand eux questions 
dos auditeurs rit des lecteurs 
Débat animé 
par FRANÇOIS KOCH 


CULTURE 


16. COMMUNCATON : la crise au Matin 

du Pari*. 

17. CAfWES.TRENT&HUrnEME. 

18. MUSIQUE : ouverture fai Mai dsBor- 


ÉCONOMEE 


26. SOCIAL: accord dam (Intérim. 

- CONJONCTURE :le marché hypothé- 
caire va être réformé. 

27. AGRICULTURE: la négociation su- 
las prix européens. 

28. ENQUÊTE: Il décsntnSsation trais 
ans après. 

28-30. ÉTRANGSl: ls dolsr revient an 
boomerang su l'économie 


RADIO-TÉLÉVISION (19) 
INFORMATIONS 
• SERVICES» (25): 

L'Ascension : les services 
ouverts on fermés ; Météorolo- 
gie ; Mots croisés ; «Journal 
officiel». 

AaaMaces dasaêes (20 à 24) ; 
Carnet (16) ; Programmes des 
spectacles (18-19); Marchés 
fieanders(31). 


Le numéro da« Momie» . 
daté 14 mai 1985 
» été tiré à 473550 exemplaires 


André Fontaine a exposé 
. . .à la rédaction les grandes lignes 
du plan de redressement du « Mondé » 


André Fontaine, directeur 
gérant , du Monda, a exposé è h 
rédaction, lundi 13 mai, les 
grandes fignes du plan de redres- 
sement qu'a se propose de sou- 
mettre' fa 31 mai A une assem- 
blée générale extraor di n a ire de la 
SÀRLédhrica. 

8 a- tf abord fait état «Time 
amÆoretfari des ventes, qui ont 
retrouvé en avril leur niveau de 
l'année précédente, contre 
— 15,76 % an Janvier, et de le 
publicité, dont le chiffre 
d'affaires en avril a été supérieur 
de 12.2 1 % à celui d'avril 1984. 
Le . c a ractère encourageant de 
ces-résultats ne saurait cepen- 
dant faire perdre de vue la poids 
‘ excessif des charges de r entre- 
prise/ et not am ment de la masse 
salariale, dont la réduction est 
ire£»eiûabte à la survie de la 
société. A cet effet, un accord a 
été condu avec les employés et 
les cadras ad mi nistrat ifs qui ont 
accepté une réduction forfaitaire 
de 10 X de leur rémunération et 
quatre-vingts suppressions 
d'emplois. Dis à présent le nom- 
bre .de demandes de départ 
volont a ire enregistré est senit- 
btement supérieur à ce chiffre. 

Une négociation a d'autre part 
-été .engagée, avec te Comité 
intersyndical du Rvra parisien en 
vue d'adapter tes effectifs de 
fab ric a tion au volume de la pro- 
duction. D' i mport an tes réduc- 
tions de personnel en sont atten- 
dues. Concernant - enfin les 
jountaKstes, une nouvelle grlte 
de salaires leur a été proposée, 
ce gui .devrait perme ttre , avec la 


réduction des piges, de dènmuer 
de 10 % la masse salariale. 

Au total, les diverses écono-, 
mies arrêtées, devraient attein- 
dre .104 millions de francs- en 
année pleine. Cette somme- ne 
suffit pas pour atteindre korqusF' 
ira objectifs qu'André Portâ te s a 
énumérés : reconstitution des 
fonds propres de l'entrepri se à la. 
fin de 1986. dsninution du poids 
excessif de l'endettement politi- 
que. de relance du produit, 
modernisation de te fabrication.- N 
paraît donc intfis pensable de 
vendre l'immeuble de la rue des 
IteEens et de faire appel d.dee 
capitaux extérieurs, a concur- 
rence de 35 millions. A cet effet, 
rassemblée générale de la SARL 
sera' Invitée A approuver une aug- 
mentation du nombre des parts 
de mille à mille trois cent trente. 
Les trois cent trente parts nou- 
vel tes acquerraient 25 X .du. 
capital, dont 30 X resteraient 
dans la main de la Société des 
rédacteurs qui conserverait -atesi 
la minorité de blocage. Les asso- 
ciés personnes physiques ou 
parte A auraient, aux aussi, 
30 X. 

Serait créée dans une pre- 
mière phase uns association, une 
SA ou une coopérative qui 
recueillerait les souscriptions des 
lecteurs du Monda. A charge 
pour alla de aa porter acquéreur 
de parts de la SARL. Si ces 
apports ne suffisaient pas, il 
serait fait appel A des a pport a 
cfcversiflés et identifiés proven an t 
de fonds communs de placement 
A rieque et d'investisseurs tant 
ins titu ti onnel s que privés. 


LA SITUATION CHEZ RENAULT 

Le PC propose une riposte en trois ponts 


MM. Philippe Hcraog, membre 
de bureau politique, et Michel Duf- 
four, secrétaire de la fédération des 
Hauts-de-Seine du Parti commu- 
niste, ont présenté, le lundi 13 mai, 
une analyse de la situation chez Re- 
nault ainsi que «tin» le» grands 
groupes nationalisés 

« Renault-est dons une situation 
fbumdir* difficile. Sa direction de- 
mande-20 milliards de francs pour 
redr esser ,. la-situation : Nous prou- 
vons qu'elle risque de les gâcher. 
Nous formulons des propositions 
pour que les fonds dont dispose et 
disposera Renault soient utilisés ef- 
ficacement ». a déclaré M. Herzog. 

« Il faut cinq mille emplois pour 
lancer un nouveau véhicule popu- 
laire. trois mille pour réaliser, ai 
coopération mec des partenaires, un 
nouveau moteur et une boite de vi- 
tesses susceptibles d'équiper les mo- 
dèles bas de gamme, six mille pour 
produire une part accrue des équt- 


L'emp toi des net toyeurs 

OCCUPATION DU SËGE 
DE LA RATP 

Depuis le 14 mai à midi, une délé- 
gation de la CFDT occupe les lo- 
caux de la direction de ta RATP, 
quai des Grands-Augustins, à Paris. 

Le Syndicat des travailleurs assu- 
rant un service RATP, affilié A la 
CFDT, entend obliger la direction i 
négocier. Alors que mille cinq cents 
nettoyeurs, salariés de s e iz e entre- 
prises différentes, travaillent sur le 
réseau RATP pour en assurer 1 en- 
tretien, il est prevu que le service de 
nettoyage sera entièrement informa- 
tisé dia A 1990 et ne nécessitera 
plus le recours & une main-d'œuvre, 
immigrée & 96%. Le projet entraî- 
nerait, à brève échéance, la suppres- 
sion de plusieurs centaines (venir 
ploie, et le syndicat CFDT, qui 
représente 85 X de cette catégorie, 
veut obtenir des garanties. 

En mars et avril 1980, les em- 
ployés des services de nettoyage 
avaient surri une grève qui avait 
duré tren te-sept jours. 

m La CGPME participera à la 
rencontre entre le CNPF et les syn- 
dicats. — Après avoir manifesté sa 
mauvaise humeur et fait savoir 
qu'elle ne participerait pas & des 
négociations sociales « en signe de 
deuil ». la CGPME (Confédération 
générale des petites et moyennes 
entreprises) a annoncé, le 13 mai, 
qu'elle assisterait & la réunion du 
14 mal entre les syndicats et le 
CNPF destinée A * explorer» les 
possibilités d'une négociation sur les 
CFR (contrats de formation- 
rccberchc d'emploi) - 


OFFRES EXCEPTIONNELLES 

Avion + Hôtel + Transfart 


ASCENSION 
15-10 mal 


Florence 2 200 F (nuit, petit déjeuner) 

Rome 2000 F Imât, petit déjeuner) 

Mme 2 200 F (pension complète) 

Palm» 1 290 F (paneton complète) 

Dubrovnik 1 360 F (pension complète) 

1990 F (paneton complète) 
2400 F (pension complète) 


INTTEVIPONT 
19-24 mai 
PENTECOTE 
25-27 mi 

VOYAGES PILOTE 

S7. nteif Amsterdam. 76008 PABS-TéL: 281-38-00 


Patine 

DûtirovnOt 


uavriflœ 


pements dont le poupe a besoin 
tout en contribuant à la modernisa- 
tion des founüsseun. • En outre, 
l'amélioration de la qualité pourrait 
provoquer la création de sept mille 
cinq coïts emplois. 

Que propose M. Herzog, consi- 
déré comme l'économiste du FC 7 

‘ — Arrêter U gâchis américain et 
développer la coop&ation avec tes 
pays en voie de développement 

— Réduire ta dette et la charge 
delà dette qui pèsent sur Renault, à 
partir de négociations « transpa- 
rentes» entre les banques, et fes 
compagnies d'assurances et le 
gyoupe Renault 

Utiliser les dotations . publi- 
i es. les provisions et les autres 
disponibles au financement de 
'la qualification des emplois actuels 
et à la création de nouveaux em- 
plois. 

Pour sa part, M. Duffour a rap- 
pelé que, dans les Hauts-de-Seine, 
# un emploi sur sept dépend de l’au- 
tomobile et que toute modification 
profonde de Billancourt aurait des 
conséquences pour plusieurs di- 
zaines de milliers de personnes ». 
Soulignant que Billancourt est 
r« épine dorsale » de la Régie, Q a 
invité la direction à créer • les 
conditions d'un grand débat parmi 
tout le personnel ». 


U DUMAS A PRÉSENTÉ 
1£ PROJET fEUR&Ai 
AUX NORVÉGIENS 

Oslo (APP). - Le ministre fran- 
çais des relations extérieures, 
M. Roland Dumaà, a présenté, hindi 
13 mai à Oslo, au chef du gouverne- 
ment norvégien, M. Kaare WïHoch, 
et à son homologue, M. Svenn Stray, 
le projet Eurêka. M. Dumas a dé- 
claré que ses interlocuteurs avaient 

été « très attentifs à ce projet » 
lancé, en avril dérider, par le prési- 
dent Mitterrand, .qui. prévoit la créa- 
tion, en Europe, d’on front commun 
de recherche, afin de faire face an 
défi des Etats-Unis et celui du Ja- 
pon, dans le domaine de la haute 
technologie. 

De source norvégienne, on rap- 
pelle que la Norvège, seul pays- de 
l’OTAN avec la Turquie & avoir une 
frontière commune avec l’URSS, re- 
fuse de participer & l’initiative amé- 
ricaine de défense stratégique 
(IDS) telle qu'elle a été présentée 
jusqu’à présent 

M. Dumas a constaté, avec son 
homologue norvégien, « une large 
identité de vues dans l’approche des 
grands problèmes actuels » : rela- 
tions Est-Ouest, négociations 
américano-soviétiques de Genève, 
conférence des droite de l'homme, à 
Ottawa, et conférence sur le désar- 
mement en Europe à Stockholm. 


M. PATRICK LECLERC 
AMBASSADEUR EN JORDANE 

Le Journal officiel du IS mai an- 
noncent la nomination de M. Patrick 
Leclerc au poste d'ambassadeur en 
Jordanie, en remplacement de 
M. Jacques le Chartier de Sedoqy. 

[N6 en 1938, M. Paqick Leclerc est 
un ancien élève de--t*Eeole nationale 

i f w l mi ii l ew riM n a- -été 

ment eu poste i Madrid 
puis aux Nations- unies 
avant de regagner Paris, où 
(alânt du mutistre-jxus «wimt direc- 
teur adjoint d’Amérique. Il fut ensuite 
cooseilkr technique an secrétariat géné- 
rai de ht nrésdenocde la République 
(1979-mail981).n était o 
i Montréal depuis janvier 1982. 

M. Patrick Leclerc est chevalier de 
Tordre Mtinft du Mérité.] 


I ^ ^ — — Xma Lmb übbmiiin 

l efrefvesceflœ «ns tes pnsons 
TROIS MUTilS DE DOUAI 
CONDAMNES 

Trois détenus delà maison d'arrêt 
de Douai (Nord), qui avaient passé 
près de vingt-quatre heures sur le 
toit de la prison, fa semaine der- 
nière, ont été condamnés par le tri- 
bunal correctionnel .de Dcnai, lundi 
13 mai. Hervé Lavera, vingt-quatre 
ans, et Jean-Claude Meurois, vingt- 
trois ans, ont été condamnés à 
quinze mois de prison ferme, alors 
qu’ils étaient libérables dans la mrit 
Dominique Gosset, vingt-six ans, qui 
s’était rendu le premier, a été 
condamné à six mois de prison 
ferme, qui s'ajoutent i sa peine de 
neuf ans pour vol qualifié. 

m Le livre de. Jean-Bedel 
Bokassa et la justice. - Le prési- 
dent du tribunal civil de Paris a 
interdît, mardi 14 mai, la distribu- 
tion du livre de Jean-Bedel Bokassa, 
ex-empereur de Centrafrique, inti- 
tulé Ma vérité. Le livre pourra seu- 
lement être diffusé lorsqu’il aura été 
expurgé de tous les passages relatifs 
à la vie privée de M. Valéry Giscard 
«TEstaing. 


Décès de Francis Palmero 
sénateur centriste des Alpes-Maritimes 


M. Francis Palmero, sénateur 
(Union centriste) des Alpes- 
Maritimes et conseiller général de 
ce département, ancien maire de 
Menton, est mort. des mites d'un 
cancer le lundi 13 mai à Nice. 
M. Palmero était l'une des princi- 
pales figures politiques du departe- 
ment, an développement duquel il a 
pris une part prépondérante dans la 
dernière décennie. H sera remplacé 
au Sénat par M. Pierre Laffitte. 

[NC le 8 décembre 1917 à Nice, 
Francis Palmero était entré c<wnne dm . 
pic Miriftn’m Uc bureau à la mairie de 
cette ville, dont il était devenu secré- 
taire général en 1951, après avoir fran- 
chi les échelons de la h’fei w- h i. 
Encouragé tau Jean Médecin, ancien 
maire de Nice, Q commença as carrière 


fPubHdté) 


Mocassins 

HOMME, EN CUIR 

199 francs ! 

Escarpins en cuir pou- femme: 
239 F; -collège* cuir enfant: 
189 F, etc. Pourquoi ces prix 
stupéfiants ?. . Parce que 
l'entrepôt HE.T. a des rapports 
privilégiés avec certaines fabri- 
ques de chaussures de quaifté. 
Quatre points da vente : 24, rue 
de la Verrerie, derrière le BJH.V.. 

19. rue J.-Louvei'TôSsier (1ff% 
M° Goncourt, 6, nie Haxo (20"). 
M" Sî-Pargeau. 42, rue Cbuds- 
Terrassa M* Pte-St-Ctoud. 
de 11 h à 19 h 30, fund au 
8amedL 238-10-01. 


politique en 1953 comme conseiller 
municipal de Menton, avant d'être Su 
maire l'année suivante, pus co m p iler 
général et député (PDM) en 1958. 

H avsit été battu aux Sections législa- 
tives de 1968 par M. Emmanuel Aubert 
(RPR), qui lm succéda i la mairie de 
Menton en 1971. La même année, 
Francis Palmero était élu sénateur 
(UDCP) des Alpes-Maritimes, mandat 
dans lequel 0 fut renouvelé en 1980, en 
devenant le premier vice-président de 
son groupe ; secrétaire général de 
l'intergroupe UDF i deux r e pris e s, de 
1961 à 1964, puis de 1967 1 1973, fl fat 
président du conseil général des Alpes- 
Maritimes. Avec son suppléant au 
Sénat. M. Pierre Laffitte, fl participa 
notamment au lancement, puis â la réa- 
iaation du Parc international d'activités 
de Valbaure-Sopbïa- And polis. En 1983, 
Francis -Palmero qui, avait adhéré un an 
auparavant an Parti radical, s’était pré- 
senté sans succès aux élections munici- 
pales de Manon, 1 la tète d’une Bâte de 
a nwiflfi m comprenant riffr 
dents de l’UDF et des soetoprofes- skm- 
neb.] 

[Diplômé de l’Ecole polytechnique et 
ingémewr général des aunes. M. Laffitte 
est né le l* janvier 1925 i Saint- 

Paul-do- Vence. D a été successivement 
directeur du Bureau de recherches géo- 
logiques et minjèna (1959-1962), sous- 
directeur (1963), puis directeur de 
PEcoJe nationale supérieure des mines 
de 1973 k octobre 1984. Best 
de la Cane mécanographique 
depuis 1960 et président de la Confé- 
rence aatk&ale des grandes écoles fran- 
çaises. Àntëur de nombreux ouvrages 
scientifiques, M. Laffitte a lancé en 
1969 l'idée de la «technopole» de 
Val bOttne-Sophia- Antipolis. U est 
conrefllcr municipal ans étiquette de 
Sainl-Paul-de-Vence depuis 1971.) 
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Sur le vif : 

Parents-profs 

Hier ma beOe-eœur me t«é- de Noémie, tu ta rends oompte 
phone. Bte est à cran. C'ost rap- un peu 7 

port è Chevènement - Faut toujours que t'exa- 

- Tiens I Qu'est-ce qu'il t'a gères I Pour David, je vaux bien, 

fait 7 Ja croyais qua tu l'adorais, mais Noénéa, on sodème, depuis 
Tu m'as même dit que c'était pas te temps qu'elle voit trthàr des 
une mauvaise Idée qu'on Dvree et des journaux à ta mai- 
apprame h Bru et à calculer aux son, «flo a dû deviner comment 
e nfan t » des écoles. ‘ te, non ? 

- Ben, justement. « On ». je - D'abord, f sn jurerais pas. 

croyais que c'était les maîtres. Il Ensuite, il n'y a pas que ça. A 
paraît que pas du tout. C'est les parte de la rentrée, «Ôe va avoir 
panants. rie l'infor ma tique. Là, ja nage 

- Qu’est-ce que tu complètement. Sans parier de 

ruj jT fit a n ? l'instruction chèque. Ça fan ai 

oo s^M’pSÏÏ 

les parents aident las profs è EJ MA 

e , . . . _ profiter de tes vacances è Area- 

, “ %Z tB ' chon pour ravoir ta table de mul- 

ptace. C' est pa s ^ tipflcation at jeter un coup d'esü 
facture, récriture, facafcul, cast ^ ta constitution. C'est pas la 
<fes nouvelles matières. Faut à boiraL D'autant eue ta ter- 
cf abord qu'Rs tes minafa da Thomas, tu vas sûre- 

&«. teur truc, c ast rêvai!, c est ^ ndotM&ri alors oe sera 

pas la règle d e trota O n va être- nioins tfiffic^e que cette année. 

obligé de les recycler. Us vont TT . „ ^ 

r~r~„ r ^.rq a, mnir ' aa “ Parions-en I II en carre- 

iuNfa...des «mura, du., soir, ils ^ mm prof de philo. 

- Oua^bon/mafaenatten- ^vois enseignar «ara et 

- Ta. qu'à demander è être 
rassistame du prof de gym. Tu 
ïï* remueras tes fasses. Au fond. 

bureau, svéciôws: trois gosses, si iÏÏSSi 

. je dois galoper -du cours prépara- W, que W» parants sa sscouart 

toire de paVid;è; W^terti Ma da “* pau ’ * 

Thomas en pnsânt- par la collège • CLAUDE SARRAUTE. 


Aux Etats-Unis 


Incendie dans un quartier de Philadelphie 
où la police a bombardé les locaux d'une secte 


La police de Philadelphie n’a pas 
Uriné sur les moyens peur chasser 
de l'immeuble où ils s'étaient retran- 
chés les membres d'une secte qui a 
fait du retour à la nature te credo de 
soo mode de vie. Pour mettre fin à 
un siège qui dorait depuis plus de 
douze heures, un béliooptère de la . 
police a largué, dans raprèMÙdi du 
lundi 13 mai, une bombe sur le tint 
du M riment, déclenchant un incen- 
die qui s'est propagé rapidement à 
une dizaine de maisons voisines. 

Plusieurs certaines de personnes 
ont d& être évacuées du quartier, 
naît on ignorait mardi matin le sort 
de cinq 'adultes et de huit des dix 
enfants qui se trouvaient dans 
nmineable au moment da siège. 

C'est à la demande des voisins, 
qui se plaignaient de la saleté des 
membres de la secte Move et de 
leurs habitudes de vie pour le moins 
étranges, que l'opération de police a 
été montée. 

Les membres de Move, secte fon- 
dée en 1972, prêchent le retour à la 
nature, le refus de l’hygiène corpo- 
relle et des lots en général. Us proté- 
geât les animaux abandonnés, en 
particulier les chiens, ainsi que les 
rats- Les voisins de œs bizarres loca- 
taires avaient fini par être excédés 
par leurs tapages nocturnes, les 
excréments laissés dans la rue par 
letus nombreux chiens et ia prolifé- 


ration des rats «fana l'Immeuble 
habité par la secte et ses alentours. 

Selon le maire de Philadelphie, 
M. Wilson Goode, quatre membres 
armés de la secte auraient réussi à 
s'enfuir pondant l'incendie. Deux 
ejifantx ont été évacués par des poli- 
ciers et l’un d’eux, brillé an second 
degré, a été immédi atem ent hospita- 
lisé, de même qu'une femme arrêtée 
alors qu'elle tentait de sortir du bftti- 
menL Les autorités avaient laissé le 
sinistre s'étendre pendant plus de 
quatre-vingt-dix minutes avant 
d’autoriser les pompiers à intervenir, 
en raison, selon la police, de coups 
de feu tirés par des membres de la 
secte. 

Le siège du quartier général de la 
secte avait commencé à la suite du 
refus de cinq adultes et de dix 
enfants de quitter les lieux sous les 
injonctions de la police. Ds posaient 
comme condition à leur départ ia 
libération de neuf membres de 
l'organisation emprisonnés depuis 
sept ans pour le meurtre d'un poli- 
cier. 

L'incident s’était produit au cours 
de Passant donné par les forces de 
Tordre à un autre local de Move à 
Philadelphie. A l'époque, toutefois, 
la police avait été plus patiente : le 
siège du bâtiment avait duré 
cmquante-cmq jours.- 
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DUCAL 

Spécialiste 
'du convertible J 

Robuste et peu 
encombrant, 

I ou 2 places 
(literie 0,65-080 
et 1,40) Matelas 
ttex,4atex ou potyether. Style où ] 

moderne. Grand choix en exposition. , 

3* Avenue de la République j 

750H PARIS 1»L 3574645 

Métro: PARMENTIER 


DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 


avec la garantie 
trungrandmaitre tailleur 

Pour vous p er me ttre de juger 
la qualité de notre travail 

COSTUMES 

MESURE 

A partir de T 750 F 

PANTALONS è partir da 590 F 
30001 


Cehrlr^le - mMm 

«■«WMl mKRDOniNM 

Boutique Femme 
JUPES et TAILLEURS 
SURMESURE 

IMFQBB ET NBOB MUTAMES 

Prôt-à-porter Homme 

LEGRAND Tailleff 

27. m * AUfimbn. Perte - Opéra 
TMpheas : 742-7041. 

Du hast sa samedi de 10 h i 18 b. 



aux particuliers 

MOQUI 

100%Pure^^ 

% 

de sa valeur 

Grand choix de coloris 
Petite at grande largeurs 
Devis gratuit 
Pose par spécialistes 

LAMOQUET7ERIE 
334 rue tie Nteugïrard - Paris 15* 

842-42-62 S 250-41-85 


*• 

\ 


wr- 


3 


!ï; 1 


• r i •' 




i ; . ! 


■eWMWW8 B"PW||l!i 







